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ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 4 AOÛT 1918 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures 
irente minutee. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
fa troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué, 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES  RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1948 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi et des 'ettres rectificatives au pro- 
jet de loi portant aménagement, dans le 
<adre du budget général pour l'exercice 
1948, des dotations de l'exercice 1947 re- 
conduites à l'exercice 1948 au titre du 
budget ordinaire (services civils) ct des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) (n° 3027, 3657, 4046, 4749, 
M. Charles Barangé,. rapporteur général). | 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret, dési- 
gnant en qualité de commissaires de Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de 
l'éducation nationale : 

M. Legrand, directeur du cabinet du mi- 
nistre ; 

M. Jaujard, directeur général des arts et 
des lettres ; 

M. Roux, directeur général de la jeunesse 
et des sports; 

Weiss, directeur de l’administration 
générale ; 

M. Donzelot, directeur de l’enseignement 
supérieur ; 

M. Tessier, directeur du centre national] 
de la recherche scientifique ; 

M. Monod, directeur de l'enseignement 
du second degré ; 

M. Beslais, directeur de l'enseignement 
du premier degré ; 

M. Buisson, directeur de l’enseignement 
technique ; 

M. Becard, directeur des mouvements d 
jeunesse ; 

M. Cain, directeur des bibliethèques et de 
Ja lecture publique ; : 

M. Braibant, directeur des archives de 
France ; 

M. Perchet, directeur de l'architecture : 

M. le docteur Douady, directeur de l'hy- 
giène scolaire et universitaire; 

M. Abraham, chef du service des rela- 
tions universitaires et culturelles ‘avec 
l'étranger ; 

M. Téturd, directeur adjoint de la direc- 
tion de l’admuistration générale: 

M. Bartoli, administrateur civil à la direc- 
tion de l’administration générale ; 

Mile Pogu, administrateur civil de 2° 
classe ; 

M. Bradel, cu'\seiller tecnnique. 

Acte est donné de cette communication. 


Education nationale (suile.) 


J'en donne lecture: 

« Chap. 161, — Services extérieurs de-la 
jeunesse et des sports. — Traitements du 
personne] titulaire. » 

La parole est à M. Faraud. ù 

M. Roger Faraud. Madame la présidente, 
je pensais ce matin, M. le DES 
spécial du udget des sports et de l'édu- 
cation physique nous apporterait des élé- 
ments d’information, que j'aimerais con- 
naître avant d'intervenir. 


Mme la présidente. Ne pourriez-vous pas 
prendre la parole avant lui? II serait 
regrettable de retarder le débat. 


M. Roger Faraud. Si j'en crois des infor- 
mations officieuses, les seules.dont j'ai 
pu avoir connaissance jusqu'à présent, il 
semble que le différend qui s'est élevé 
entre les commissions de l'éducation natio- 
nale et des finances, d'une part, et le 
Gouvernement, d'autre part, soit actuelle- 
ment en voie d'atténuation. 

Hier, il a été fait allusion à ce différend 
à la fois par M. le rapporteur David et par 
M. le ministre de l’éducation nationale. 

La commission des finances s'était re- 
fusée, en effet, à voter les crédits affé- 
-rents au budget de l'éducation physique et 
des sports. 

M. René Lamps, rapporteur suppléant 
(éducation nationale). Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Roger Faraud. Volontiers. 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Je voudrais vous donner la pré- 
cision suivante: au chapitre 161, le Gou- 
vernement, par lettre rectificative n° 48-62, 
demande une augmentation de 18 millions 
de francs. 


les observations de la commission des 
finances à ce sujet. Je voulais simplement 
vous donner cette information, qui éclai- 
rera votre intervention. 


M. Roger Faraud. Je vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur. 

Par conséquent, il semble bien qu’une 
artie des crédits que la commission des 
inances n’a pas votés se trouve aujour- 
d’hui rétablie. 

I n'en reste pas moins qu’une diver- 
gence très grande subsiste entre le désir 
exprimé par la commission de l'éducation 
nationale et ratifié par l’Assemblée ele- 
même, et les propositions gouvernemen- 
tales en présence desquelles nous nous 
trouvons aujourd’hui, 

Je voudrais rappeler à ce sujet, et très 
ce qui s’est passé. + 

in janvier dernier, la. commission de la 
guitlotine a frappé durement et, semble- 
t-il, aveugément, les services de i’éduca- 
tion physique et des sports. 

Aux termes de ses décisions, les direc- 

tions régionales de ces services se trou- 

vaient supprimées, 50 p. 100 des emplois 

de l'inspection et des services administra- 

tifs étaient décapités, 35 p. 100 des pos- 

tes de professeurs et 20 p. 100 des postes 

de moniteurs se trouvaient également sup- 

primés. 

La commission de l'éducation nationale, : 
émue par les dangers que faisaient courir , 
ces compressions À la cause de l'éducation | 
phyeique, a adopté une proposition de ré- , 
solution que j'ai eu l'hoñneur de défendre 

le 20 mai dernier devant l’Assemblée et 

qui fut votée à l’unanimilé dans Les ter- 

mes suivants : 

« L'Assemblée nationa'e invite le Gou- 

vernement à diminuer de moitié les réduc- 


Mme la présidente. Dans 6a troisième 
séance d'hier, l'Assemblée a poursuivi | 
l'examen du budget de l'éducation natio- 
nalg et s’est arrêtée au chapitre 161, 


tions de personnel opérés au sein des ser- 
vices administratifs de la direction géné- 
rale de la jeunesse et des sports, et à 
u’effectuer aucune compression du person- ; 


Je laisse à M. David le soin de présenter : 


: nel enseignant de celte direction, afin q 
. ne pas compromettre la bonne marche des 
, services de l'éducation physique et spor 
live, » 

J'ai dit que cette proposition de résolu. 
tion avait été adoptée à l'ananimité, Pour. 
tant, cette unanimité a été contestée. 

En effet, lorsque M. David, rapporteu: dy 
budget de l'éducation physique et dos 
sports, a demandé au winistère d 
finances quele suite il entendait doaner 
au vote de l'Assemblée, il à recu en ré. 
ponse une lettre qu’il a bien voulu me 
communiquer, parce que je me trouviis 
directement ms en cause en quaité de 
rapporteur, 

Cette lettre <e présente comme une réf 
tation des arguments que j'ai eu l'honneur 
de présenter à la tribune. Bien qu'elle 
porte la signature de M. Bourgès-M:u. 
noury, je refuse à croire 
d'Etat au bwget en soit l'an 

eur, 

connaissons tous, en effet, son sé. 
rieux et sa compétence. 

Or, cette lettre témoigpe d’une mécon. 
naissance compiète du sujet, Je dira 
même que son rédacteur, bien que celx 
puisse surprendre de la part d’un foné. 
tionnaire des finances, s’y est laissé alor 
à que:que fantaisie. | 

Au surplus, l’Assemblte va en”juger. 
Tout d’abord, la lettre fait observer que le 
compte rendu de la séance n'indique pas 
que la proposition ait été adoptée à l’una- 
nimité, et elle ajoute: 

« IL semble, au contraire, que certains 
ar:ementaires, si l’on en juge par leurs 
interventions, aient été hostiles au voté du 
texte présenté, » 

Je fais tout simplement appel à ceux de 
mes collègues qui ont assisté à cette 
séance, et en a md à ceux qui sont 
intervenus, MM. Marceau Dupuy, Farine, 
Airoldi et Rincent. 

Tous les quatre, prenant la parole après 
le rapporteur, ont complété, confirmé et 
approuvé les déclarations que j'avais faites 
au nom de la commission de l’éducation 
nationa'e et c’est bien à l'unanimité que 
Je vote est intervenu. 

Ainsi, l’Assemblée nationale tout entière 
s’est prononcée en :a matière en marquant 

très nettement sa voionté, 
| Nous avons eu la surprise de constater 
que, jusqu’à hier, il n'en avait pas €0 
tenu contpte, La lettre, en effet, que jui 
en main, est une fin de non-recevoir sans 
appel, contre la À er que je viens de 
souligner; je voudrais maintenant relevv 
quelques arguments de fond. 

H y est tout d’abord souligné l'effort 
‘sérieux accompli depuis la guerre dans 
le domaine de l’éducation physique et tie; 
sports. Cet effort, M. le ministre de lédu- 
cation nationale l'a rappelé hier et chiffré 
à une valeur sept fois supérieure, finan- 
cièrement parlant, à celui d'avant guerre. 

Je ne conteste pas cet effort. I ce: 
exact que beaucoup a été fait dans le do- 
maine de l'éducation physique et des 
sports, mais je rappellerai que les tâche: 
et les missions cu? incombent à ee s°1- 
vice depuis la guerre se sont considérah!t- 
ment accrues puisque, en dehors de lédi- 


‘cation. physique proprement dite, la dire:- 


tion de l'éducation physique et des sports 
doit s’occuper de l'éducation sportive, «° 
l'organisation des activités de plein ai, 
de l'éducation populaire sous ses diffr- 
rents aspects, du contrôle, du financemeit 
et de l'organisation des colonies de \:1- 
cances. lei, pour ne prendre qu’un s°il 
exemple, je rappellerai qu'avant la gue ’e 
50.007 entants seulement profitaient 
colonies de vacances, alors que, comme 
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T j'ai indiqué nier, leur nembre dépasse 
cette année un 

J reconnais donc que des efforts sé- 
« ont été faits, mais si l’on considère 
ja longue route qui nous reste à parcourir, 
Jes crédits qui nous sont proposés à 
heure actuelle sont notoirement insuffi- 
anis. 

L par ailleurs, j'avais fait remarquer que 
j'aiministration militaire, qui s'occupait 
avant Ja guerre d'éducation physique, 
avait été remplacée par une administration 
ivile. 

. On répond à cela que cette administra- 
tion militaire existe toujours, qu'elle est 
notimment chargée de la formation pré- 
mitare et que les services de l'éduca- 
tion physique et des sports se sont créés 
à cote, et non pas à la place, de ceux de 
l'armée. 

le fais remarquer qu'il s'agit là de deux 
services, de deux activités nettement dif- 
férentes, et si l'on suivait l’auteur de la 
lettre, on pourrait demain supprimer tous 
les professeurs d'éducation physique et 
le: remplacer dans chaque école, dans 
chaque université, par un sous-officier. Je 
pe pense pas qu'on veuile en venir là. 

On conteste aussi les effectifs bénéf- 
cures de l'éducation physique et sportive 
dont j'avais parlé dans mon rapport. 

Je maintiens pourtant ces chiffres. En 
effet, j'avais indiqué que près de 10 mil- 
lions d'enfants et de jeunes gens étaient 
intéressés par ces activités, qui compren- 
neut non seulement l'éducation physique 
dennée à la jeunesse de nos écoles, mais 
encore les sports de plein air, les mouve- 
ments de jeunesse, les colonies de va- 
cances, etc. 

Enfin, la commission de Ja guillotine 
avait pensé qu'il était possible de deman- 
der aux professeurs d'éducation physique 
un temps de service plus long. 

J'avais fait observer que ces professeurs 
étaient en quelque sorte soumis au même 
Pres que les professeurs de chant et de 
cssin, 

A quoi l'on me répond: Qu'à cela ne 
tienne, il suffit d'augmenter le nombre 
d'heures de service des professeurs de 
chant et de dessin. 

Jé ferai alors observer que le profes- 

seur d'éducation physique est tenu à une 
activilé corporelle intense, que l’âge de 
a retraite pour cette catégorie de fonc- 
tionnaires est fixé à soixante ans et 
qu'aux femmes professeurs d'éducation 
Physique on ne peut pas demander un 
effort physique excessif. 
. de ne pense donc pas que les arguments 
quon nous oppose soient déterminants 
Je dirai même qu'ils ne sont pas sérieux 
lorsque je lis la phrase suivante: « Aussi 
bien les sports peuvent-ils se pratiquer 
et se pratiquent-ils en fait en dehors de 
tout concours financier de l'Etat. » 

N'avais-je pas raison de parier d’une 
&'ave méconnaissance du problème ? 

Quoi qu'il en soit, la position du minis- 
tre des finances s'est modifiée, Hier, on 
refusait toute concession. Aujourd'hui, on 
accepte de modifier, d’atténuer dans une 
Inesure assez importante, mais qu'il m'est 
difficile d'apprécier, n'ayant pas encore de 
chillres officiels, les décisions prises par 
là commission de la guillotine. 

n’en reste pas moins que les crédits 
L nous sont proposés sont, au regard 


ricu 


€ la tâche’ à accomplir, insuffisants, si 
on veut bien ne pas oublier que la cause 
de l'éducation physique se confond avec 
Celle de la santé et de la valeur physique 
de notre jeunesse. L'effort devra dons être 
Poursuivi et intensifié, afin que notre 
Pays puisse tenir dans ce domaine la place 
qu il mérite, 


Tout à l'heure, nous allons voter ces 
crédits, J'espère que nous pourrons les 
voir augmenter sérieusement. 

Mais avant de terminer, je tiens à pro- 
tester contre le fait que l'on n'ait pas tenu 
compte du désir et de la volonté exprimés 
par la commission de l'éducation natio- 
nale et par l'Assemblée souveraine. 

” ky a quelques jours, on à parlé ici de 
la nécessité de porter au plus haut pe 


| Je potentiel de notre défense nationale et 


d'y consacrer des efforts financiers impor- 
tants. 

Le groupe socialiste estime, et je suis 
persuadé que beaucoup d'entre vous pen- 
sent comme nous, que la formation physi- 
que et morale d'une jeunesse saine et 
forte contribue au premier chef au relève- 
ment de la patrie et constitue l'un des élé- 
ments, et non des moindres, de la défense 
nationale, (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. David, rapporteur spécial pour les 
crédits de l'éducation physique et des 
sports. 

M. Marcel David, rapporteur spécial (édu- 
cation physique et sports). Mes chers col- 
lègues, je vous ai expliqué hier matin la 
difficulté qui avait surgi entre le Gouver- 
nement et la commission de l'éducation 
nationale. 

A la suite de cette difficulté, la commis- 
sion des finances avait supprimé les cré- 
dits des chapitres 161, 163 et 171. 

Hier matin, la situation semblait sans 
issue, 

Hier soir cependant, nous avons reçu la 
lettre rectificative n° 48-62. 

IL convient de rendre hommage à 
l'action intelligente, efficace de M. Je mi- 
nistre de l'éducation nationale qui, com- 
pe dans queile situation se trouvait 
a commission de l'éducation nationale, 
n'a pas vouiu par ailleurs méconnaitre ia 
volonté manifestée à l'unanimité par l’As- 
semblée. 

Cette lettre rectificative nous donne-t- 
elle pleine satisfaction ? 

Je vais vous citer quelques chiffres et 
vous en jugerez vous-mêmes. 

Au chapitre 161, le crédit demandé par 
Gouvernement s'élevait à 105.488.000 
francs; l'augmentation proposée est de 
18 millions: le nouveau crédit s'élève à 
123.488.000 francs. L'augmentation corres- 
pond au rétablissement des emplois ci- 
après: 2 inspecteurs généraux, 6 inspec- 
teurs, 25 secrétaires, 38 rédacteurs. 

Si mes renseignements sont exacts, il 
semble que“toutes les directions départe- 
mentales des services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports soient maintenues. “4 | 
aura peut-être un aménagement à l'inté- 
rieur de ces directions. 

D'après d'autres renseignements qui 
m'ont été fournis, certains effectifs m'ont 
paru gonflés, et peut-être conviendrait-il 
d'effectuer des restrictions. 

A la suite de l'augmentation proposée 
par le Gouvernement, il semble que les 
services extérieurs de la jeunesse et des 
sports pourront continuer leur action. 

C'est pourquoi, tout en regreltant que 
l'effort ne soit pas plus important, la com- 
mission des finances estime que nous pou- 
vons accepter les crédits proposés par le 
Gouvernement. 

Aussi bien, si nous réclamons tous des 
diminutions d'effectifs et des économies, 
il faut aussi avoir le courage, nous qui les 
réclamons, de les accepter. 

M. Philippe Farine. Il serait peut-être 
intéressant que M. le rapporteur spécial 
nous fournisse également des renseigne- 
ments sur les autres modifications de 
crédits, bien qu'elles ne portent pas sur 
le chapitre 161, 


M. le rapporteur spécial (éducation phy- 
sique et sports). Je éuis à votre disposition 
pour Jier mes observations sur les trois 
chapilres en question. 

Pour le chapitre 163: « Services axté- 
rieurs de la Jeunesse et des sports. — 
Salaires du personnel auxiliaire », les cré- 
dits demandés per le Gouvernement se 
montent à 17.338.000 francs: l’augmenta- 
tion proposée est de 3.200.000 franes: les 
nouveaux erédits s'élèvent à 20 milions 
538.006 francs, 

Cette augmentation correspond au réta- 
blissement de cinquante emplois. 

Pour le chapitre 171 — c'est peut-être 
le plus important — « Professeurs et maîi- 
tres d'éducation — Rémunéra- 
tion du personnel délégué », les crédits 
demandés par le Gouvernement s'élevaient 
à 240.572.000 francs: l'augmentation pro- 
posée est de 49 millions; les nouveaux 
crédits s'élèvent à 289.572:000 francs. 

L'augmentation proposée correspond au 
rétablissement des emplois ci-après : 
4S0 professeurs d'éducation physique et 
200 maîtres d'éducation physique. 

Là aussi, je crois pouvoir dire sans me 
tromper qu'aucun titulaire ne sera touché 
par la diminution. 

En ce qui concerne les délégués, on ne 
les mettrait pas dehors purement et sim- 
plement sans emploi. Si mes renseigne- 
ments sont encore exacts, ce sont des 
fonctionnaires de l’enseignement qui ont 
été mutés à l'éducation physique, A la 
suite de cette réorganisation, ces fonction- 
naires retrouveraient leur emploi primitif. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, je n'ai 
rien à ajouter aux explications si claires 
et si pertinentes de M. je rapporteur. 

Pas plus que lui, je ne trahirai un se- 
cret en disant que cet accord n'a pas-été 
rtalisé sans peine. 

Mais, tel qu'il est, il concilie, je crois, 
dans toute la mesure du possible, les né- 
cessités financières et budgétaires et jes 
besoins de l’enseignement technique. 

Je tiens à remercier la commission des 
finances, en particulier M. le rapporteur, 
de l'effort si heureux qu'ils ont accompli. 

Je remercie égaiement M. le ministre 
des finances et M. le secrétaire d'Etat au 
büdget qui, dans des circonstances diffi- 
ciles et une situation financière grave. ont 
tout de même trouvé le moyen de répon- 
d'e à l’anpel que nous leur avons adressé, 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente. 
M. Farine. 

M. Philigpe Farine. Après les modifica- 
tions proposées par cette lettre rectifica- 
tive, je m'estime personnelement satis- 
fait en ce qui concerne les services exté- 
rieur, 

J'ai sous les yeux — comme sans doute 
tous mes collègues intéressés par cette 
question — une lettre que m'a adressée le 
syadicat national des inspecteurs de l'édu- 
cation physique. 

Les réductions proposées par le syndicat 
correspondent, en gros, aux réductions 
envisagées par ladite lettre rectificative. 
I n’y à donc pas là de difficulté. 

En ce qui concerne les professeurs et 
les maîtres, je sais qu'il faut faire des 
économies, 

Mais ne serait-ce pas nne mauvaise éco- 
nomie que de supprimer des éducateurs 
pour la jeunesse francaise ? Cette écono- 
mie ne me paraît paë, si je puis me per- 
mettre cette expression, rentable. 

Croyez-vous vraiment qu'un corps de 
5.000 professeurs ou moniteurs d’éduca. 


La parole est à 
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tion physiqne soit excessif pour l'ensem- 
ble de la peunesse française ? 
Evidemment, Ta d'une 
conune celle que M. Farand vient de citer 
uous sait comprendre ja réaction de cer- 


lains services qui considèrent l'éducation | 


physique comme un luxe mis à la di<po- 
sition de la jeunesse française. 

Je m'excuse de déhorder le cadre du 
chapitre même, mais qu'il faut, c’est 
une réforme de la mentalité même des ser- 
vices financiers, 

Tant qu'on ne comprendra pas qu'il a 
des économies qui coûtent plus cher 
qu'elles ne rapportent — celles qui sont 
réalisées au détriment d2 la santé de la 
jeunesse francaise sont de celles-là — nous 
ne donnerons pis au pays cadres d’édu- 
cateurs nécessaires pour le dé- 
veloppement de la santé fraiçaiée. 

Nous dépassons de beaucoup ici de sim- 
ples questions de chiffres, I s’agit, je le 
répète, d’un état d'esprit à transformer. 

Monsieur Je ministre, je vous demande 
de continuer votre effort auprès de votre 
coilègne des finances pour bien lui faire 
comprendre que ce n’est pas le rétaliisse- 
ment de quelques postes de professeurs 
arachés au hasard, après une longue dis- 
eussion, qui nous salisfairont, mais une 
transformation de l'esprit de ces services 
qui ne comprennent pas la réalité des 
choses, 

Pour terminer, je vous demanderai deux 
assurances. , 

Le recrutement sera-t-il ou ne <era-t-il 
pas arrêté ? 

Avec les chiffres nouveanx, pouvons- 
nous espérer que les éco'es des moniteurs 
et professeurs d'éducation physique ne 
fermeront pas ? 

J'ai ici plusieurs lettres qui me sont 
adressées par des éèves de l’école nor- 
male d'éducation physique et qui expri- 


ment leur inguiétude, Ils craignent que : 


Joinville ne soit fermée et qu'ils ne se 
trouvent, par suite, sans situation. 

Je vois que M. le rapporteur spécial me 
fait uu signe de dénégation. J'en suis fort 
aise, 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, de veiller à ce que, sous prétexte 
de hache ou de guillotine, on ne ferme pas 
l'école de Joinville, dont vous savez l’im- 
portance pour notre pays. (Applaudisse 
ments au 


Mme la présidente, Ta parole est à M 
Cayol. 

M. Raymond Cayol. J'iborde un problème 
tout à fait partuculier, monsieur Île mi- 
nistre. 

C'est une mesure de réparation et de jus- 
tice que je vous demande de prendre pour 
une catégorie de personnel: je veux parler 
des secrétaires techniciens des services 
extérieurs de la jeunesse. 

J'avais demandé à la commission des fi- 
pances, qui m'a donné satisfaction d’ai!- 
leurs, d'insister unanimement auprès de 
vous pour réparer ce que je crois élre-une 
injustice on une erreur matérielle. 

Dans le décret du 17 octobre 1946 attri- 
buant des versements d'attente au person- 
nel enseignant, cette catégorie des secré- 
taires techniciens des mouvements de jeu- 
nesse a été oubliée. Je dis bien oubliée, 
car le titre de secrétaire pourrait faire 
commettre une méprise. 

En réalité, ces secrétaires, qui sont d’ail- 
leurs peu nombreux, ont des fonctions 
d'enseignants, ce sont de véritables fonc- 
tions d’inspecteurs. D'autre part, ils sont 
issus, pour la péupart, des rangs du per- 
sonnel enseignant. 

Ayant l'appui de la commission des f- 
nances unanime, je peux altendre de vous, 


lettre 


ne coûtera prs de fortes sommes au bud- 
get, étant donné que des compressions ont 
déjà été opérées et restera seucement 
une trentaine de secrétaires techniciens 
environ qui, je le répète, om droit au ti- 
tre d’inspecteur et par conséquent à l'in- 
demnité d'attente. 


ee la présidente. La paroïe est à M. Ai- 
ru:di. 


M. Julien Airoïdi. Mesdames, mressieurs, 
le groupe communiste m'a chargé d’inter- 
venir sur le chapitre 161, pour attirer l'at- 
tention de M. ke ministre de éducation 
nationale et de lAssemiblée tout emthère 
sur le problème de l'éducation physique 
ct des sports. 

Je dois dire que si j'aborde ce problème 
à l’occasion de ce chapitre, en étargissant 
quelque peu le débat, c'est parce que 
nous n'avons jamais eu l’occasion fei de 
le problème ce l'organisation dre 
l'éducation hysique et des sports, 

La seule discussion qui se soit instaurée 
dns ces'e Assemblée fut ceile que nrus 
avons eu l’occasion de soulever sur le rap- 
port fait par notre collègue M. Faraud, au 
sujet des dénisions de la commission de Ja 
guil'otine touchant le personnel enseignant 
de l'éducation physique et sportive et les 
services de la Direction des sports, 

Nous pensons me pas MONS avancer en 
affirmant hautement que, jusqu'à ce jour, 
bien que des initiatives heureuses, des dé- : 
vouements incontestables dans Jes mieux 
sportifs aient abouti à une 
‘ensemab'e qui permettait de 
aire avancer le mouvement sportif, jamais 
les pouvoirs pnblies ou le Gouvernement 
n’ont fait la démonstration qu'ils avaient 
des vues claines sur le problème, 

On ne peut cependant pas dire que les 
affirmations, les discours, les promesses 
aient manqué dans ce domaine. 

Chaque semaine, différents personnages, 
plus responsables les uns que les autres, 
expliquent à des auditeurs, qui me croient 
plus en leurs discours, qu’ils sont dévonés 
à la cause du sport ct lui apportent tout 
leur appui. 

I faut bien avouer que le scepticisme 
des éducateurs et des milieux sportifs est 
parfaitement compréhensible, d'autant 
plus que l’ensemibie des dispositions prises 
depuis dix-huit mois a causé un grand 
trouble et engendre des déceptions sé- 
ricuses dans la masse des éducateurs et 
des dirigeants bénévoles qui, depuis des 
années, ont pris conscience de l’impor- 
tance du problème sportif, 

En «effet, les activités sportives — et 
nous entendons le mot « éport » dans sun 
sens le plus élevé, c'est-à-dire l'exercice 
physique réalisé volontairement sous forme 
de compétikons directes ou indirectes — 
sont désormais un fait social, une nécessité 
sociae, et nul d’entre @ous n’a le droit de 
se soustraire aux responsabilités. qu'en- 
gendre une telle situalon, 

Beaucoup parmi les hommes de notre 
gémération n'ont pas en, pour des raisons 
diverses, parfaitement légitimes, la chance 
ou la possibiité de vivre pleinement dans 
un inouvement qui peut être considéré 
comme un aspect essentiel de la vie mo- 
derne. 

Il est indiscutable que nos athlètes se 
hissent au niveau des meileurs, que les 
ressources humaines de la France valent 
celles de l'étranger. 

Mais nous écrions injustes si nous me 
recomnaissions pas que les succès que æem- 
portent nos champions sont avant tout la : 
conséquence du dévouement de nombreux 
convaincus et enthousiastes qui ont de-, 
vancé les pouvoirs publics dans ce do-, 


monsieur le ministre, celte réparation qui 


maine. 


Enfin, nous croyons que, lorsque «es 
tains parlent de la reconstruction du prive 
ils oublient le facteur « hommes ». #” 

acus faudra des ouvriers qualifi<, 
nous fant de plus en des hommes 
des fenmnes capables de réaliser tous 14 


{jours kes pins grande efforts physiques 


Des crédits importants doivent être ». 
cordés pour la réalisation de ces tâches 
cssemtivailes, 

Or, qu'a-t-on fait depuis dix-huit mai: 

En premier lieu, on à supprimé lee © y 
millions de francs votés par le Parkemert 
pour l'organisation de la formation nr: 
uilitaire, sornmre jmportante qui eût :i 4 
Ja création et le @éveloppement de 
Dreuses sociétés sportives, 

Ensuite, en octobre 4947, le comité à 
d'assainissement financier a supprimé 
600 millions de francs prévus pour léqu. 
pement sportif du pays æt les 49 
destinés à aménager les norml3 
d'enseisnrement popuiaire. 

Deux augmentahions des tarifs 
S. N. C. F. ont éié autorisées. Ces 
tadions grévent constdérablenrent da rise 
rerie des sociélés et des fédérations pre 
tives et les oblixsent à restreindre leur 
tivité. 

Le Gouvernement à libéré les prx «9 
veuie des articies de sport. . C'est 
qu'une augmentation de plus de 400 p. 14) 
a constatée depuis le 17 janvier 1935, 

est tenu compte de ces augmentatiors 
dins le taux de certaines subventions 
Celle accordée par exemple à l'office (4 
sport scolaire et universitaire passe ‘3 
15 millions, en 1947, à 23 millions da 
francs en 1948. 

Cette augmentation est juste. Nous l'age 
prouvons, Mais nons mous étonnons :4 
passage que, comprenant que d’augam: nie 
tion dc; tarifs des chemins de fer et 43 
produits nécessaires au développement ‘a 
sport nécessite une augmentation la 
subvention en faveur des sports seo'a res 
et universitaires, on ne pose pas de merig 
principe pour toutes les fédérations d'urmae 
teurs. 

Je citerai maintenant pour m£moire 
décisions de la cogmnéssion de la 
ct les propositions de la commission ‘3 
guidotine parues au Journal officiel 
3 janvier dermier. 

Sans examen de la siluation, ü 2 c'à 
proposé de supprimer 35 p. 100 des po-! 4 
de professeurs €t 20 p. 449 des posies 9 
maîtres d'éducation physique de i 
guement. 

Les services extérieurs de la jeunesse ‘4 
des sports seraient amputés de 50 
de personnel. La commission de 
calon @ationwe et d'Assemblée mationu.d 
unähimes ont demandé qu'il ne soit 13 
louché au personnel enseignant et qu: 1 3 
autres compressions soient réduites 
25 p. 100. 

Nous pensons que Ja position de 
me varicra pas auyourd'hui €: 4.0 
6es seront entérinés purement : 
suuplement, comme l'ont réclamé 
leurs les états généraux de la a 
laïque. 

Malgré tout, un grand mal a été fi 
C'est ainsi que de recrutement des &\rs 
dans anmtes préparatoires à la gremic:s 
partie du professorat et à la première pa'- 
tie du diplôme de maître d'éducation ;.1\1- 
sique et sportive été 
sacré. Le nombre des camdidats et des 
didates à ces éco'es préparatoires 
année, à peine 30 p. 100 de ce qu'il ‘tt 
les années précédentes, 

Il faudra de nambreuses années pour 
donner confiance aux jeunes qui désir: 
préparer celle carrière, ainsi qu'à leurs pas: 
renis, 
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se fait-il également que M. De. 
proux, lors ministre de l'éducation na- 
one, ait anticipé sur nos décisions, or- 
conne voilà trois semaines la fermeture 
us écoles préparatoires d'Avom et de Gué- 
nury et ajourné le concours d'entrée dans 
deux établissements ? 

Vous demandons que ces deux mesures 
sent rapportées, que les écoies soient 
cuvertes et que les concours aient lieu le 
rapidement possible. 

J» préeise ici que ces écoles ont été fer- 
r cv, et le recrutement arrêté, H fant ab- 
.ument continuer ce recrutement et rou- 
soir ces écoles. 

Ces faits démontrent une fois de plus 
yue, dans ce domaine comme dans les 
autr.s, certains mépriseut souverainement 
du Parlement. 

Nous voudrions avoir l'assurance qu'an- 
cuue école préparatoire ne sera fermée, 
c.r chacun sait que leur fermeture signi- 
é rai l'arrêt du recrutement des maitres. 

Les subventions aux fédérations spor- 
tives somt cette année moins élevées que 
de 1947. On s’étonnera après eëla 
que certaines de ces fédérations soient 
ciligées de restreindre leur activité 
pour 19%48. 

En elair, les milieux sportits français 
sont À juste titre inquiets de vair la jeu- 
1 << française sacriiée, de constater que, 
1alré les grands discours, rien de sérieux 
organisé, 

Sans doute espère-t-on de cette facon 
courager une certaine démagogie, car 
Jxpcrience que nous avons vécue avant 
}: guerre est terriblement demonsirative 
cin: ce domaine. 

loat-être également les promotenrs 
eure tèlle politique ont-ils l'espoir qu’elle 
favoriser ce qu'ils appellent délieate- 
rent le mécénat, procédé qui, en fait, met 
}, pratique du sport sous le contrôle d’ar- 
jinimes paternalistes où de groupes 
anciers extrèmement puissants. 

Nous rappelons à mouveau que les aeti- 
sportives jouent un rôle essentiel, 
\ rôle social et national, et que l'Etat 
clullant commettrait un crime en lais- 
rt le soin à des organisations privées 
de los répandre, de les vulgariser pour 
rvir des fins particulières. 

L'enfance française est dans an état alar- 
3 ant, Les rapports de l'hygiène seolaire 
universitaire sont édifiants à sujet. 
jeunesse manque d'air, de lumière 
e', avec la politique qu'entend suivre le 


Le 


7 


Couvérnement, nous me voyons pas les | 


uvherations qui pourraient être appor- 
Qrand on pense que le budget total de 
direction générale de la jeunesse et des 

sorts n'est même pas égal aux frais d’en- 

fetion des bâtiments militaires, on est 

Colise de condamner la mauvaise volonté 

+. lo désir de nuire du Gouvernement, car 

€ fera difficilement comprendre à J'opi- 

3 publique qu'il est irapossible, dns 

} cadre d'une politique de rénovation 

l'imaine, de consacrer annuellement les 

€ où 7 milliards indispensables à l'œuvre 
€: redressement physique de la nation. 
erlains prétendent que Fetfort fait ac- 

‘coment en faveur de l'éducation phy- 

ef eportive dépasse celui réalisé 

1nt 1959, Cette allégation n'a d'autre 

de masquer je manque de eré- 
€ 15 et les attaques dirigées eontre les ser- 

\ves de la direction sportive. 

On ne peat comparer que ce qui est 
faut plus erédits et de 
paree que les besoins en erdiis 
et en personnel augmentent avec déve- 
lsppement du mouvement et de l'ersei- 
sportifs, 

“onsieur le ministre, j'attire votre atten. 

Loin sur le fait qme la réduetion du nom- 


bre des professeurs et des maîtres d'édju- 

| cation physique et sportive serait be signe 
de votre volonté de détruire une grande 
institution mationale qui a rendu de grands 
} services et est indispensable au développe- 
y mont de notre mouvement sportif. 


nale x, le 20 mai dernier, protesté à t'ura- 
nirnité eontre toute diminution du person- 


sportive. 

Je voudrais également, au passage, 
 m'associer aux critiques très pe:tinentes 
formulées par notre collègue M. Farraud 
à l’occasion de la lettre, dont 11 a donné 
| lecture, d’un fonctionnaire des finances. 

Les déclarations de M. le rapporteur 
et celles de M. le ministre ne nous ont 
vas rassurés. Nous savons que M. Paul 


dans tous les services, et qu'it n'est 
pas enclin à se montrer favorable à l'édu- 
cation physique et sportive. 

_ Nous voudrions que M. le ministre con- 
| tinune ses efforts pour obtemir du minis- 
tère des finances et des atlaires écono- 
miques des crédits permettant de déve- 
Jopper l'éducation physique et Les sports. 

Nous constatons que st le département 
des finances à quelque peu reculé, Le 
problème du personnel reste entier. 

L'Assemblée nationale a réelamé que le 
personnel enseignant me fasse lobjet 
d'aucune compression et ce n'est pas le 
fait de rétablir quelques posies qui peut 
changer son avis €t le nûire en parti- 
culier. 

Certes, pour les directions départemen- 
tales, nous pouvons aecepter des réduc- 
tions, Les chiffres qui nous sont eom- 
Lmmamiqués à cet égard correspendent, 
ainsi qu'om Va rappelé il # à un instant, 
aux inheations du du personnel. 
Mais, je le répète, 11 ne peut s'agir de 
comprimer les effectifs du personnel 
enseignant. 

Pour conclure, je vous demande, mon- 
sieur le ministre de l'éducation nationale, 
quelle sera votre attitude, à vous dont 
le devoir serait de défendre Fune des 
activités les plus utiles de votre ministere. 
Serez-vous, dans l'avenir, avec l'Assemblée 
nationale qui représente la volonté du 
peuple, ou avec celui dont la politique 
a déjà conduit, dans le passé, le pays à 
la catastrophe ?  (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président, [a parule c:t à M. Mar- 
ceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Mesdames, messieurs, 
|jessaierai après d'autres oraieurs, de 


rain, 

On ne’ peut s'empêcher d'être inquiet 
des mesures financières envisagées qui 


aflectés, dans notre pays, à l'éducation 
| physique. 
Je me deis d'attirer l'attention de Gon- 


| tent de sembhbles restrictions. 

Dejx, de cette place, j'ai signalé à diver- 
ses reprises à l'Assemblée l'état de deéti- 
| cience physique grav: que 
p. 100 de nos enfants: retard staturat, 
retard ponderal, signes de rachitisime, dé- 


toire, celle-ct élamt nabureliement la consé- 
| quente des maMormations que je viens 
d'énoncer. 


cercles eéfliciels qui prétendent que 
situation n'est pas, à cet égard, aussi mau- 
| vaise u'on le dit. 

Je m en rapporte à mes statistiques per- 


les médecins spévialistes ct les pédiatres. 


Je vous rappelle que l'Assemblée matio- | 


nel enseignant de l'éducation physique et | 


eynaud à décidé de porter la hache, lui, | 


poser le probleme sur son véritabie ter- | 


tendent à dimiumer les maigres crédits | 


vernement sur le réel danger que présen- 


| formations osseuses, insuflisance respira- | 


Si vous consultez ces médecins, ils vous 
diront que Là vérité — elle n’est pas bril- 
lante, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale — est que nos enfants. offrent 
le limentable spectacle de la déchéance 
| d'une race. 

Quelques questions 

Devens-nous laisser évoluer celte si- 
tuation ? Sommes-nous désarmés devant 
elle ? Or, nous me somimes nullement dé- 
sarmés. Les médecins spécialistes de l'édu- 
€alion physique proposent une méthode 
qui à fait ses preuves depuis longtemps 
et qui donne des résultats parfaitement 
constants. Il suffirait de quelques mois 
, pour transformer ces déficients osseux et 
ces insuffisants respiratoires en sujets 
robustes et sains. 
” Je ne veux pas entrer dans des détails 
techniques. Cependmnt, il intéressera sans 
doute eertains de mes collègues de savoir 
que, par un procédé parfaitement an point, 
appelé « le déblocage pulmonaire », on 
eut, dans une seule séance, augmenter 
e périmètre thoracique d'un enfant, par- 
fois de plusieurs centimètres, par une ré- 
duction de la luxation des vertèbres sur 
les eûtes. 

Or, cet accroissement de plusieurs centi- 
: mètres du développement de la cage thora- 
eique constitue un gain définiuf. Cette 
méthode utilisée au moyen d'un appareil 
appelé « développe-respire » peut étre gé- 
néralisée et appliquée dans toute k France, 


se posent donc. 


'Fante d'y avoir recours, nos. enfants sont 


laissés dans un état de déficience qui gêne 
leur respiration. 

On prétend qu'une méthode est utilisée 
actuellement en matière d'édueation phy- 


| siqne. Mais cette méthode, puisque S0 p. 100 


sont déficients, a fait faillite. I faut en 


changer. 

M. Eugène Chassaing. Iris bien ! 

M. Marceau Dupuy. Il y à queluues jours, 
j'ai eu l'honneur de rappeier à M. le mi- 
nitre de Ja santé publique qu'un sujet 
possédant une capacité respiratoire supé- 
rieure d'un quart à là movenne pouvait 
être considéré comme réfractaire à la tuber- 
culose. 

J'affirme une fois de plus que l'on peut 
permettre à tous nos enfants d'acquérir 
cette capacilé vitale et providentielle, et 
je me demande ce que l'on atiend pour 
faire. 

Nous sommes pent-être ici au cœur du 
| problème. Je m'étais adressé à M. le mi- 
pistre de la santé publique. En effet, plus 
de Ja moitié des SD p. 100 d'enfants dé- 
ficients relève de la rééducation physique,: 
, qui est une affaire médicale. 

Mais, puisque, en très peu d'années, 
tous enfants déficients peuvent etre 
rendus robustes. et sains, je mme tourne 
vers M. le ministre de l'éducation natio- 
male et je lui demande s'il ne pense pas 
que Le problème humain est, malgré tout, 
à la base de tous Les problemes que nous 
traitons ici. 

Tant que cette Assemblée n'aura pas 
créé une commission d'éducation phy-ime 
‘et tant que l'éducation physique sera bal- 
:lotiée de la santé publique à l'éducation 
nationale et réciproquement, eHe ne pourra 
rendre aucun SCYVICés que nous 
attendons. 
Et faut donc que l’édueation physique 
jouisse d'une large autonotmie, qu'elle de- 
 meure en liaison avec Ja santé publique, 


4 


des 


Je suis loin de partager l'oplimisine des | 


| sounelles et surtout à cclles foupnies par | 


d’une part, avec l'éducation nationale, 
d'autre part, mais qu'elle reste maitresse 
. de sa destinée et qu'elle n'ait de contacts 
| avec ces administrations que dans la me- 
sure où cela peut présenter un intérèt 
: pour elle. 

M. Eugène Chassaing. Au point de vio 


de la sécurité sociale, ele 


i 
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M, Marceau Dupuy, Je n'ai pas besoin 
d'insister davantage sur les bienfaits que 
nous pourrions retirer de l'application 

- d'une méthode rationnelle. Je veux cepen- 
dant vous conter une anecdote, 

Il y à quelques mois, je me suis trouvé 
en contact avec Je champion olvmpique 
suédois, délégué par son gouvernement 
pour organiser, en 1949, celle grande ma- 
hifestation d'éducation physique qui a heu 

ériodiquement en Suède et qui s'appelle 
(A « Lingiade ». Je rappelle en passant que 
Ling, qui à donné son nom à la imanifes- 
talion dant ie parle, a créé pour son pays, 
qui en {K20, après les guerres napoléo- 
niennes, était rongé par, Ja tuberculose 
et le plus déficient d'Europe, cette fameuse 
méthode qui à fait des Sucdois la plus 
belle race d'Europe à l'heure actuelle. 

Le délégué national suédois nons disait, 
dans le rapport qu'il présentait à la ligue 
d'éducation physique, que les dommages 
enusts par la maladie au peuple suédois 
et au irésor représentaient un nombre 
effarant de couronnes. Or, la Suède est un 

avs particulièrement sain, Peut-on éva- 
le montant des dépenses qu'entraîne 
la maladie dans notre pays ? 

Certes, si l'on nous demandait, demain, 
de voter les crédits nécessaires pour soi- 
gner lous les malades, nous les accorde- 
rions et, généreusement, nous continue- 
rions à dépenser des dizaines de milards 
de francs pour édifier des hôpitaux, des 
dispensaires, des préventoria et des sana- 
toria. 

Mais je vous demande, monsieur le mi- 
nistre de l'éducation nationale, sil ne 
serait pas plus raisonnale de prévoir 
quelques ceutaines de millions de francs 
pour prévenir toutes les maladies, {Applau- 
dissements.) 

Je me tourne vers vons, monsieur le 
ministre, qui avez participé aux Lendits 
du Sud-Ouest, 


M. lg ministre de l'éducation rationale. 
y à longtemps! 
M. Vincent Badie. On ne le croirait pas. 


M. le ministre ce l'éducation nationale. 
Je vous remercie. 


(Sourires.) 


M. Marceau Dupuy. Pour que la France 
soit forte il faut qu'elle ait une race forte. 

S'il est vrai qu'une âme saine n'habie 
que dans un corps sain, comment pour- 
rons-nous conserver quelque espoir, alors 
que la plupart de nos enfants sont physi- 
quemeut tarés ? 

Je ne veux pas conclure. Je me borne 
À poser le problème en technicien. C'est 
à vous d'apporter là sulution, monsieur le 
ministre, Mais je sais que, lorsque vous 
reéchercherez cette solution, vous penserez 
au sort de nos epfants qui, démain, "doivent 
faire la France, mais anxquels nous avons 
Je devoir d'en donner Jes moyens «ujour- 
d'hui, (Applaudissements.) 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. je ministre de l'éducation hationaie, 


M. le ministre de l'éducation nationa!e. 
vouioir engager un débat, je répon- 
drai aux divers oratenre. 

En ce qui concerne les secrélaires tech- 
niciens des mouvements de jeunesse, je 
dirai à M. Cavol que, S'ils sont peu nomi- 
breux — quarantaine, je — ils 
sont pas mroins intéressants. Leur 
situation sera sans doute réglée favorable. 
ment par ie reclassement, 

M. Airoldi est entré dans des considéra- 
lions générales auxquelles je ne pourrai 
répondre comme je le déeirerais, puis- 
qu'elles reievent qlus d'ufe discussion 
générole que de discussion d'un cha- 
hitre, 


Je tiens néanmoins à m'’associer à l’hom- 
mage qu'il a rendu aux dévouements 6pon- 
tancs et magnifiques que nous rencon- 
trons pour l’encouragement au sport. 

Mais, bien entendu, je ne m'associe nui- 
lement à sa demande tendant à maintenir 
intégralement Ja proposition initiale de la 
commission des finances. J'espère que 
YAssenblée répondra à l'appel que je lui 
ai adressé et ratifiera, sinon à l'unanimité 
du moins à une grande majorité, l'accord 
qui à été réalisé. 

M. Airoldi me semble avoir trop sous- 
estimé l'effort des pouvoirs publies, puis- 
que la dotalion budgétaire pour l'éducation 
physique et des sports s'clève environ, à 
3 milliards de francs, Ce chiffre prouve 
que l'Etat ne sc désintéresse pas de cette 
question. 

Enfin, M, Airoldi à adressé à M, Je mi- 
nistre des finances des critiques et des 
reproches contre lesques je ne puis que 
protester {très éoergiquement. D'une ma- 
très géntrale, de pareilles atlaques, 
lancées à tous propre, sont profondément 
regreltables, non pas seulement dans ce 
débat, mais dans tous, car elles n'ont pour 
abiet que de dép'acer les problèmes. 

D'ailleurs, celle intervention a été parti- 
eulièrement inopÿportune en la circonstance. 
M. Airoldi à opposé M, Paul Reynaud à 
l'Assemblée et à moi-mênie. Or, M. Paul 
Reynaud, en présence d'une situation fi- 
cependant particulièrement diffi- 
cie, vient de répondre à l'appel qui lui 
a été adreské et ji: vraiment fait preuve 
d'un espuit de compréhension auquel l'As- 
scinbée tout entière voudra bien readre 
hommage, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Je veux répondre enfin à M. Marceau 


Dupuy qui, avec son exnérience de très ! 


bon médecin, nous a sdumis des sugges- 
lions qui méritent d'être retenues. 

Ses vues sur la rééducation respiratoire 
s'appliquent plutôt à l'hygiène scolaire 
qu'au sport proprement dit; elles n’en 
sont pas moins fort intéressantes, 

IL y a évidemment beaucoup à retenir 
des méthodes de rééducation dont il a 
parlé. Je le remercie de ses suggestions, 


en Flassurant que nous n'oublicrons pas” 


ses conseils el que nous tâcherons de nous 
en inspirer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fa- 
raud. 

M. Roger Faraud. Vonsieur le ministre, 
nous'allons voter les crédits que vous nous 
pr 

Nous ne pouvons pas, en effet, les re- 
pousser, car nous noûs trouverions devant 
le néant et l'éducation physique ne dis- 
poserait d'aucune dotation. 

Mais je renouvelle mes regrets en cons- 
talant que les services adininistratifs des 
finances ont fait si bon marché de la vo- 
lonté expriinte par l’Assemblée, H' nous 
arrive parfo's de nous demander si c’est le 
miuistre ou si ce éont ses services qui gou- 
veruent, Je ne suis pas malheureusement 
le seu! à m'être posé ceite question. Nous 
avons accepté des économies, notamment 
dans le dôrmaine adiministratif, Mais PAs- 
semblée tout entière avait man fcsté son 
désir de ne pas voir réduire le nombre 
des postes dé professeurs. Or, un certain 
nombre de ees postes vont ètre supprimés, 
soit 529 postes de professeur et 228 de 
moniteurs, <j Ines renseignements sont 
exarts. 

* On nous à dit — et je l'enregistre — que 
les titulaires ne seraient pas touchés per 
cette mesure. J'espère done qu'on se br 
nera à remettre à leur poste un certain 
nombre d'instituteurs qui ont dû, après la 
Libération, être détachés dans les éervices 
de J'éducation physique. Mais il est bien 


æatendu, comme l'a dit M. Marceau Dupr 
que le problème reste posé et que nous an 
rons à nous en saisir de nouveau, 

Monsieur le ministre de l'éducation na. 
tionale, vous avez dit hier que, pour résou. 
dre ce problème, vous faisez confiance à 
la bonne volonté et à l’ingéniosité du mi. 
nistre des finances. Si, un jour, Vous vous 
trouvez en opposition avec le ministre des 
finances, vous pourrez peut-être appeler à 
votre secours M, Paul Reynaud lui-même 
puisque ce dernier, dans les années qui 
ont précédé immédiatement la guerre, à 
écrit une brochure intitulée: « Jeunesse, 

uelle France veux-tu ? », dans laqueilg 
il envisageait le prob'ème de la jeunesse, 

IL y rappelait ce qui était réalisé à ce 
sujet dans un certain nombre d'autres na. 
tione. 

D concluait qu'il était du devoir de là 
France de donner à notre jeunesse js 
moyens de se déveopper par l’éducaton 
physique, la pratique des sports et la ve 
en plein air, et il terminait sur la nécess té 
de faire quelque chas2, même s'il devait 
s'agir de mesures révolutionnaires, 

Vous rappellerez ces paroles à M. le 
ministre des finänces lorsqu'il hésitera 
à desserrer les cordons de la bourse, 
Votre ténacité aidant — et nous vous fui- 
sons contianee à ce sujet —, nous Vouions 
espérer que l’étucat‘on physique en 
France cessera d'être trailte en pareite 


pauvre. (Applaudissements à gauche.) 
la nrésid®nte. La parole est À M. Ai. 
roldi, 


M. Julien Monsieur le mis 
tre, nous ne pouvons pas nous déclarer 
satisfaits de voire réponse et, fidèles à 
l'esprit qui nous animait Jorsque nous 
avons. soutenu la proposition de M. Fa. 
raud, le 26 mai, nous resions également 
fidèles à notre thèse et nous votercns 
contre les crédits proposés, cela pour 
marquer notre désir de voir se modifier 
l'attitude du Gouvernement à l'égard ‘0 
mouvement sportif. (Anpplaudissements à 
l'extrème gauche.) 

Mme la présidente. La 
M. Farine. 

M. Philippe Farine. Nous voterons !:s 
crédits proposés, non pas parce que nous 
sommes p'einement salisfaits, mais 
que nous estimons que la meilleure mu- 
nière de développer l'éducation physique 
en France n'est pas de supprimer totalo- 
ment les crédits qui lui sont affectés. 

Ce sont là des gestes de mauvaise 
humeur et non pas d'efficacité. Ce n'est 
pas ainsi que lon sert la cause de ja 
jeunesse française, (Applaudissements ‘4 
centre.) 

M. Antoine Demusois. 
leçon! 

_M. Maurice Deixonne. Mieux vaut per: 
les fenètres que perdre toute la maison. 

Mme la présidente. Pe'sonne ne 
mande pus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 161, au 
chiffre de 123.488.000 francs, proposé par 
la commission, 

(Ajnès une épreuve à main levée décii- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblc», 
consultée par assis el levé, adopte !e 
chapitre 161 avec ce chiffre.) 

« Chap. 162, — Services extérieurs 18 
la jeunesse et des sports, — Rémunc:à- 
Ltion du gersonnel du cadre complém?r 
taire. » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. « Chap. 169. — Tr 
vices extérieurs de la jeunesse ct 
sports. — Salaires du personnel auvr 
jiaire. » 

La commission propose de doter ce +7 


parole est à 


Merci pour -'a 


pire d'un crédit de 29,538.009 francs. 
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personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 163, au 
chiffre de 20.538.000 francs. 

1e chapitre 163, mis aux voix avec ce 
chiftre, est adopté.) 

« Chap. 164. — Services extérieurs de 
Ja jeunesse et des sports. — Indemnités, 
311.000 franes. » — (Adowpte.) 

Mme la présidente, « Chap. 165, — Ecoles 
d'éducation physique. — Traitements du 

ersonnel titulaire, » 

La commission propose de doter ce cha- 
jtre d’un erédit de 59.970.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 165 au 
chittre de 59.970.000 frames. 

(Le chapitre 165, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 166. — Ecoles d'éducation pr 
gique, = Rémunération du personnel du 
«re complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 167. — Ecoles d'éducation phy- 
sique. — Salaires du personnel auxiliaire, 
4.088.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168. — Ecoles d'éducation phy- 
eue, — Rémunération du personnel con- 
trctuel, 2.868.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 169. — Ecoles d'éducation phy- 
gique. — Indemnités, 2.311.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 170. — Pro- 
fesseurs et maîtres d'éducation, physique. 
— Traitements du personnel titulaire, » 

La commission propose de doter ce cha- 
wie d'un crédit de 567.238.000 francs. 

Personne ne demandé”la parole 

Je mets aux voix le chapitre 170 au 
chiifre de 567.238.000 francs. 

(Le chapitre 170, mix aux voir avec ce 
&huiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chajÿ. 171. — Pro- 
fesseurs et maitres d'éducation physique. 
Rémunération du personnel délégué. » 

La commission propose de doter ce cha- 
d’un crédit de 289,572.000 francs. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 171 au 
de 289.572.000 francs. 


(Le chapitre 174, mis aux voix avec ce | 


&luiffre, est adopté.) 

« Chap. #72. — Rémunération des mo- 
nileurs nationaux, 6.679.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 173. — Professeurs et maîtres 
d'éducation physique. — Indemnités, 
80.716.000 francs. » — (Adopté.) 

. « Chap. 174. — Ecoles de sport. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 6.864.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 175, — Ecoles de sport, — Ré- 
Wunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 105.000 francs. » — (Adopté.) 

« ue 176. — Ecoles de sport. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 7.655.090 
£rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 177. — Ecoles de sport. — Ré- 
Mincration du personnel contractuel, 
10.261.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 178. — Ecoles de sport. — In- 
démnités, 792.000 francs. » — (Adopté) 

Mme la présidente. « Chap. 179. — Mo- 
NWeurs, itinérants de sports, — Indemni- 
tés, 1.300.000 francs. » 

la parole est à M. le rapporteur spécial. 
_M. le rapporteur spécial (éducation phy- 
Sique et sports), La réduction de 50.000 
L'ancs opérée par la commission est des- 
tinée à marquer son désir de voir mettre 
Un lerme à l'attribution abusive des in- 
demuités imputables sur les crédits du 
Présent chapitre. 

Mme ja présidente, La parole est À M. le 
Ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Le montant du crédit demandé étant peu 
levé, je demande à l'Assemblée de réta- 


blir le chiffre proposé par le Gouverne- 
ment; ces moniteurs itinérants rendent 
des services utiles. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la. 


proposition du Gouvernement tendant à 


rétablir le crédit de 14.350.000 francs. 


(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande p'us la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 179 au 
chiffre de 1.350.000 francs. 


(Le chapitre 179, mis aur voir avec ce 


chiffre, est adopté. 
180, LAN médical sportif. 


— Personnel titulaire, 677.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 1801. — Contrôle médical sportif. 


— Rémunération du personnel contractuel, 
542,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 181. — Equipément sportif. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
9.086.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 182. — Inspection des arts et 
des lettres. — Traitements, 8.337.000 francs. 

« Chap. 183 — Institut national de 
France. — Traitements du personnel ti- 
tulaire, 1.680.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 184 — Institut national de 
France, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 81.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 185. — Jostitut national de 
France. — Salaires du personnel auxiliaire, 
944.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 186. — Institut national de 
France. — Indemnités, 3.606.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 187, — Académie de France à 
Rome. — Trailements du personnel titu- 
laire, 1.467.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 188, — Académie de France à 
Rome. — Rémunération du personnel des 
cadres comp'émentaires, » — (Mémoire.) 

« Chap. 189. — Académie de France à 
Rome. — Salaires du personnel auxiliaire, 


| 2.817.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 190. — Académie de France à 
Rome. — Indemnités, 1.095.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 191. — Ecole 
nationale supérieure des beaux-arts et 
école nationale supérieure des arts déco- 
ratifs. — ‘Traitements du personnel titu- 
laire, 20.617.000 francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, 
je désire appeler Fattention de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale sur l'in- 
térêt et l'urgence de la revision des pro- 
grammes" des études dans les écoles d’ar- 
chitecture. 

Je ne m’attarderai nullement sur l'im- 
plantation des écoles municipales ou ré- 
gionales. Celles-ci seront habilitées pour 
dispenser tout ou partie du progratmme, 
suivant qu’elles seront à cycle complet ou 
partiel, 

Notre Assemblée aura prochainement à 
se prononcer sur le fond du problème. 
Mais, dès demain, il faut que le programme 
scolaire des écoies d'architecture s'oriente 
sur les réalités industrielles qui doivent 
animer la corporation du bâtiment. 

Trop de routine avait présidé jusqu’à 
maintenant à l'élaboration de ceux-ci. 
Sans négliger. l'éducation artistique qui 
doit dominer chez le maître d'œuvre, le 
futur constructeur doit être averti de l’im- 
portance scientifique rationneïle et hu- 
maine que doit comporter le problème de 
l'habitat. 

S'intéresser au rajeunissement des étu- 
des de ces écoles, c'est vouloir essayer de 
résoudre d'une facon élégante et moderne 
la crise du logement. 
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Je m'étonne qu'une innovation récente 
impose le baccalauréat pour obtenir le di- 
plôme d’architecle, est nécessaire que 
le futur dipôrmé git une large culture, 
mais ceia ne peut que raréfier le recrute- 
ment. On doit s'assurer qu'un minimum 
de connaissances est acquis au moment 
où l’on va commencer de longues années 
d'études, mais l'entrée dans les écoles en 
sera retardée. 

I éerait utile que les diplômes profes- 
sionnels, C. A. P, ou B. P., soient institués 
pour que les commis des agences d’archi- 
leclure puissent acquérir et affirmer leurs 
connaissances dans certaines de ces spé- 
cialités, 

Je verrais très bien que ces brevets pro- 
fessionnels soient divisés en plusieurs ca- 
tégories correspondant à des titres divers. 
Certains pourraient consacrer la connais- 
sance dans le domaine de la résistance des 
matériaux, d’autres celui de la construc- 
tion industrielle, du dessin architectural, 
de l'aménagement intérieur de nos habita- 
Lions, 

La possession de plusieurs de ces dip'ô- 
mes ou certificats échelonnés sur pusieurs 
années faciliterait à un grand aombre de 
modesies coilaborateurs l'accession au titre 
d'architecte. 

Mme !a présidente. La paroïe est-à M. le 
ministre de l'éducation mationale, 

. M. lo ministre de l'éducation nationale, 
Une réorganisation de l'enseignement de 
Farchitecture à l'école nationa’e des Hbeaux- 
arts est actuellement étudiée par la direc- 
tion générale des arts et des lettres et la 
direction de l'architecture, J'espère que 
M. Finet pourra, à cette occasion, avoir 
satisfaction. 

M. Maurice Finet, Je vous remercie, mou- 
sieur le ministre. 


Mme la présidente. lersonne ne demande 
pus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 191 au 
chiffre de 20.617.000 france 

(Le chapitre 191, mis aux voix, est 
adopté.) 

.« Chap, 192, — Fcole nationale supé- 
rieure es beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
taire, 341.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 193 — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.158.000 francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 194 — Ecole nationale supé- 
vieure des beaux-arts et école nationa!e 
supérieure des arts décoratifs. — Indem- 
ailés, 418.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 19%, — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Traitements du per- 
sonne! titulaire, 13.256.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 196. — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 197. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 1.247.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 198, — FKcoles nationales d'art 
des départements, — Indemnités, 534.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 199. — Conservatoire national 
de musique. — Traitements du personnel 
titulaire, 34.486.000 francs. » — RES 

« Chap. 200, — Conservatoire nationa 
d'art dramatique. — Traitements, 4.388.000 
[rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 201. — Conservatoire national 
de musique, — Rémunération du person- 


nel du cadre complémentaire. » — (Mé- 
moire.), 
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« Chap. 292, — Conservatoire national 
de musique. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 296.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2021. — Conservatoire mational 
de musique. — Rémunération du person- 
pel contractuel, 361.000, france. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 203. — Conservatoire national 
de musique, — Indemnités, 20.751.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 204, — Conservatoire national 
d'art Gramatique. — Indemnités, 1.407.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 205. — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais, — ‘Traitements du personnel 
titulaire, 22.489.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 206, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobe:ins et de 
Beauvais, — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 738.000 france. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 207, — Mobiier national et ma- 
nufactures nationales des Gobeiins et de 
Beauvais. — Salaires du personne! auxi- 


diaire, 1.213.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 208, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Indemnités, 1.010.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 209. — Ma- 
pufacture nationale de Sèvres. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 10.819.009 
francs. » 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Paiewski. Je désire atli- 
rer l'attention de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale sur la situation difficile 
de Ja manufacture nationale de Sèvres, 
June de ces belles institutions qui ont fait 
le renom de la grandeur française à tra- 
vers ke monde, 

La manufacture a subi des bombarde- 
ments qui ont détruit une partie des bà- 
timents., D'autre part, l'insuffisance des 
crédits, le manque d’organ'sation ont fait 

ue, peu à peu, elle a été amputée de 
l'école de céramique, de l'institut de céra- 
mique et que l'administration n’a plus 
trouvé qu'à grand’ peine le personnel qui 
assurait la fabrication d'œuvres qui por- 
taient à travers le monde le rayonnement 
du génie français, 

Si vous estimez, comme moi, que le re- 


nom qui s'attache à cette manufacture doit 


être revalorisé, que la production de Sèvres 
doit encore concourir à la création du nou- 
vel art français, vous conviendrez qu'il 
est indispensable de consentir des efforts 
financiers. 

Ces sacrifices seront considérables, il ne 
faut pas se le dissimuler, et ce n’est pas 
dans le budget de cette année que nous 
pourrons inscrire les crédits nécessaires 
afin que Sèvres redevienne ce qu'elle à 
été autrefois. 

Mais il faut marquer la volonté de l'As- 
semblée de voir figurer, dans le budget 
prochain, ‘es sommes nécessaires à la re- 
nassance de la manufacture de Sèvres. 
Or, les crédits indisnensables pour reténir 
Jes artistes, former ia main-d'œuvre qua- 
lifiée — et je veux rendre hommage aux 
belles qualités des uns comme des autres 
— édifier de nouveaux bâtiments, dépasse- 
ront certainement 200 millions de francs, 
J! faut que ce chiffre soit dit afin que l’on 
connaisse l'importance de la tâche à entre- 
prendre. 

I] faut donc, monsieur le ministre, que 
vous preniez l'engagement d'agir pour 
que, dès le prochain budget, et peut- 
être casuite par tranches successives, nous 
arrivions à redonner à cette institution 
des possibilités techniques et artistiques 
telles que le génie de Ja France continue 


à ravonner en envoyant à travers le 
monde ces œuvres magnifiques qui ont 
fait la gloire de ce qu'était autrefois la 
manufacture de Sèvres. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Paewski a souligné avec raison le 
grand et légitime prestige de la manufac- 
ture de Sèvres. 

Nous ne manquons pas de recevoir des 
commandes et des demandes de visites en 
grand nombre. Nous sommes obligés de 
ne pas accepter toutes les commandes et 
de ne pas permettre la plupart des visites, 
étant donné l’état pitoyable de cette manu- 
facture. 

Il est done nécessaire d'accorder des cré- 
dits. Cela n’a pas été possible cette année 
pour des raisons qui ont été indiquées à 
res d’autres chapitres. Mais je promets 

M. Palewski que, lors du prochain bud- 
get, le Gouvernement demandera, avec 
p-us de succès, je l'espère, les crédits qui 
sont indispensables pou réaliser d'assez 
grandes choses. 

M. Jean-Paul Palewski. Je prends acte de 
vos promesses, monsieur le ministre, et 
vous en remercie infiniment. J'espère que 
Sèvres retrouvera bientôt sa grandeur dis- 
parue. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mels aux voix Je chapitre 209 au chif- 
fre de 10.819.000 francs. 

(Le chapitre 209, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 210. — Manufacture nationale de 
Sèvres, — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 578.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 211. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Salaire du personnel auxiliaire, 
1.911.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 212. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 4.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 213. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Indemnités, 765.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 214. — Mu- 
sées de France. — Traitements du person- 
nel titulaire, 60.645.000 francs. » 

Je suis saisie d'un amendement pré- 
senté par M. Rivet et tendant à réduire le 
crédit du chapitre 214 de 1.000 francs. 

La parole est-à M. Rivet. 


M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, 
mon intervention concernant aussi bien le 
chapitre 214 que le chapitre 219, je grou- 
perai mes observations, d’ailleurs étroite- 
ment liées, afin d'épargner les instants de 
l'Assemblée. 

Le projet fixant les échelles de traite- 
ments du personnel des bibhothèques et 
des musées a provoqué une immense émo- 
tion parmi ce personnel d'élite. Conserva- 
teurs et bibliothécaires ont perdu leur 
parité avec certaines catégories de person- 
nels de l’éducation natiouale, notamment 
de l’enseignement du deuxième degré. 

Il faut se rendre compte qu'il s'agit Jà 
d'un personnel hautement qualifié, fort 
modeste, qui fait peu de bruit mais qui 
travaille beaucoup. Son recrutement s’ef- 
fectue parmi les couches les plus culti- 
vées du pays: anciens élèves de l’école 
d'Athènes, de l’école de Rome, de l’école 


du Caire. 

Or, ce personnel est déclassé ge rapport 
à celui de l’enseignement supérieur. 

I n’est pas concevable non plus que le 
reclassement ait établi une rupture entre 
les bibliothécaires et les archivistes. Le 
recrutement est identique et les respon- 


sabilités sont les mêmes. Il y a Jà une 
injustice évidente, et, si M. le ministre de 
l'éducation nationale ne s’ingénie pas à 
remédier, nous assisterons à une vérita. 
ble désertion des bibliothèques et des mu. 
sées par le personnel scientifique. 

ll est donc nécessaire de reviser les 
échelles de traitements, On le peut aisé. 
ment, en considérant que les commissions 

aritaires doivent étudier le statut des 
onclionnaires des bibliothèques et des 
musées. 

Une solution doit être prise d'urgence, 
car ce personnel, modeste, comme je l'ai 
dit, est, cependant, ulcéré par la situation 
qui lui est faite. 

Les intéressés n’ont pas voulu recourir 
à la grève. Ils continuent à assurer leur 
service, mais ils refusent — on ne peut 
les en blämer — de participer à des ma- 
nifestations qui leur imposent un surcroît 
de travail, qu'ils acceptaient volontiers 
lorsqu'on voulait bien les placer au ni- 
veau auquel ils ont droit. 

C’est ainsi qu'ils refusent de pe 
à la préparation d'expositions à l’étranger 
ou pour organiser des expositions à Paris. 

Dès maintenant, la préparation de Ja 
grande exposition d'art alsacien qui doit 
comuémorer le troisième centenaire du 
rattachement de J’Alsace à la France est 
arrêtée. Il en est de même pour l’expo- 
sition Chateaubriand qui devait avoir lieu, 

Or, cela se passe au moment où les dé- 
légués aux Nations Unies vont se rassem- 
bler à Paris, où un très grand nombre 
de touristes vont venir à Paris et appren- 
dront avec stupeur que la fermeture de 
quatre musées, provoquée par J'installa- 
tion matérielle des services de l'O. N. U. 
les privera de la vue de merveilles de 
magnifiques collertions, 

1 serait navrant de les priver, en outre, 
d'expositions d’une valeur culturelle in- 
discutable. 

Puisque nous avons la chance d’avoir 
un ministre de l'éducation nationale qui 
est ancien élève de l’école normale supé- 
rieure, je veux, pour l’attendrir, Jui rap- 
pe:er le souvenir d'un homme que nous 
avons tous connu et vénéré, notre ami 
Lucien Herr, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) Ce modèle des biblio- 
thécaires a accompli une tâche dont il n’a 
retiré aucun bénéfice personnel, aucun 
prestige, aucune gloire, mais à contribué 
à la formation de générations magnili- 
ques de membres de l’enseignement supé 
rieur. 

Je désire égaiement associer à ces 
servations le personnel des agents des mu- 
sées et des bibliothèques. 

Confier les trésors de nos bibliothèques 
et de nos musces à des agents placés au 
dernier échelon de la hiérarchie est une 
imprudence grave. 

M. Vincent Badie. C'est même une in- 
justice. 

M. Paul Rivet. Evidemment, Ceux qui 
sont chargés de ces responsabilités ne 
sont pas des gardiens , mais, suivant une 
expression consacrée, des magasiniers. NH 
faut les traiter comme tels. 

Pour bien marquer ia volonté, que j'es- 
père unanime, de l’Assemblée, j’ai déposé 
aux chapitres 214 et 219 des amendements 
portant une réduction indicative de 
1.000 francs. Ils ne visent nullement M. le 
ministre de l'éducation nationale, mais 
tendent simplement à Jui donner une arme 
pour faire rendre justice à des serviteurs 

ui sont une des gloires de la France et 
En des éléments de son prestige dans le 
monde. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


Mme la présidente. La narole est À M. le 
finistre de l'éducation nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'accepte les réduetions indicatives propo- 
sees par M. Rivet et par la commission. Je 
tiens ainsi à montrer combien je suis d’ac- 
cord avec notre honorab'e collègue. 

M. Rivet a trop bien plaidé la cause du 

ersonnel scientifique des bibliothèques 
et des musées pour > je joute 
quoi que ce soit. Je lui sais gré d'avoir 
100 un souvenir qui m'a beaucoup 

uché, 
Pete question mérite vraiment toute 
notre so:licitude. L'accueil réservé par 
l'Assemblée.à M. Rivet prouve combien il 

frappé juste. 
que les pouvoirs publics réus- 
siront, lors du reclassement, à accorder 
satisfaction à ce personnel. 


Mme la présidente. Ia paroie est à 
Mlle Lamblin. 


Mile Solange Lamblin. Monsieur le Ini- 
nistre, vous venez de nous donner uue 
réponse favorable. 

Je voudrais tout de même revenir sur 
je sujet et ajouter mes instances à ceiles 
de M. le professeur Rivet, en ce qui con- 
cerne plus particulièrement les hibliothè- 
ques. 

J.e personne! de ces bibliothèques est un 
ersonnel dont on ne saurait méconnailre 
es mérites. Parmi ies fonctionnaires intel- 

lectuels, ils ont été, eux qui travaillent en 
rincipe une matière morle, les 
Évres et le papier, à l'avant-garde de l'ef- 
fort pour que la France intellectueile se 
trouve dotée des éléments dont elle avait 
besoin, suivant les oxigences de notre 
époque moderne. 

Is sont, monsieur le ministre, en rap- 
ports quotidiens avec l'élément curicux 
du pays et is ont eu à cœur de fournir 
aux jeunes esprits des livres môdernes 
leur permettant de rester en contact per- 
manent avec la vie. 

Is ont ainsi dirigé ce qui d’abord n'était 


ue je doive ajouter ; 


| 


conservateurs de musée de qualité. Je vous 
en prie, intervenez dans ce sens. Il ne 
s'agit pas du tout d’une question de ré- 
tribution de fonctionnaires. Il s’agit de 
préparer l'avenir inteMHectuel du pays et 
de sauvegarder sa culture. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). La commission s'associe entiè- 
rement aux observations formuites par 
M. Rivet et par Mile Lamblin. 

Mais j'indique, en passant, que nous 
avons déjà affecté le crédit du chapitre 214 
d'une réduction indicative de 1.000 francs, 
justement pour souligner la situation dans 
aquelle se trouvent un certain nombre 
de petites catégories du personnel. 

C'est un fait que, dans le projet de re- 
classement, l'ensemble des petites catégo- 
ries, et particulièrement celles des archi- 
vistes, bibliohécaires et conservateurs de 


| musées, n’ont pas été classées à leur rang 


véritable. 

Il y à là une situation sur laquelle la 
commission désire attirer l'attention du 
Gouvernement, en priant M. le ministre 
de l’éducation nationale d'’insister forte- 
ment auprès de ses collègues pour que la 
question soit réexaminée. 

Je profite de cette intervention pour pré- 
senter rapidément quelques observations 
sur des chapitres dont l’examen n'aura 
lieu que plus tard, 

En effet, la commission des finances tient 
à attirer l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale et du Gouvernement 


sur la pénurie de personnel dans les biblio- 


qu'une curiosité vers le goût et vers la. 


culture. Ils sont, je le répaie, à l’avant- 
garde de la vie intellectuelle française et 
c'est pourquoi je vouilrais, monsieur le 
ministre, que vous les défendiez avec 
ardeur. 

Dans la France de demain, nous aurons 
besoin de bibliothèques nombreuses, 
plus actives et plus vivantes que celles 
que nous avons actuel'ement. 


En particulier pour la réforme de l’en- : 


seignement, je suis persuadée qu'un des 
tléments. essentiels sera une révolution 
dans le livre scola're. 

Nous avons, en eflet, des manuels beau- 
coup trop épais, beaucoup trop indigestes, 
qui encombrent l'esprit des enfauts. 
faudra revoir la notion de manue!s sco- 
laires, les faire plus succincts, afin de 
pouvoir, dans les 
rons libres, diriger les enfants vers les bi- 
bliothèques. 


eures que nous laisse- ! 


ER faudra que nos enfauts apprennent le. 


chemin des 
min des musées et des concerts. C'est avec 
cela que nous ferons vraiment une France 
nouvelle, 

Seulement, monsieur le ministre, pour 
ce moment où une nouvelle forme d'ensei- 
gncment sera établie, faisant plus de place 
à cette vie multiple et artistique, je vous 
demande de prévoir un personnel autre 
qu'un personnel insuffisant et dégradé. 

C'est par suite de l'imprévoyance des 
parlementaires 
souvent devant 
C’est parce qu’on n’a pas fait, il y a dix 
ans, assez d'écoles que nous nous trouvons 
devant les difficultés présentes. 

aites en sorte, monsieur le ministre, 


ibliothèques, comme le che- 


thèques nationales de Paris. 

Mile Lamblin vient, d’ailleurs, de soule- 
ver un problème très important à ce sujet. 
Nous avons des biblothèques dont chacun 
se plaît à vanter les trésors, mais qui man- 
quent, à l'heure actuelle, du personnel 
nécessaire, La comnnssion des finances, à 
propos des chapitres 220, 221 et 222, en par- 
ticulier, a tenu à signaler le fait au. Gou- 
vernement. 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. Rivet tend à réduire le crédit du cha- 
pitre 214 de 1.090 francs. 

Mais la commission des finances propose 
déjà une réduction indicative de 1.000 


francs. 


L'amendement de M. Rivet peut donc 
être considéré comm satisfait par la pro- 
position de la commission. 

Personne ne demarde plus la parole 2... 

Je mêts aux voix le chapitre 214, au chif 
fre de 60.645.000 francs, proposé par la 
commission. 

(Le chapitre 911, mis aux vair, est 
adopté.) 

« Chap. 215. — Musées de France, — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
vlémentaire, 4.974.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 216. — Musées de France. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 15.306.000 


: francs. » — (Adopté.) 


munération du 


ue nous nous trouvons, 
es situations impossibles. ‘ 


qu'on nous fasse des bibliothécaires et des 


« Chap. 217. — Musées de France, — Ré- 
personnel contractuel, 
4.834.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 218. — Musées de France. — JIn- 
demhités, 2.605.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 219, — Bi- 
bliothèques nationales de Paris. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 47.638.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
A propos du chapitre 219, je désire appor- 
ter quelques précisions sur la suppression 
de l'emploi de directeur de bibliothèque. 


Dans la lettre rectificative n° 48-35, il est 
précisé que la suppression de ce poste en-. 
traine l'attribution d'une indemnité diffé- 
rentielle à l'administration générale de la 
réunion des bibliothèques  nationaies, 
égale à la différence entre le traitement 
d'administrateur et celui de directeur à 
l'administration centrale. 

On ajoute que l'administrateur général 
de la réunion des bibliothèques nationaies 
conserve rang et prérogatives de directeur, 

Il y a d'entendre par là que l’admi- 
nistrateur général de la réunion des bibiio- 
thèques nationales exerce les fonctions de 
directeur de bib'iothèque et que la direc- 
tion des bib:icthèques continue d'exister, 

Mme la présidente, M. Rivet a déposé 
un amendement tendant à ré®uire le crédit 
du chapitre 219 de 1000 francs. 

M. Rivet a déjà défendu cet amendement 
à propos du chapitre 214. 

uel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporieur suppléant (éducation 
nationale). Ï1 s’agit du même sujet. La 
commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement l'accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Rivet, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne (de- 
mande p'us la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 219, au 
chiffre de 47.637.000 francs, résultant de 
l’adoption de l'amendement de M. Rivet. 

(Le chapitre 219, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 220. — Bibliothèques nationales 
de Paris, —Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 1.385.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 221. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 16.991.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 222, — Bih:iothèques nationales 
de l'aris. — Indemnités, 1.410.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 223. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Traitements du personnel titu- 
laire, 36.141.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 224, — Bibliothèques des uni- 
versilés, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap, 225. — Pibliothèques des uai- 
versités. — Salaires du personnel auxi- 
iiaire, 232.000 framics. » — (Adopté.) 

« Chap. 226, — Bibliothèques des uni- 
versités. — Indemnités, 288.000 francs. » 
- (Adopté.) 

« Chap, 227. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et Mazarine, — 
Traitements du personnel titulaire, 3 mil- 
lions 228.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 228. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bhib'iothèque Mazarine, — 
Rémunération du personnel du caëre com- 
plémentaire. » — (Mémoire.) 

. «Chap. 229, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 421.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 230. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 


lademnités, 67.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 231, — Bibliothèques des cta- 
blissements scientifiques. — Traitements 


du personne! titulaire, 2.888.000 francs. » 
— (Adopité.) 

Chap. 232, — Bibliothèques des établis- 
sements scientifiques, — Indemnités, 19.000 
Îrancs, » — (Adopté, 
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. Mme la présidente, « Chap. 293. 
Bib'iothèques municipales. — Traitements 
du personnel titulaire, 5.408.000 francs. » 
— (Adopté.) 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, j'approuve entièrement les élo- 
quentes protestations de M. le professeur 
Rivet et de Mlle Lamblin, ainsi que les 
observations de M. le rapporteur de la 
commission des finances, au sujet de la 
situation des conservateurs de musée et 
des bibliothécaires, sur le plan national. 

Mais je désirerais attirer votre attention 
sur une autre catégorie de bibliothécaires : 
je veux parler de ceux qui.ont Je souci 
d'organiser et de gérer les bibliothèques 
municipales. 

Eux aussi se trouvent extrêmement défa- 
vorisés dans le reclassement en cours. Eux 
aussi se voient injustement brimés, Est-ce 
à cause de leur petit nombre ? Est-ce à 
cause de Jeurs fonctions silencieus?s ? 
Est-ce à cause de leur labeur acharné, 
Inais qui ne connaît pas une bruyante pu- 
blicité ? 

Le fait est là: un bibliothécaire munici- 
pal d'une ville importante, ayaut le plus 
souvent des titres universitaires, la li- 
cence, le diplôme d'’archiviste paléographe, 
plus un diplôme technique de bibliothé- 
caire, terminera sa carrière avec un trai- 
tement vraisemblablement inférieur à ce- 
lui d'un instituteur public. 

Je ne veux pas opposer deux catégories 
de fonctionnaires également respectables. 
Mais il me semble que c’est aller à l'en- 
contre d’un judicieux classement que de 
défavoriser ainsi le bibliothécaire rmunici- 
pal. Comme tout fonctionnaire municipal 
ce dernier doit avoir un traitement digne, 
qui Je fasse vivre et lui assure une si- 
tuation sociale en rapport avec ses connais- 
sances et ses facultés. 

IL importe que nous maintenions, dans 
les petites villes de France, le- rxyonnt- 
ment intellectuel qui a fait autrefois teur 
renommée, C'est pourquoi je vous de- 
mande, monsieur le ministre, de vous in- 
téresser à ce personnel, de revoir le clas- 
sement des bibliothécaires municipaux, en 
même temps d'ailleurs que celui, sur le 
plan national, des bibliothécaires et des 
conservateurs de musées, de façon qu'ils 
ne soient pas injustement défavorisés. 

C’est fa requête que je vous adresse, 
mousieur le ministre, et je suis assuré que 
vous voudrez bien l'écouter, 

Mme Ja présidente. La parole est à 
M. Boulet, 

M. Paul Boulet. Je tiens à appuyer Ja 
remarque de M. Palewski, au sujet des bi- 
bliothèques municipales, 

Certaines villes font, en effet, de gras 
efforts pour l'achat de livres; il en est 
même qui constituent des bibliothèques 
d'enfants lesqueïles, comme vient de le 


dire Mlle Lamblin, doivent être un des 


moyens essenlicis pour compléter l'ins- 
trurtion scolaire. 

I est certain que l'Etat devrait aifer 
ces municipalités plus qu'il ne le fait ac- 
tuellement et que Îles efforts accomplis par 
les administrations manicipales dans ce 
sens devraient retenir davantage l’atten- 
tion des pouvoirs publics. 

Nous voudrions que l'Etat seconde, 
d'une facon vraiment efficace, tous lés el- 
forts faits eñ vue de dévetonper les biblo- 
thèques municipales et de créer des biblio- 
thèques a) enfants, C'est Je fait essen- 
tiel sur lequel je désirais mettre l'accent. 

Mme la présidente, La parole est à M, le 
ministre de l'éducation nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
De répondrai d'abord à M. Palewski que 


la situation du personnel des bibliothè- 
ques municipales est tout à fait digne d’in- 
térêt, mais doit être réglée en mème temps 
que selle de l’ensemb'e du personnel des 
bibliothèques nationales, I y a parité en- 
tre les échelles de traitements. 

En ce qui concerne les observations de 
M. Boulet, il est certain qu'un grand effort 
doit être accompli, notamment en faveur 
des bibliothèques d'enfants. Cette préoc- 
cupation fait que nous demanderons une 
augmentation de crédit, dans le budget de 
1949, en particulier pour ces bibliothèques. 


M. Paul Boulet. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


Mme la présidente. 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 233, au 
chiffre de 53408.000 france. 

(Le chapitre 233, mis aux voir, est 


àadopté.) 
« Chap. 231. — Bibliothèques munici- 
pales. — Indemnités, 166.000 francs » — 


(Adopté.) 

« Chap, 235, — Lecture publique. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 8,513.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 226. — Lecture publique. — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
plémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 237. — Leclure publique. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 1.883.009 
francs, » — {[Adopté.) 


« Chap. 2%, — Lecture publique. — In- 
demnilés, 758.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 239. — Bibliothèques..— Rému- 


nération du personnel contractuel, 24 mil- 
lions 23.000 francs. » — {Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 240, — Ar- 
chives de France. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 49.663.000 francs. » 

La parole est à Mlle Lamblin. 


Mile Solange Lamblin. Je renonce à la 


parole. 


Mme la présidente, La paro!e est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). 1 va de soi que les. observa- 
tions qui ont été faites concernant les bi- 
bliothécaires et les conservateurs de mu- 


c’est-à-dire aux catégories de personnel 
visées par les chapitres 240 et suivants., 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande pus la parocie 

Je mets aux voix le chagitré 240 ‘au 
chiffre de 49.665.000 francs. is 

(Le chapitre 240, mis aux voir, ‘est 
adopté.) 

«Chap: 244, — Archives de France.-— 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 545,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 242. — Archives de France. = 
Salaires du personnel auxiliaire, 622.600 
francs. » — (Adopté.) OU 

« Chap. 243, — Archives de France. — 
Rémunération du personnel contractuel. 
1.379.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 244. — Archives de France. — 
Indemnités, 457.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 245. — Services d'architecture. 
— ‘Traitements du personnel. titulaire, 
83.561.000 francs. » — :(Adopté.) 

« Chap, 246. — Services d'architecture. 
— Rémunétraiton du personnel du cadre 
complémentaire, 816.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 247. — Services d'architecture. 

Salaires du . personnel auxiliaire, 
13.620.000 francs, » — (Adopté.) | 

« Chap, 248. — Services d'architecture. 
— Kémunéralion du personnel contrac- 


| fuel, 10.900.000 frañés. 2 — Adopté.) 


Personne ne de-. 


sées s'appliquent aussi aux archivistes, | 


« Chap. 249, — Services d'architecture, 
—  Indemmités, 5.513.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 250, — Equipement scolaire, — 
Indemnités, 1.650.000 franes. » — {Adopié.) 

« Chap. 251, — Service des eaux et fou- 

taines de Versailles et de Mariy, — Traite. 
ments du personnel titulaire, 5.458.009 
franes. » — (Adopté.) 
__« Chap. 252, — Service des eaux et fons 
taines de Versailles et de Marly. — Rému. 
nération du personnel du eadré comyilé. 
mentaire, 240.000 francs. » --'(Adopté.) 

« Chap. 253. — Service des eaux €t fon 
tuines de Versailles et de Marly. — Sa. 
laires du personnel auxiliaire, 9.819.) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 25%, — Service dés eaux et fon- 
taines de Versailles et de Marly. — Indem- 
nités, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap. 255. — Indemnités pour diff- 
cultés administratives dans les: départe- 
ments du Hagat-Rhin, du Pas-Rhin et de 
la Moselle, 199.172.000 francs, » 
(Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 256. — In- 
636.579.000 francs. » | 
La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 
M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationaic}. Au chapitre 256, j'atlire l'atten- 
on de l’Assemblée sur le fait que c’est.le 
chiffre indiqué dans la lettre rectificative 
n° 48-42, annexée au cunier rapport, 
c'est-à-dire 2.640.949.000 francs, qui cons- 
titue maintenant la proposition: de H:com- 
mission. 
Mme la présidente. La 
M. Doyen. 
M. Eugène Doyen. M. le rapporteur virut 
de signaler un changement au crédit du 
Cefa veutl dire, monsieur le ministre, 
que les instituteurs enseignant dans Jes 
communes tlassées dans zone compor- 
tant un abattement de 25 p. 100 vont main 
tenant percevoir l'indemnité de résidence 
de 2.500 francs par mois ? 
M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je regrette d’être obligé de déclarer qu'il 
n'y a pas de changement à cet égard, 
M. Eugène Doyen. Dans ce cas, je me 
permets d'attirer votre attention sur le 
cas de-ces instituteure. 
Ces maîtres des communes rurales sont 
lastreints à de nombreux déplacements 
vers les villes voisinés de leurs villages, 
pour des achats vestimentaires où autres, 
pour les visites chez Te docteur ou le den: 
tiste. Ces déplacements leur imposent, par 
comparaison avec leurs collègues de la 
ville, des dépenses supp'émentaires. 
D'autre part, les frais d'étude pour leurs 
enfants sont plus onéreux. Parfois même, 
ils doivent jes mettre en pension. 
Enfin, les que'ques produits alimentaires 
qu'ils trouvent dans Jeur localité sont son- 
vent d'un prix plus élevé que celui prati- 


D — 


parolé est à 


| qué à la ville. 


A toules ces dépenses supp'émentaires, 
il faut ajouter le manque à gagner, par 
exemple en te qui concerne les études sur- 


| veillées, qui le plus souvent r’existent pas 
dans les villages. 


Toutes ces raisons expliquent les nom- 
“breuses demandes de changement présen- 
par les instituteurs des communes 


‘rürales, qui veulent être nommés dans 


villes. 

‘Or, nos collègues de cette assemblée qui 
sont anciens instituteurs sayent très bien 
que, dans l'intérêt des élèves, il est 
| ‘que les maîtres, des, communes 
‘rurales ne changent pas tous les ans, ni 


imêrhe, lous Les deux ans. étrait Souhai- 
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{ ble, au contraire, qu'ils restent dans leur 
poste de nombreuses années. Mais cela ne 
£a pas obtenu et ne doit pas être oblenu 
par la contrainte. (Très bien! très bien! 
L'ertrême gauche.) 

IL faudrait donc donner à nos maitres 
ce communes rurales des avantiges sé- 
rieux. d'ajouterai mème qu'il faudrait les 
favoriser, afin que leurs dépenses supplé 
juentaires Soient compensées. 

En attendant, monsieur Je ministre, il 
faudrait au moins que le trsitement de 
base de ces instituteurs soit le mème que 
«clui des instituteurs urbains. C'est pour- 
quoi je vous demande de faire l'impossi- 
ble de rétablir l'indemnité de résidence de 
francs par mois, qui a été supprimée 
à ces maîtres par Je décret du 29 février 
105$, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

fime la présidente. 

Je mets aux voix le chapitre 256, au 
de 2.640.949.000 francs, proposé par 
commission. 

{Le chapitre 256, mis aux voir avec ce 
clujtre, est adopté.) 

« Chap. 257. — Supplément familial de 
traitement,  377.800.000 francs. 
(1dopté.) 

« Chap. 258. — Traitements des fonction- 
haires en congé de longne durée, 
291,8S6.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 259. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 26 millions 
de franes. » — Adopté.) 

« Chap. 260, — Application de la régle- 
1oentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de Jeurs fonctions, 18.920.000 
irancs. » — (Adopté) 


Mme la présidente. « Chap. 260-2. — Fe- 
lvement des taux des heures supplémen- 
taires effectuées par le personnel ensei- 
goant. » 

La parole est à M. le rapporteur sup- 
pieant. 

M. ie rapporteur suppléant (éducation 
nationale.) La commission n'a pas accepté 
d'inscrire un crédit à ce chapitre et .de- 
mande le rejet de tout crédit, 

Les raisons qu'elle invoque sont jes sui- 
vautes. Une diminution très importante, 
&ttcignant près un dermi-nilliard de francs, 
(té obtenue grâce à l'emploi intensif 
uv professeurs adjoints d'enseignement et 
à l'augmentation des maxima de service. 

la commission désirait attirer l'atten- 
fiun du Gouvernement sur la nécessité de 
revenir au crédit antérieur. Les explicx- 
lions de M. le ministwe ne l'ayant pas 
sulisfaite, elle maintient sa position. 


Mme la présidente. La paroïc est à M. H:- 


Ton, 


M, Marcel Hamon. Mesdames, 
à propos de ce chapitre 260-2, qui concerne 
les heures supplémentaires pour le per- 
sonne! enseignant du deuxième degré, je 
désire, au non du groupe communiste, 
présenter un certain nombre d'observa- 
üons, 

. D'abord, les explications données pour 
justifier la réduction de crédit prévue ne 
l'ous paraissent pas claires. 

Je lis, en effet, dans la lettre rectifica- 
live n° 48-14: 

« La réduction proposée est rendue pos- 
Sible par les mesures suivantes: 

« 4) Réduction dans certains cas du 
nombre des heures supplémentaires à 
effectuer, » 

Nous voudrions bien savoir de quelles 
heures il s'agit, 

«_b) Dans l'enseignement dn second de- 


Personne ne 


existe un certain nombre d'adjoints | 


d'enseignement qui n'assurent qu'un sér- 
Vite de surveillance d'externat. LL est pos- 


d'enseignement 


sible, sans inconvénients pédagogiques, de 
confier à Ja plupart d'entre eux un service 
d'enseignement, ce qui permet d'opérer 
une réduction du nombre des heures snp- 
plémentaires, Ces adjoints d'ehseignement 
devront être remplacés dans leur service 
de surveillance par les surveillants d'ex- 
ternat.:, » 

Si mes renseignements sont exacts, on 
propose aux adjoints d'enseignement de 
faire douze heures d'enseignement, chaque 
heure d'enseignement comptant pour deux 
heures. Leur maximum de service étant de 
trente-six heures, il leur restera par con- 
séquent à assurer douze heures d'études 
dirigées, 

lei, il est nécessaire de faire deux remar- 
ques dont voici fa premiére : si les adjoints 
assurent douze heures 
d'euseignement et ont encore, ensuite, 
duuze heures d'études dirigées, cela corres- 
pond à un service excessivement lourd. 

La deuxième remarque est ceile-ci: en 
confiant aux adjoints d'enseignement 
douze heures d'enseignement, on vent en 
réalité en faire des professeurs au rabais. 

On lit encore cette troisième explication 
dons la lettre rectificative: 

« Enfin, les dépenses entraînées par 
le récent re.èvement des taux des heures 
supplémentaires (décrets du 19 décembre 
1947) et le nouvel ajustement rendu né- 
cessaire par les modifications intervenues 
en matière de traitements depuis le {°° jan- 
vier 1948 sont, à l'heure actuelle, connues 
pour le dernier trimestre de l’année 1947 
et pour les premiers mois de l'exercice 
1948. 11 est possible, sur la base de ces élé- 
ments, d'effectuer un ajustement des cré- 
dits initialement prévus ». 

J'avoue ne pas comprendre cette trai- 
sième, explication, car voici comment je 
l'interprète: en raison des augmentations 
de dépenses, nous diminuons les crédits! 

J'aimerais, sur ce troisième poiut, avoir 
également quelques explications. 

Maintenant, je voudrais présenter une 
deuxième série de remarques d'un autre 
ordre. 

L'ensemble des du deuxième 
degré réclament le cadre unique. Deux 
modes de financement de ce cadre unique 
sont possibles, 

Le premier consiste à prélever les som- 
nes nécessaires sur les crédits de reclasse- 
ment prévus en {MS pour le personnel du 
deuxieme degré, lequel est prêt à accep- 
ter ce de financement, à condition 
que le rec:assement soit fait par applica- 
tion du principe: indices égaux, traite- 
lents égaux. 

Le deuxième mode de financement — et 
c'est ici que nous en revenons à la ques- 
tion des heures supplémentaires —- con- 
siste à aicr la question du financement au 
cadre unique à celle des ertdits pour 
heures supplémentaires. 

L'an dernier, le Parlement avait prévu, 
suz Ja demande de notre coliègue Mme Pau- 
lèétie Charbonnel. un nouveau mode de 
financement des heures supplémentaires. 
Mais j'adiministration, mous dit-on, se 
trompa dans ses calculs et évalua à ur 
taux insuffisant les crédits nécessaires à 
l'application du nouveau régime des heu- 
res supplémentaires, 

Lors du vole des ,crédits pour 198$, la 
somme votée fut, par suite, nous dit-on 
encore, d'une erreur matéiiele en sens 
inverse, nettement supérieure. 

était dès lors possible d'appliquer le 
mécanisine prévu 1947, 

A la suite de conversations entre les sya- 
dicats et les services des finances, il fut 
convenu qu'au lieu d'utiliser les nouveaux 
crédits pour appliquer, dès 1945, le nou- 


veau système de rémunération des heures 
supp:émentaires, on les emploierait pour 
financer le cadre unique. 

Mais voilà que le ministère de l'éduca- 
tion nationale — et c'est la constatation 
que nous faisons à propos du chapitre 2602 
— abandonne 412 millions sur les crédits 
d'heures supplémentaires en intilulant cet 
abandon: « économies ». 

La justification que le ministère de 
l'éducation nationale a mise en avant, est 
que l'administration des finances mena- 
cait une fois de yplus d'augmenter les 
maxima de service. C'est là, qu'on me 
permette de le dire, une comédie absolu: 
ment indigne. 

Je dois souligner, pour être compiet, 
qu'un plan pour la réalisation du cadre 
unique a été déposé depuis plus de trois 
mois, après accord entre J'administration 
de l'éducation nationale et le Comité tech- 
nique paritaire, les mesures proposées de- 
vant être considérées, d'ailleurs, comme 
transitoires. 

Les questions que je pose sont celles-ci: 
Oui ou non, va-t-on tenir ses promesses 
vis-à-vis du personnel du deuxième degré 
en ce qui concerne le cadre unique ? Oui 
ou non, va-t-on cesser d'employer à son 
égard des ruses subalternes ? 

L'argent existe me le financement. 
L'éducation nationale peut disposer de ces 
crédits. Je vous demande, monsieur le 
ministre, de garder les 412 millions de 
franes que vous voulez abandonner et, 
avec cet argent. de tenir des promesses 


qui ont été faites au personne: du 
deuxième degré. (Applaudissements à 


l'extrème gauche.) 

Mme la présidente. Ia paroïc est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je me suis déjà expliqué hier sur cette 
question des heures suppiémentaires. Je 
ne rouvrirai donc pas la discussion géné- 
rale à ce sujet. 

Je demande à l'Assemhiée de se rési- 
maint en 


gner, Comme moi-même, au Le 
provisoire de 13 diminution de crédits 
demandée. 


. J'ajoute, en réponse à ce qui vient 
d'être dit par M. Hamon, que la question 
sera reprise tfès prochainement et très 
attentivement à propos de l'institution cu 
cadre unique. 

Je sais que l'Assemblée, par une propo- 
sition de résolulion votée, je crois, à 
l'unanimité, a demandé l'institution de ce 
cadre unique. C'est l'opinion du ministre 
de l'éducation nationale et du Gouvernc- 
ment et vous pouvez compler sur noire 
vigilance. 

J'ajoute enfin qu'en ce qui concerne 
mode de ca'cui des heures dont je vous 
ai également parié, le ministre de l'éduca- 
tion nationale n'est pas irréduclible à cet 
égard et se propose de réétudier la ques- 
tion. 

Mme la présidente. paro.c 
rapporteur suppléant. 

M. lo rapporteur suppléant (éducation 
nationale). La commission des finances ne 
peut se résigner à suivre M. le ministre 


le 


est à M. le 


dans sa proposition. En ce qu: nous con- 
cerne, nous ne pouvons 
cette sorte de marehandage qui consiste 
à donner satisfaction au corps enseignant 
sur le cadre unique en échange d'une aug, 
mentation des maxima de service, 

Par. conséquent, la comuniss'on laisse 
l'Assemblée juge de la nécessité de rétu- 


blir ou non les crédits. 
Mme la présidente. 
M. Hamon. 


M. Marcel! Hamon, M. le de l'é- 
ducation nätiohuie n'occupe pas sou poste 


La parole cst à 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


5302 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 4 AOUT 4948 


depuis longtemps, je le sais. Je suis cepen- 
dunt navré des hnprécisions que conbien- 
nent ses réponses aux questions que nous 
posons, 

A certaines de nos questions, même, 
nous n'oblenons aucune réponse. 

Pourtant, dans la discussion d'un bud- 
get,  serxit bon que nous Cussiogs un 
minimum de renseignements faute des- 
quels nous voterions dans la nuit. 

J'ai signalé à M, le ministre que nous ne 
savions pas quelles heures supplérmentai- 
res on se proposait de réduire, J'ai signalé 
Ja qui, à mon avis, existe 
dans le paragraphe c, que je traduis de Ja 
manière suivante: « Parce que nous avens 
besoin de p'15 de crédits, nous diminuons 
des crédits ! » J'aimerais que M. le minis- 
tre nous apportät des explications précises 
à ce propos. 

D'autre part, ce qui est grave, monsieur 
le ministre de l'éducation nationale, dans 
ves questions des heures suppiémentaires 
et du cadre unique, qui sont hées, c'est 
que vous disposez déjà des crédits. Ceux-ci 
he sont pas au budget des financæ, ils 
sont à celui de l'éducation nationale, On 
promet aux professeurs de l'enseignement 
du second degré de financer pour un an 
le eaûre unique avec cet argent qui aura 
été pris dans les crédits votés pour les 


beures supplémentaires, mais, maintenant. 


votre ministère abandonne ces crédits-li 
au titre des économies ! 

C'est là un point important sur lequel 
fes explications du ministère de l'éduca- 
tion nationale sont nécessaires. 

Si nous vous demandions, monsieur Je 
ministre, de réclamer de largent an 
budyot des tinances, la question serait au- 
tre: mais vous avez l'argent entre des 
mains. Puisque vous l'abandonnez malgré 
les promesses faites aux professeurs du -se- 
rond degré, vous nous devez davantage 
d'explications, 

me la présidente. Avant de donner la 
parole à d'orateur suivant, je rappelle, 
pour éviter toute incertitude, que le crédit 
initialement demandé par le Gouvernement 
était de 1 milliard 509) millions de francs 
et qu'il à réduit sa demande, dans une 
lettre rectificative, à un milliard 88 anil- 
Lons de francs. 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. La commission de- 
finances nous propose de repousser l'en- 
semble du crédit du chapitre 260-2 en ar- 
guunt de deux considérations, Etle invoque 
d'abord la volonté unanime de l'Assemblée 
de voir revaloriser le luux des heures sup- 
plémentaires. 

La seconde raison s'exprime ainsi: 
« Cetle suppression est destinée également 
à protester contre la groportion trop ‘m- 
des houres supplémentaires ef- 

taées par le personnel chargé de classes 
nouvelles, » 

Je voudrais d'abord me désoliduriser et 
désolidariser le groupe socialisie de cctie 
‘coude considération. 

Il y à tout au long du commentaire dé 
M. Cogniot un certain nombre de consi- 
dératious de caractère conservatenr, voire 
mème rétrograde (Mires à gauche et au 
centre) vis-à-vis de notre enseignement 
HOUY 

M. Anioine Domusgis. Vous êtes expert 
en la matière. 

M. Charles Lussy. Cela n'a ren d'extraor- 
dinaire, 

M. Maurice Deixonne. Je suis persuadé 
que certains de ceux qui s'en prennent à 
l'enseigmement nouveau nous demande- 
rent d'admirer littéralement à genoux si 
11 moitié de ce qui se fait en France se 
faisait dans certain pays qui semble avoir 
de anonopole de leur sympathie. 


Pour notre part, nous sommes entièrc- 
ut acquis à l'expérience remarquable qui 
se poursuit eu France sous la haute direc- 
tion de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale et plus spécialement de sa âirection 
de l'enscignement du second degré. 

Par contre, nous ne pouvons pas nOUS 
associer à la réduction de crédit que M. ke 
mimsire nous propose, H faut absolument 
que nous nous teuions VOl£S Una- 
nimes des deux Assemblées et aux propo- 
sitions de la conunission des finances, 

Je ne veux pes allonger ce débat en dé- 
montrant la nécessité des heures supplé- 
mestaires. Chacun soit que, dans chaque 
établissement, des fractions de service res- 
tent à distribuer et Ja meilleure crganisa- 
lion du monde ne pourra empècher le pro- 
bième de se poser. H se pose d'ailleurs 
avec d'autant plus d'acuité que certains 
postes, hélas! ne sont pas pourvus, faute 
de candidate, et qu'on est obligé de dis- 
tribuer les temps de service entre Ps pro- 
fessours en exercice. 

Mais alors, ce qui nous effraie, c’est que. 
la volonté du étant connre, 
les crédits étant proposés, l'administration 
des finances prétend me payer les heures 
supplémentaires que sur la base de meuf 
mois et demi de service au lieu ‘de donze. 

C'est une facon d'entever d'une main ce 
qu'on avait accordé de l'œutre, 

Supposons que Ja méthode se généra- 
lise. Ce soir ou demain, lorsque motre 
collègue M. Aubry demandera la revalori, 
cation des pensions des anciens combat 
tants, le ministre intéressé pourrait décia- 
rer: « Comment donc! Ce n'est pas sufii- 
sant! Vous demandez une augmentation de 
20 p. 100 ? Nous allons mmbtiplier par #42. » 
Mais, le lendemain, nous apprendrions que 
le payement des pensions ne porterait 
plus désormais que sur vm mois. ge serait 
alors nne opération blanche, Et pour peu 
qu'on ait pris la précaution de ne multi 
plier que par dix, il y aurait méme une 
écononrie budgéiaire, 

C'est ce mauvais tour qui nous 


joué à propos des heures supplémentaires, 


Un a essayé de ratirapper Ja concession ac- 
cordée par un calcul nouveau que nous ne 
saurions a0CCpier. 

On nous parle égaïement de marchan- 
dages au sujet du cadre unique. Je veux 
déclarer à mon tour que nous soiames par- 
tisans du cadre unique et que le vote que 
nous aLens émettre ne saurait don: préju- 
ver nos intention au sujet de cette ré- 
forme. 

De méme, nous entendons que les in- 
demaités your heur 
testent calenlées eur Je traitement moyen, 
lo traitement réel, c'est-à-dire compte teuu 
es 

Nous: ne vou'ons pas davantage qu'à la 
faveur de celte réforme on modifie les 
maxima de services, En ce domaine, comme 
on beaucoup d'autres, On se ferait de 
grandes illusions si l'on pensait pouvoir 
runimer Ja production en aÎlongeant Ja du- 
rée de travai!. Là aussi, il y a des zomdets 
d'étrangement. 

Enfin, nous sommes cuticrement d'ac- 
cord avec M. le rapporteur sur un autre 
à savoir qu'il ne faut pas makipher 
les heures de service données aux profes- 


seurs adjsints, Certes, nets sommes par- 


tisans de cet essai, qui a incantestahie- ! 


ment un intérêt pédarogiqne. Mais à ne 
saurait être l'objet d'une généralisation 
hasardeuse, cor à serait alors susceptible 
des plus vives critiques, 

Je signale au surplus, et beaucoup de 
nos coiègues somt an courant de 0e pPro- 
blème, que ce n'est pas seulement la doc- 
trine du ministère des finances que d'of 


| 

une erreur du ministère des finances qu 
s'est trompé dans le cicul des 
nécessaires pour réaliser la revalorie: 
des heures supplémentaires, 
En cffet, au lieu de prévoir les 439 mit 
lions de francs indispensables, on 
D'6 que sur 256 millions, somme qui nous 
a proposée, 

Vous avoucrez que si les erreurs 44 
M. Gregh deviennent aujourd'hui doctrine 
de gouvernement et lois de l'Assemtite 
nationale, la dictature de l'administration 
des finances, si souvent dénoncée, xrend 
cette fois, des proportions courtélinesques, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Le demande, pour Ja dignité de l'Acoprre 
que repoussions la totalité du 
crédit, afin que les services du ministere 
des linunges veuillent bien exécuter les 
crdres de l'Assembrée nationale souve- 

Mme la présidente, La parole M 
Tapporieur supoléant. 


M. le ranpcriceur sunpiéant (éducation 
nationale), Je désire fournir deux pre 
sions à M, Drixonne. 

_de lui rappelle d'abord qu2, S'il hos 
tilité À propos des classés nouvélles, «9 
n'est pas le principe de ces classes qui 
Clait visé par le rapporteur: c'était de fait 
que cette réforme se soit effectmée en de 
hors Parlement et sans que ce dernier 
ait jamais été saisi d'aucun projet. 

Au sujet de la note qui figure à 1: pago 
59 x rapport et que notre collègue mous 
a Jue. je précise à l'Assemblée qu'elle à 
été ajoutée et admise par l'unanimité do 
la commission des finances, à la -suito 
d’une  observalion qu'avait formules 
Mile Lamblin. 


Mile Solange Lamblin. J'en accepte là 
responsabilité, 


Mme la présidente, bien 
pression du crédit que demande 
inission des finances ? 


M. le ranmnorteur suprléant {éducation 
nationale. La commission des finances 
pose, en effet, ja suppression totale du 
credit jusqu'au moment où ke Gonvernre 
nous présentera une proposition 
ceptahie, 


Kme la présitiente. La pirole à M. 
urmistre de l’élucation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationaie, 
Je dernande, bien entendu, à T'Assemiblee, 
de ne pas accepter la preposition de M. lo 
rapporteur, 

Cola dit, je désire répandre en qacquc3 
mots à une observation que vieut 
m'adresser M. Hamon, qui me reproche dé 
ne pas fournir des précisions suffisantes, 

Je reconnais volontiers que je ne suis 
pas omniscient ; cependant, j'ai pu four- 
uir certaines précisions, Je fais observer, 
en oulkre, que nous €n sonnnes à da 
uuicine séance consacrée au budget 
l'éducation nationale, qu'il faudra abou- 
tir et que je craindass, en répondant trop 
longuement et en donnant trop de préct- 
sions, de retarder exagérement Je vote du 
buiget, 

On a paru nous reprocher de nous rc- 


fugier derrière l'institution du cadre uui- 
que: IH n'en est rien. Je crois que le cadre 
inique, qui a été réclamé, je Je répète, 
par l'unanimité de l'Assemblée nationale, 
permettra de résoudre d'une façon raison- 
nable le problème de: heures supplémet- 
laires. 

Je sais bien qu'il y'a intérêt, le 
sait M. Deixonne, à n'attribuer que 2° 
moins possible d'heures supplémentares 
aux professeurs adjoinmis, faut les 


prétend nous impoecr; c'est, en réalité, | ver aux professeurs titulaires. 


) 
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we —— 

A ce sujet, M. Deïixonne a pasé une 
aune question à laquelle je tiens à répon-. 
dre, car je veux être franc. J'y ai déja ré- 
poodu hier dans Ta discussion générale, 
jua= j'estime nécessaire d'y revenir. Je 
décure aujourd'hui, en ce qui concerne 
:corvations de notre collègue au sujet 
du ximum de service, que ce dernier 
jet pas en cause. Il sera maintenu et, 
aux veux du ministère de lédueation 
c’est un principe  abxolu. 
aw centre.) 

n, ffaurice Beixonne. Je demande la pa- 
role. 

ne la présidente. La 
M. Deixonne. 

#. Maurice Beixonne. Je Liens, pour bien 
fur ee qui était La position du Gouverne- 
uent, à lire l’extwait d’une intervention 
fuite par Mme Devaud au Conseil de la 
Jl'publique au cours de la séance du 25 no- 
vernbre 1947. 

près avoir vu M. Robert Schuman, qui 
cuit aloës ministre des finances, Mine De- 
& pu dire: 

J'ai demandé à M. le ministre des 


parole est à 


finanwes, notre actuel président du conseil, 


à ar'éspliquer avec lui sur cette affaire, 
J'ai obtenu de lui la promesse formelle de 
ne pas rèvenir sur la décision des Assem- 
blées, m'a afliiné nolamrnaent que les 
crédits prévus élaient évalualifs et non pas 
Jinitatils, » 

La formule ect jolie: si je Ia compreads 
hica, elle signifie qu'après avoir évalué, 
et sous-évalué, les crédits nécessaires, il 
s agit maintenant de ne pas les limiter afin 
qu'ils puissent répondre à leur destination. 
Cest ce que je demande à M. le ministre. 


Mme la présidente, Quel crédit deman- 
dez-vous, monsieur le ministre ? Vous de- 
l'adoption du chiffre de 1.088 rnil- 
lions de francs ? 

M. le ministre de l’édueztion nrt'onale. 
Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 2... 

J: mets aux voix la proposition du Cou- 
verrement tendant à doter le chapi- 
tre 260-2 d'un crédit de 1.088 millions de 
franes. 

(Celle, ,proposilion, mise aux voir, n'est 
pes adoptée.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le 
libellé du chapitre 260-2, dont la eomimis- 
sion des finances à supprimé la dotation, 

Le Libellé du chapitre 2602, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je signale la gravité de ce vote, car nous 
trouver sans aucun crédit. 
(Protestations l'extrême qauche.) 

M. Marcel Mamon. Non. mousicur le mi- 
niste, il s'agit des crédits que vous vou- 
liez abandonner et vous en disposez main- 
tenant, 

M. le ministre de l’éducation nationaie. 
Nullement, Nous avions le choix entre la 
réduction. proposée et le néant, 

Pour éviter que nous ne nous trouvions 
dans une impasse, je demande le renvot 
du chapitre à la commission des finances. 


Mme la présidente. Le vote est acquis, 
le ministre. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Je epuse qu'il existe un excel- 
lent moyen, pour le Gouvernement, de 
renvoyer Ja question à la commission: 
c'est de lui soumettre une lettre rectiti- 
CaUve qui nous donnerait satisfaction. 
ATrès bien! très bien! sur divers bancs.) 


_Mme la présidente. Il apparliendra au 


Goavernement de reprendre cette question 


mobile, 4.450.000 francs. 


automobile, 21.040.000 francs. » — 


.ministration des 
téléphones, 20.400.000 francs. » — (Adopté.) 


devant le Conseil de la République où de 


soumettre @e nouvean la commission 
l’occasion d'une deuxième lecture. 


Il reste que le vote est acquis et je tiens 
à faire observer que j'ai pris le som de 
préciser le chiffre et donné à l’Assemb'ée 


ile temps de peser sa décis'on. 


M. Maurice Deixonne. le personne! est 
conire les heures supplémentaires. I à 
donc satisfaction! 

Mme a présidente. « Chap. 260.3. — 
Imdernisation des fonctionnaires et agents 


; licenciés dans les conditions prévues par 


la loï n° 47-1689 du 3 septembre 1947, mé- 
moire, » 

Personne ne demande pare 

Je mets aux voix le libelé du chapitre 
260-3, 

(Le libellé du chapitre 260-3, mis aux 


voix, est adopté.) 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose d'insérer, après le chapitre.250-3, un 
nouveau chapilre 260-4 ainsi Kbellé: 

« Chap. 260-4, — Rémunération des élà- 
ves de troisième annte des écoles norma- 
les supérieures, 14 millions de francs. » 

La paroe est à M. le rapporteur sup- 
piéant. 

M. le r2pporteur suppiéant (éducation 
nationaio), Par lelire rectificalive n°9 48-59, 
le Gouvemement demande l'ouverture 
d'un nouveau chapitre n° 260-4 destiflé à 
la rémunération des clèves de troisième 
année des écoles norma:es supérieures, 

Etant donné qu'il s'agit d'une revendi- 


cation ancienne, la commission propose 


d'y faire droit et demande l'insertion de 
ce chapitre avec Le crédit de 14 millions 
de francs qui permettrait d'accorder aux 
élèves de troisième année des écoles nor- 
males supérieures un traitement de début 
de professeur licencié, à compter du 
octobre 191$. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
pus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 260-%, au 
chiffre de 14 mi lions de francs. 

(Le chapitre 2604, mis aux voir, est 
adopté.) 

ü° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap, 200, — Matériel de l'adminis- 

tration centrale, 40.485.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 301, — Administration centrale. 
— Frais de déplacements et missions, 
5.605.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Dépenses de locations et 
de réquisitions, {%114.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 203. — Achat de matériel auto- 
» — (Adopté.) 
« Chap. 30%, — Entretien du matériel 


« Chap. 305, — Remboursements à Flm- 
peimerie nationa'e, 12.216.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306, — Remboursements à l'ad- 
postes, télégraphes et 


« Chap. 307. — Bulletin officiel du minis- 
tère de léduration nationale, 7.800.008 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308 — Frais de fonctionne- 
ment des conseils d'enquête, { mikion 


. de franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 308-3, — Célébration du cente- 
naire de la révoution de 1848, de la 
seconde République et du tricentenaire du 
rattachement de l'Alsace à la France, 
85 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308-4. — Célébration du tricen- 
tenaire de l'académie des beaux-arts, 
2.200.009 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Expansion universitaire. 


| — Matériel, 1.150.000 francs. » — (Adopté.) 
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Mme la présidente, « Chap. 210, — Jns- 
pection générale de l'enseignement. — 
Frais de dép'acements et de missions, 
14.944.000 francs, » 

La parole est à Mme Méty. 

Mme Mathilde Méty. Je voudrais attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur 
la situation des inspecteurs primaires, en 
deux points particuliers. 

Tout d'abord, la question des frais da 
mission. 

Nul ne songe à contester l'utilité des 
inspecleurs primaires. Hs doivent, une fois 
l’an, visiter les écoles, s'assurer de leur 
bon fonctionnement, de la fréquentation 
scolaire, du travail fourni, des résultats 
acquis. Les instituteurs leur font part des 
difficultés rencontrées, des faits de leur 
expérience, soumettent leurs suggestions, 
soUicitent des conseils, car ils ne deman- 
dent pas mieux que d’être guidés dans 
leur twavail par une autorité pédagogique 
supérieure à la leur. 

Les inspecteurs primaires reçoivent, en 
même temps, les demandes de change- 
ment, avec les motifs, et proposent enfin 
les instituteurs pour avancement. 

Si l’on ne peut contester leur utilité, on 
ne peut davantage leur refuser les movens 
matériels suftisants pour accomylir leur 
tâche avec eflicacité. 

Les inspecteurs des centres ruraux re- 
coivent, par jour de déplacement, une alla- 
cation de 600 francs. Or, les écoles rurales 
étant souvent-fort éloignées du chefdieu, 
la tournée d'inspection entraîne le décou- 
cher et la prise des repas au dehors. Avec 
l'augmentation du coût de la vie, un re- 
pas se paye souvent 300 et 400 franes, 
une chambre d'hôtel également, Si vous 
y ajoutez le prix du déplacement en 
autocar où en chemin de fer, vous cons- 
tatez que les 600 franes alloués sont net- 
tement insuffisants. 

Aussi, nombre d’inspecteurs nous ont 
fait part de leur désir bien légitime de voir 
revaloriser ces frais de. missions, 

J'en arrive au deuxième point: en octa- 
bre 1947, a été pris un arrété qui permet- 
tait d'accorder des avances aux fonction- 
naires ayant besoin d'une voiture pour 
l'exercice de leur service et précisait les 
conditions dans lesquelles les avances se- 
raient consenties. 

Les inspecteurs primaires des centres ru- 
raux de qui dépendent quelque quatre 
cents maitres onu maîtresses dans des éco- 
les à une où deux classes, souvent fort 
éloignées les unes des autres, ne peuvent 
les visiter tous les ans et quelquefois pas 
même tous les deux ans. Une voiture leur 
serait nécessaire; mais le déeret, pour le 
moment, est retenu au ministère des finan- 
ces. 

Certains inspecteurs primaires, lorsque 
fut connu ce texte, avaient acheté une 
voiture à erédit. Ils sont maintenant en 
difficultés avec leurs créanciers, Il convien- 
drait done d'accélérer la sortie de ce dé- 
cret, retenu, ie l'ai dit, au ministère des 
finances, pour permettre aux inspecteurs 
primaires, soit d'acheter la voiture qui les 
aiderait à remplir leur tâche avec plus d'ef- 
ficaeité, soit d'effectuer le payement de la 
voiture déjà acquise, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
La question des frais de déplacement posée 
par Mme Méty est évidemment importante, 
mais ne peut êlre examinée sous cet 
aspect particulier, étant rattachée au pro- 
blème général des frais de mission. 

Je ne puis done donner sur cette ques- 
tion précise des inspecteurs primaires, une 
répons: immédiate à Mme Méty. 
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votre deuxième question, 1ma- 
Caine, peut-être avez-Vous une 
ligère confusion entre les avances faites 
pour l'achat d'automobiles et Je rembour- 
sement des frais kilométriques ? 

Mme Mathilde Méty, s'agit Den de 
l’ivance consentie pour acheter une auto- 
sobiie. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Dans cas, la circulaire d'application 
entrée en vigueur. 

Mme Mathilde Méty. \e-leic pas re- 
au ministère des finances, comme 
il m'a été dit ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nullément, Vous avez done entière satis- 
faction. 

Mme Mathilde Méty. Puis-je esptrer, 
monsieur le ministre, que vous vous alit- 
cherez à régler le premicr point que je 
vous ai soumis ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est eniendu. 

Mme Mathilde Méty. Je vous remercie, 
anonsieur le ministre. 

Hime la présidente. 
mande pius la parole 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 14.941.009 francs. 

(Le chapitre 310, mis aur voir, 
adopté.) 

« Chap. 311. — Administration académi- 
que. — Matériel, 20.160.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap, 51 
mique. —Fr 


Quant à 


ce 


ne 


an 


ust 


2 aeadé- 
ais de dépiacement et de mis. 
sions, 89.667.000) francs. » — (Adoptc.) 

« Chap. 313 Administration acaué- 
mique. — Travaux d'entretien, 2.209.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Ecoles norma'es supé- 
ricures. Matériel, 21.631.009) 
— (Adopté,) 

« Chap. 315. — Grands élah issements 
d'enseignement supérieur, Matériel, 
3.080,99) francs. » (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 216. — Ob<er- 
vatoires et Institut de physique du globe. 
— Matériel, 7.815.000 francs, » 

La parole est à M. Viatie. 


M. Charles Viatie. Je désire, monsieur le 
ministre, très brièvement, attirer votre at- 
tention sur Ja situation de nos observa- 
toires. 

H fut un temps où la France était très 
nettement en tête dans le domaine des 
recherches astronomiques. Je n'ai pas l'in- 
teption de faire un bilan; vous savez 
d'avance ce qu’on en obticndrait. 

Je rappeilerai que nous avons 
en construction, depuis pus de dix ans, 
un observatoire moderne en Haute-Pro- 
vence, Je vous demande — pour l'année 
prochaine, n2 vou.ant pas vous créer d’en- 
ouis dans l’utilisation des crédits du cha- 
pitre actuellement en discussion — de pré- 
voir l'inscription des crédits nécessaires 
pour :e terminer rapidement, afin que 
hous reprenions le rang que nous méri- 
tous. (Applaudissements au centre.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
D'accord, 

Mme la ; résidente, l'ersonne ne demande 
plus Ja purnie 


» 


Je mets aux voix le chapitre 3916, au 
chiffre de 7.815.009 francs. 
(Le mis aux voir, est 


adopte. 
Chip, 917, — Ecole francaise de Rome, 
— Maieris!, 1.399.000 francs. » — (Adopté.; 
« Chan, — Académie de médecine. 
— Matériel, 2.190.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3149. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacements et de missions, 
9.600.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 320, — Examens et concours 
de l'enseignement supérieur, 2.499.600 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9320-41, — Duiversités, — Travaux 
d'entretien, 140 milijons de franes, » 
(Adogté.) 

Mme la présidente. « Chap. 922, — Fxa- 
inens et concours de l’enscignement du 
second degré, 22.999.600 francs. » 

La parole est à Mille Lamblin. 


Mlle Solange Lamblin. Monsieur le mi- 
nistre, j'attire votre attention sur l'impor- 
lance qu'il y aurait à apporter plus de 
fixité dans les examens et dans la formule 
suivant Jaquelle ils sont coneus, 

L'adoption d'une solution différente cha- 
que annce présente de sérieux inconvé- 
nients, s'agissant de l'examen d'entrée en 
sixième, qui peut sembler de peu d'impor- 
tance, mais qui, toutefois, à mon avis, 
en à beaucoup. 

Celte année, voulant étabiir une pius 
grande justice et une plus grande égalité 
dans Ja répartilion des enfants dans les 
écoles — ce qui est essentiel, élant donné 
la pénuric des locaux — on a adopté une 
solution nouvelle, mais quelques erreurs 
ont été commises. 

Les gants se sont présentés à l'examen 
de pa“sage ‘dans nos iveées: uné propor- 
üon de 70 p. 100 à été admise sur place, 
composée d'élèves ayant subi avec suc- 
ces l'examen d'entrée, 20 p. 100 des p'aces 
disponib.es out été ensuite réparties pour 
pailier les conséquences qui pourraient 
résulter de la valeur variable des examens 
passés dans les diflérents centres. 

Reste une proportion de 10 p. 100 réser- 
vée en vue d'un examen que Subiraient, 
en octobre, les enfants n'ayant pas été in- 
formés de celui de juillet. 

En sorte, monsieur le miuistre, qu'un 
petit nombre d'enfants — étant donné que 
beaucoup auront salisfait aux épreuves en 
juillet — vont subir l'exarmen d'octobre et 
se verront attribuer 10 p. 100 des places 
disponibles dans les lycées, IT y à là une 
disproportion vraiment choquante. 

I faudrait prévoir, pour les élèves ayant 
obtenu des notes suffisantes en juillet, un 
classement qui leur permette, sans subir 
de nonvelles épreuves, de prendre rang 
parmi les enfants à classer. 

Ainsi, les élèves envoyés d'office dans 
des collèges modernes où dans des cours 
complémentaires, encore qu'ils aient ob- 
tenu des notes süffisantes, retrouveront 
leurs chances d'admission au lyete à la 
place méritée par leurs notes. 

Mme la présidente. Ja parulo 
M. Viatte. 


M. Charles Viatte. \ionsiour le ministre, 
c'est sur les examens du baccalauréat que 
je veux attirer votre attention, ainsi que 
sur _;es conséquences d'événements qui 
sont connus de ‘out le monde, 

On a évoqué, dans la presse, et dans 
certains congrès d'associations familiales, 
en particulier, des incidents très regret- 
tables tenant, d'une part, à la facon dont 
les sujets d'examens ont été présentés et, 
de l’autre, à leur mode de correction. 

I y a là, évidemment, une situation 
dont vous n'êtes pas responsable, mon- 
sieur le miaistre; il en résulte toutefois 
que Ja proportion d’admissibles et d'ad- 
mis est extrémeinent variable selon les 
séries, On a signalé une série entière où 
aucun candidat n'a été admissible. 

En temps normal, on interdit aux élèves 
qui n'ont pas obteiu une moyenne mi- 
nina à l'écrit de se représenter en oc- 
tobre. En tant qu'ancien examinateur, je 


dis tout de suite que j'approuve pleinc- 


est à 


ment ectte disposition, mais je vous de. 
mande s'il ne serait pas possible, cette 
année, en raison pr des cond:- 
tions exceptionnelles dans lesquelles se 
sont déroulées les épreuves, d’abäisser la 
note minima par exemple à G sur 20, 
peut-être même à 5 sur 20. (Très bien ! 
très bien ! sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Une circulaire de 
voire prédecesseur, monsieur le ministre, 
interdit aux candidats qui ont échoné à 
l'examen d'entrée en sixième de se repré. 
senter au mois d'octobre, Je comprenûs 
l'intérêt de cette disposition au point de 
vue pédagogique: elle met les enfants à 
l'abri de la volonté des parents de les 
soumettre, à cet âge, à un « bachotage » 
inhumain, et, d'autre part elle tend à 
éviter à nos .yetes d’être surchargés d'en- 
fants fatigués et qui font les queues de 
classe. 

Cela ne va pas sans présenter cependant 
de gros inconvénients, en particulier dans 
nos régions de l'Ouest, où, je crois, il fau- 
drait prévoir des dérogations, en parti- 
eulier pour les enfants que les maîtres 
tiennent pour victimes d'un « accident », 

En eflet dans les régions de FOuest, 
eaueoup des enfants qui ont échoué su 
mois de juillet et qui n'auront pas le droit 
de se racheter en octobre seront envoyés 
dans les écoies privées; il est évident que 
cela porte préjudice à notre enseignement 
publie. 

Mme la présidente. La parole esi à M. le 
luinistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous avez d'ores et déjà satisfaction, mon 
sieur Mazier, 

M. Antoine Mazier. Je vous remercie, 
mionsieur je ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
En ce qui concerne les conditions d’entrée 
en sixieme, dout vons avez parlé, made- 
moiselle Lamblin, une formuie nouvelle est 
appliquée qui, en effet, à surpris les pa- 
rents ct aussi les candidats. La session 
d'octobre sera ouverte à tous les candidats 
refusés en rer ou qui ne se sont pas 
présentés. Elle permettra de réparer beau- 
coup d'erreurs commises, dont vous avez 
signalé certaines. 

de vous réponds, monsieur Viatte, que 
nous avons consulté un grand nombre de 

ersonnalités compétentes, de doyens de 
aeulté, d’examinatenrs qui ont été à peu 
près unanimes à estimer qu'il est difficile 
de descendre, comme vous le demandez, 
au-dessous de la note fixée à 7. Mieux vaut 
done s’en tenir au statu quo. 


M. Charles Viatte. Il ne s’agit que 
d'une mesure à prendre pour cette année, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous avez parlé d'erreurs commises. Je 
puis vous assurer que, s’il s’en est pro- 
duit, elles n’ont affecté qu'un petit nom- 
bre de candidats et que toute Ailigence a 
été faite pour les corriger. 


Mme la présidente. La parole 
M. Viatte. 

M. Chartes Viatte. Je me permets de vous 
faire observer, monsieur je ministre, que 
si dans beaucoup de circonstances, il v à 
lieu de tenir compte de l'avis des exaiina- 
teurs, ceux-ci sont juge et partie. 

La’ revendication que je vous présente 
est celle de l'union PRES des as- 
sociations de parents d'élèves de la Seine. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Les parents sont naturellement indu!- 
gents pour leurs enfants que les profes- 
scurs pour leurs élèves. 


est à 


| | 
| | 
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M. Charles. Viatte. IL aurait un eftort à 
faire dans le sens que j'ai indiqué. 

Je n’insiste pas pour la nôte 5, mais 
vous demande s’il ne serait pas possible de 
descendre à la note 6. 


. le ministre de l'éducation nationale. | 
he : tentée; il y a des tätonnements évidents, 


J'examinerai la question. 

Mme la présidente. La parole est à Mlle 
Lumblin. | 

Mlle Solange Lamblin. Je reviens sur la 
question des examens de passage, qui n’est 
pas aussi simple qu’il paraît. : 

Les élèves refusés à l'examen de juillet 
doivent normalement pouvoir se racheter 
en octobre. Mais ce n’est pas sur ceux-là 
que j'attire votre attention, monsieur le 
ministre, mais sur les sujets reçus en juil- 
Jet, qui n’ont pu être acceptés dans l’école 
de leur choix et ont été acheminés d'office 
vers un autre enseignement. 

Etant donné que, dans l'établissement 
où ces élèves souhaitaient entrer restent 
des places disponibles, il me paraît juste 
et équitable, puisqu'ils ont obtenu une 
note acceptable, peut-être plus élevée que 
celle qui sera attribuée à certains candi- 
dats admis en octobre, que leur situation 
soit revue et que leurs notes soient ïin- 
cluses dans le classement définitif. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je signalerai votre demande aux commis- 
sions départementales. 

Mlle Solange Lamblin. Je vous remercie. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
minde plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 322, au 
chiffee de 22.999.000 francs. 

(Le chapitre 322, mis aur voir, est 
ar spté.) 

Mme la présidente. « Chap. 323. — En- 
scisnement du second degré, — Frais de 
stage, 9.650.000 francs. » 

La parole est à Mile Lamblin. 


Mlle Solange Lamblin. Je crois qu'il est 
souhaitable, au moment où l’on veut met- 
tre sur pied une réforme pédagogique, que 
des stages nombreux soient organisés. 
Mas, à prapos de certains stages, il fau- 
drait porter un jugement sur ce qui a été 
fat et envisager certaines améliorations. 

Je veux parler, en particulier, des stages 

Ciagogiques qui ont été organisés pour 
les classes nouvelles. Je sais qu'un cer- 
tain nombre d'améliorations ont déjà été 
aprortées. dans domaine. Il-reste .que 
les stagiaires ont été nombreux, les frais 
d'hébergement et de voyage élant rem- 
boursés. Cerlains veaus:très volon- 


tiers à Paris et d'autant plus qu'ils ve- | 


naient. de. centres, plus lointains. 


Les frais de voyagé é'aient, jusqu’au 


muis de novembre, payés sur la base du 
tarif de première classe pour les profes- | 
à ces stages, étant donné leur esprit et 


scurs agrégés, de seconde classe pour les 
professeurs licenciés. 

Je crois qu’en cette matière, ii est sou- 
ha:table d'examiner de près le cas des in- 
téressés, avant de les inviter à venir par- 
lic:per aux travaux de ces stages. 

1} conviendrait de réduire le nombre des 
stagiaires non pas au minimum, mais au 
nombre utile, Si l'utilité devait vraiment 
eulrer en ligne de compte, je ne verrais 
aucun inconvénient à accepter Je maxi- 
mum. 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
D'accord. 

Mile Solange Lamblin, Je souhaite aussi, 
monsieur le ministre, que les lancés 
à l'étranger soient faits d'une façon judi- 
cieuse, Je crois que nous avons hesoin de 
prendre des leçons des étrangers, d’en- 
trer en contact avec eux. Mais il n’est peut. 
êt'e pas souhaitable, il est même peut-être 


dangereux de lancér des invitations mul- 


tance 


ur donner au stage une impor- 


tiples 
ternationale qui lui confère une 


raison d'être alors que celle-ci n’est peut- 


ètre pas très assurée par ailleurs. 
Monsieur le ministre, une expérience est 


des erreurs évidentes; des positions ont 
été prises, des déclarations ont été faites 
par des personnages autorisés dont j'au- 
rais soubaité qu’elles ne fussent pas en- 


tendues des personnalités étrangères. 


IL faudra, je crois, convier l'étranger à 
nous aider, mais ne le conviez pas à nous 
admirer avant d'être sûr que te que nous 
avons à lui offrir est admirable, (Sourires.) 

Je voudrais que soient suivis avec beau- 
coup de sollicitude l’esprit et la ligne de 
ces stages. 

Il y a eu au début une grande dépense 
d'enthousiasme et de zèle. Or, monsieur 
le ministre, le zèle et l'enthousiasme, 


-même quand i# sont le fait de personna- 


ges majeurs et d’universitaires qui ont 


cessé d’être graves, n’offrent pas toujours 


les meilleures conditions à l'exercice du 
jugement. 
Il faudrait que les stages fussent menés, 


‘certes, dans le souci d’établir la valeur de 


l'expérience tentée, mais moins dans une 


.atmosphère de congratulation mutuelle 


que de gravité, Il faut tirer les leçons de 
l'expérience avec sagesse et réflexion. 

J'ai lu des comptes rendus officiels des 
stages. Permettez-moi de dire que je pré- 
fère ne pas m'appuyer sur eux pour porter 


.un jugement, 


J'ai tiré les éléments de mon jugement 
d’autres expériences que j'ai pu apprécier 
par moi-même en d’autres lieux. 

Je souhaite done que les stages, au lieu 
de retrouver l'esprit idyllique de la pre- 
mière période, prennent une apparence 
plus grave et qu'en particulier y soient 
conviées des personnes autorisées appor- 


‘tant leur compétence en matière d’éduca- 
‘tion, permettant ainsi une confrontation 
entre 
 seignement nouveau, 


’enseignement traditionnel et l’en- 


Je suis persuadée que eette confrontation 
sera utile et que ces stages seront plutôt 
des stages de mise au point que des stages 
d'initiation. 

de demande done, monsieur le ministre, 
que soient conviés à y prendre part, d’une 
façon active, les proviseurs, les directrices 
de lycées, les inspecteurs Leurraux qui 
dirigent ou contrôlent des établissements 
où sont donnés les deux sortes d’enseigne- 


ment. 


Je sais qu’il me sera objecté que les 
proviseurs, les directrices de Iveées et les 


j inspecteurs généraux sont conviés à ces 
| stages et qu'ils y prennent part, 


Je ne pense pas que leur participation 


leur ligne, ait été véritablement efficace. 
_Je demande que les pédagagues tradi- 
tionnels de ce pays, en même se que 
ceux de la nouvelle école, puissent fravail- 
Jer ensemble pour établir une formule à 
la fois audacieuse et raisonnable. 

C’est en travaillant dans ce sens que les 
stages seront véritablement utiles. Je vous 
serais reeonnaissante, monsieur le minis- 


tre, d'y veiller. 


A propos des frais de missions, j'ajoute 
qu'il éerait souhaitable de veiller à ce que 
les missions à l'étranger soient conçues 
d'une manière sérieuse, 

Il y aurait avantage, au lieu d'envoyer 
à l’étranger des missions qui vont, vien- 
nent, repartent et reviennent, d'y en- 
voyer des professeurs détachés dans des 
établissements, soit en Angleterre, soit en 
Amérique, en Suisse, etc. 


Ces professeurs pourraient faire une ex- 
périence plus sérieuse puisqu'elle serait 
plus longue. J'ai l'impression qu'une expé- 
rience ainsi conduite, avec beaucoup 
moins de frais, puisqu'il y aurait des 
échanges, pourrait être plus fructueuse. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 


ministre de l’édueation nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Si je m'en tenais à ce que j'ai dit hier et 
répélé ce malin; je ne devrais pas vous 
répondre, mademoïsele, puisque vous 
avez présenté des observations et n'avez 
pas déposé d’amendement, 

. Mile Solange Lambiirr. Mais ces observa- 
<q sont importantes, monsieur le minis- 

6. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je supplie nos collègues de bien vouloir 
tenir compte du fait qu'il est nécessaire 
d'aboutir. Je ne voudrais pas, bien en- 
tendu, restreindre leur droit à la parole, 
mais je leur demande de considérer que, 
si nous voulons voter le budget en temps 
utile, il convient d'accélérer ce débat. 

M. Maurice Deixonne. IL faut réduire 
nos stages. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vos observations sont toutefois si jinté- 
ressantes, mademoiselle Lamblie, que je 
“rc voudrais de ne pas y répondre du 

out, 

Les stages sont très importants, vous 
l'avez reconnu vous-même, Vous vous êtes 
plainte de certains excès, Ils sont d’ail- 
leurs déjà corrigés. 

H n’y aura plus de stages nationaux, 
Mais Seulement des stages régionaux, 
beaucoup moins longs, beaucoup moins 
coûteux. 

Vous avez déclaré également qu’on 
avait invité des étrangers et que cela 
avait entraîné des frais considérables. 
Mais il n’y a pas eu d'’invitations, 

Mile Solange Lamblin. Elles ont été spon- 
tances ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Les étrangers sont venus spontanément. 

Mile Solange Lamblin, Vous savez com- 
ment les choses se passent. (Sourires.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 925, 4u 
chiffre de 9.650.000 francs. 

(Le chapitre 323, mis 
adopté.) 

« Chap. 324. — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 79.760.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325, — Enseignement du second 
degré, — Bourses de voyage, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 326. — Enseignement du second 
degré. Bibliothèque et matériel scolaire, 
12 millions de francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente, « Chap. 927. — 
Lycées. — Matériel, 529 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant. 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Mes chers collègues, par su 
lettre reclificative n° 48-59, le Gaouverne- 
ment propose une nouvelle augmentatiun 
de 1.500.000 francs, comme conséquence 
de la transformation demandée des col- 
lèges de Saumur en lycées. La commis- 
sion est favorable au vote de celte au: 
mentation, ce qui porterait les crédits 
attribués au chapitre 227 à 530.5%00.009 
francs. 

Mme la présidente. Personne 
mande plus la parole 7... 


aux voit, est 


ne de. 
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Je mets aux voix le chapitre 927 au 
chiffre de 530.500.000 francs. 

(Le chapitre 327, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 328, — Lycées 
appartenant à l'Elat. — Travaux d'entre- 
tien. — Grosses réparations. — Amcnage- 
ment, 162.400.000 » 

La paroie est à Mle Jamtblin. 


Mile Solange Lamblin, Je m'excuse, 
monsieur Je ministre, d'intervenir une 
nouvelle fois, mais il nous est tellement 
difficile d'être entendus, lorsque nous par- 
lons hors de cette enceinte, que nous 
sommes obligés de procéder de cette fa- 
con. 

Je désire attirer votre 
l'insuffisance des locaux scolaires 
certaines possibliilés, peut-être, 
éiargir. 

existe actuelement, à Parie, des lycées 
où Jes locaux ne sont pas intégralement 
occupés, ni par les classes, oi par le per- 
sonnel de l'administration, 

Certains lycées hébergent encore un cer- 
tain nombre d'universitaires qui n'ont pu 
trouver à ee loger ailleurs. Cette situation, 
monsieur ie ministre, est abso:ument inad- 
missible. L'école doit appartenir uaique- 
ment aux écoliers qui la fréquentent et 
au personnel qui y est appelé par ses 
fonctions. 

Je me permets, en outre, de porter à 
votre connaissance, monsieur Je ministre, 
ua fait absurde, ahurissant et scandaleux. 
daos un lycée de Paris, particulièrement 
bien installé, l'architecte qui est un homme 
de goût et qui a su apprécier les bâtiments 
et le cadre a jugé agréable de se ménager 
et de s’amérager un appartement dans Les 
locaux dudit Ivete 

Vous me direz que les locaux dont il 
s'agit pe sont pas utilisables pour des 
classes, Je vous'fais remarquer très respec- 
tueusement, monsieur le ministre, que je 
suis professeur dans un lycée jiastailé dans 
un vieux bâtiment et que les classes de 
préparation à Sèvres ont été installées dans 
des bâtiments qui étaient primitivement 
des geniers. 

Si, au Jieu de bâtir des cloisons pour 
faire des appartements destinés à des par- 
ticuliers, on utilisait son astuce et 6on in- 
teligence à abattre des cloisons pour faire 
des pièces pouvant recevoir des élèves, 
on pourrait récupérer certains locaux, ce 
qui est tout de même intéressant pour 
l'avenir de notre population écolaire, (Très 
bien! très bien!) 

J'attire également votre attention sur 
le fait que son peut récupérer des locaux 
prévus pour un usage scolaire au lycée 
Hélène-Boucher, Les cours par correspon- 
dance, dont je ne nie nuliement l’impor- 
fanice, cat is constituent à mon avis une 
initiative extrémement heureuse, sont ins- 
tallés dans des salles de classes. 

On peut installer des services adminis- 
tratifs dans d’autres locaux. Les salles de 
classes qui existent à Paris doivent appar- 
tenir aux enfants des écoies. (Applaudis- 
sements auwrcentre.) 

Mme la présidente. Personne 
aande plus la paroie 

de mets aux voix le chapitre 328, au 
chiffre de 162.,400.000 francs. 

(Le 328, 
adopté.) 

« Chap. 329, — Etablissements scolaires 


attention sur 
et sur 
de les 


ne de- 


chapitre mis aux voir, est 


du second degré n’appartenant. pas à 
l'Etat, — Travaux, 252.000 francs, » — 


Adopté 


M. la présidente. « Chap. 330. — Ensei- 
gnement du premier degré, — Frais de 
déplacements et de missions, 91 millions 
441.000 francs. » 

La parole est à Mile José Dupuis. 

Mile José Dupuis. Je désire attirer votre 
attention, monsieur le ministre, sur la si- 
tuation des directeurs et instituteurs logés 
qui arrivent à l’âge de la retraite. Ils sont 
obligés d'abandonner le local qu'ils occu- 
pent pour faire place à leurs successeurs, 
et c’est normal. Cet abandon n'est pas 
considéré comme une mutation imposée 

ar l'administration. Si ces directeurs et 
instituteurs étaient mutés par nécessité de 
service, ils toucheraient une indemnité de 
déménagement. Comme ils sont retraités, 
ils n’en touchent pas. Ils sont en général 
obligés de se retirer à la campagne. Ii 
est d'ailleurs souhaitable que les retraités 
se retirent à la campagne. 

D'autre part, à cause des lenteurs admi- 
nistratives, ils restent plusieurs mois, 
quelquefois une année entière, sans tou- 
cher leur retraite, Ils sont done dans une 
situation financière particulièrement défa- 
vorisée. Jé vous demande donc, monsieur 
le ministre, si vous ne pourriez vous inté- 
resser à leur sort. 

M le ministre de l’éducation nationale. À 
mon grand regret, il n'existe pas et n’a 
jamais existé, à ma connaissance, d’in- 
demnité de déménagement pour les retrai- 
tés. 

Mile José Dupuis. Monsieur le ministre, 
je m'excuse, mais il n'existait pas non 
plus, autrefois, d’indemnité de déménage- 
ment pour les mutations forcées. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est la misère de nos finances qui est en 
cause. 

Mlle José Dupuis. La misère de nos fi- 
nances se doublera alors de l’inrpossibilité 
de loger les nouveaux directeurs. J'ai 
connu un cas où le nouveau directeur à 
dû habiter dans la « salle des maîtres » 
car le directeur précédent s'est refusé à 
quitter son appartement. Et, en fait, mon- 
sieur le ministre, vous lui donnez un ar- 
gument. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 330. au 
chiffre de 91.447.000 francs. 


(Le chapilre 330, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 331. — Ecoles normales pri- 
maires. — Matériel, 138.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais généraux de l'en- 


seignement du premier degré, 24 millions 
433.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 332-1. — 
Constructions scolaires de l’enseignement 
du premier degré. — Travaux d'aménage- 
ment, 215 millions de franes. » 

De nombreux orateurs sont inscrits sur 
ce chapitre. 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale), Je ne sais pas à quelle heure 
l'Assemblée doit terminer ce matin ses tra- 
vaux. 

Mme la présidente, 1! n'y a pas d'heure 
arrêtée à l'avance. 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). L'examen du chapitre 232 va 
donner lieu à de longs CRE Je 
tiens simplement à ‘avertir l’Assemblée 
qui, évidemment, reste maitresse de son 


urdre du jour, 


Mme la présidente. M. le rapporteur sup- 
ag attire l’attentioa de l’Assemblée sur 
e fait que la discussion du chapitre 3321 
risque d’être assez longue. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouyernement est à la disposition de 
l’Assemblée. 

Mme la présidente. La présidente égale. 
ment. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mais il semhie qu'il serait préférable de 
poursuivre la discussion. 


M. IC rapporteur sunpléant (éducation 
nationale). La séance pourrait être levte 
après l’examen de ce chapitre. 


Mmé la présidente. 11 n’est d’ailleurs que 
midi cinq. (Mouvements divers.) 

D'autre part, j'ai sous les yeux Ja hste 
des orateurs inscrits sur les chapitres et je 
crains que la discussion de ce budget ne 
soit assez longue, 

Dans ces conditions, je pense que l'As- 
semblée sera d'avis d'avancer la discussion 
en prolongeant la séance de quelques ins- 
tants. (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur sup 
pléant, sur le chapitre 332-1. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). La commission signale à l’As- 
semblée qu’au chapitre 332-1 le Gouverne. 
ment a proposé une nouvelle augmenta- 
tion de {85 millions de francs, ce qui porte 
le crédit de ce chapitre à 400 millions de 
francs. Etant donné que cette augmenta- 
tion répond aux préoccupations maint®æ 
fois formulées par l’Assemblée, la commis- 
sion l’accepte. 


Mme la présidente, La commission ac- 
cepte le nouveau chiffre | ge ar le 
Gouvernement soit 400 millions de francs. 

La parole est à Mme Lucie Guérin. 


Mme Lucie Guérin. Monsieur le ministre, 
M. Depreux a déclaré, il y a quelques se- 
maines : « Il faut à tout prix entreprendre 
une politique de constructions scolaires si 
nous ne voulons pas voir disparaître notre 
école. » 

Mais nous constatons, une fois de plus, 
que les actes sont en contradiction avea 
les paroles. 

Ou bien le Gouvernement ignore la situa- 
tion et il n’y a qu’une seule solution à une 
si notoire incapacité: laisser la place à un 
autre gouvernement plus compétent (Ex- 
clamations à gauche} où bien il travaille 
sciemment à la destruction de son école, 
de l’école républicaine au profit de l’école 
privée. 

M. Maurice Deixonne. Ce ne serait pas 
votre faute ! 

Mme Lucie Guérin, Monsieur Deixonne, 
vous pourrez demander Ja parole tout à 
l'heure. 

M. Deixonne, Avec votre permis- 
sion 

Mme Lucie Guérin, 200 millions de francs 
étaient accordés en 1939 pour entretenir 
et rebâtir nos écoles; 213 millions de 
franes plus 185 millions ajoutés dans la 
lettre rectificative du 3 août, pour 1943, 
alors que la situation s'est considérable- 
ment 

Avant la guerre, nous comptions 151.402 
classes, Les subventions des communes 
jointes aux 200 millions de francs de 
"Etat permettraient l'entretien de 1.000 
classes par an. Il faudrait alors compter 
159 ans pour renouveler toutes les classes 
de’ France. 

Le nombre des class_s avant guerre était 
déjà très insuffisant. On a souvent évoqué 
à cette tribune l'état lamentable de nos 
écoles, maintenues en service jusqu'à la 
limite de leur résistance et même au delà. 
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Les établissements neufs ou en bon état, 
sains, spacieux, confortables, étaient une 
exception. 

si quelques communes faisaient des ef- 
forts louables pour entretenir et rebâtir 
leurs classes, en général nos locaux sco- 
Jaires méritaient trop, hélas ! les surnoms 
d'écoles-taudis et d’écoles-prisons. 

A cet état de délabrement s’ajoutait déjà 
avant guerre le nombre insuffisant de nos 
locaux, où Ja moyenne des cffectifs par 
classe atteignait souvent quarante, cin- 
quante et même soixante dans les petites 
classes. 

Dans ces conditions, il n’est pas éton- 
nant ques sous les écoles confes- 
sionneiles aient pu largémeñt prospérer, 
grâce aux largesses du régime. 

Et maintenant, par suite de coïncidences 
de circonstances, la situation s’est considé- 
rablement aggravée. 

Durant la guerre, les travaux d'entretien, 
même les plus urgents, n'ont pas été ef- 
fectués. 

On a enregistré, du fait de la guerre, la 
destruction totale de 4.900 classes et la 
destruction partielle de 6.000 classes soit 
environ 11.000 casses inutilisables, à re- 
construire ou à réparer. 

L'efectif de notre population scolaire 
s'est accru considérablement depuis Ja 
libération : 3 millions 949.198 élèves en 
1916, 4 millions 109.106 en 1947; près de 
6 millions prévus pour 1948. 

C'est une augmentation d'au moins 50 
pour 100 qu'il faut prévoir pour nos effec- 
tifs scolaires. 

La proportion des tlasses surchargées a, 
par suile des destructions et de l’augmen- 
tation de la population, énormément aug- 
menté, 

Les enfants entassts sans air, sans Ju- 
xuière, y contractent la tubercu'ose et les 
maladies épidémiques s'y propagent avec 
une rapidité extraordinaire. 

Ta siluation de nos écoles maternelles 
est encore plus triste, si l’on peut dire. 
Le chiffre des naissances, de 600.000 avant 
la guerre, est passé à un million environ. 
Où Jlogerons-nous dans deux ans cette 
multitude de petits dans le nombre si res- 
treint d'écoles existantes, pour la pupart 
sombres, tristes et maisgines, où il n’est 


pas rare de compter actuellement 70 à 


75 enfants par classe ? 

A Noisy-le-See, par exemp'e, une école 
maternelle de trois classes compte 153 en- 
fants; dans une autre de trois classes éga- 
lement, il y a 150 enfants: une troisième 
de quatre c'asses groupe 22 enfants, On 
prévoit une rentrée supplémentaire de 
209 enfants en octobre, 

En Seine-Inférieure, 45 p. 100 des écoles 
sont totalement sinistrées. 

Un grand nombre sont partiellement si- 
nistrées et non réparées, 40 p. 100 sont en 
mauvais état et 30 p .100 sont trop petites. 

Nous avons 96 classes de plus de 40 élè- 
ves, 39 classes de plus de 50, 30 classes de 
plus de 60 et 70 écoliers, 

Beaucoup de classes sont installées dans 
des baraquements insaubres qui sont 
beaucoup trop chauds l'été et très froids 
l'hiver. On nous signale, en particulier, 
qu'une classe est installée dans le pres- 
bytère, une autre dans une salle de 
mairie. 

Nous avons une commune sans cCcole. 
On a jugé inutile d'en construire une 
Parce que les enfants n’ont pas tout à 
fait trois kilomètres à faire pour aller à 
d'école de la commune voisine, 

Sauf de rares exceplions, les lessivages 
des murs n'ont pas été effectués à Rouen 
depuis dix ans, Un délégué cantonal a 
constaté, après avoir inspecté deux écoles 


pubiiques et deux écoles privées, que les 
éco'es privées sont beaucoup plus pro- 
pres que les écoles communales. 

Voilà ja situation actuelie dans mon dé- 
partement, Elle n'est pas sensiblement 
différente dans les autres. Les rapports 
des instituteurs aux états généraux de la 
France laïque eu font foi. 

Les perspectives pour les années à venir 
immédiatement ne peuvent qu'être pus 
sombres. 

Les 215 millions prévus pour cette année 
ne permettaient que l'entretien et la cons- 
truction de 133 classes, nous disait Geor- 
ges Cogniot. Le supp:ément proposé dans 
la lettre rectilicative porte ce chiffre à 217 
classes, Les crédits restent insuffisants, 
malgré ce petit effort. 

Parmi les enfants qui fréquentent l'école 
rimaire, il est une catégorie dont on parle 
eaucoüp et pour laqueiie, jusqu'alors, il 
n’a été à peu près rien fait: c'est celle 
des enfants inadaptés soumis à 1obiiga- 
lion scolaire, qui ne sont ni malades, ni 
anormaux mais "qui, par suile de difré- 
rentes circonstances, se trouvent retardés. 
Leur nombre a triplé depuis la guerre. Hs 
représentent un dixième des enfan!s d'âge 
scolaire. 

l& sont au nombre de 500.000 environ. 
Nous ne possédons pas, pour eux, un mi!- 
lier de ciasses spécialisées, alors qu'il en 
faudrait de 20.069 à 30.000 — 20.000 à 
25.000 pour les enfants de SX à quatorze 
ans et 2.000 ateliers pour les apprentis — 
afin de pouvoir donner à ces enfants qu', 
pour la plupart, subissent les conséquences 
de la guerre, une éducation qui pourrait 
faire d'eux, non de futurs délinquants, 
mais des jeunes gens normaux qui, peu à 
peu, reprendraient Jeur piace parmi Îles 
autres. 

En Seine-uféricure, il n'y à pas une 
seule elasse primaire publique d'enfants 
inadaptés. On les envo:e à Aumale, étab.is- 
sement privé; or, les mamans m'écrivent 
pour se plaindre de l'élat lamentable de 
leurs enfants, 

Il existe des maisons d'éducation sur- 
veillée, comme cele des « Petites Ailes », 
où, sous la garde de véritables tortionnai- 
res, qui n’ont rien à envier au S. S. des 
camps de ia mort nazis, les pauvres petits, 
terrorisées, battus, affamés, torturés, su- 
bissent un épouvantable martyre. 

On n'exige aucun litre, aucune compé- 
tence, aucune condition d'âge, Parfois — 
on ne peut parler de leurs maitres, de leurs 
éducateurs — leur gardiens ont plus de 
soixante-dix ans dans ces maisons, 

L'Etat paye les prix de jourmée pour ces 
enfants. doit exercer un contrè:e. Mas 
l'enquête à prouvé, dans la sinistre affaire 
des « Petites Aïes », que l'Etat paye des 
subventions, mais n'en contrôle pas l'uti- 
lisation, 

C'est là une exploitation honteuse de 
l'enfance, de milliers de petits écoliers, 
que l’on essaie de présenter comme des 
malades afin de pouvoir solliciter des 
subventions, 

I faut supprimer ces subventions et 
utiiser ces crédits pour entreprendre ra- 
pidement la construction de 30.009 classe 
qui seraient annexées à nos écoles pri- 
imai:es. 

Ce serait le pius sûr moyen d'éviter l'ac- 
croissement du nombre des enfants délin- 
quants, 

Là encore, les effectifs ont doubié de- 
puis la guerre. Pour eux, nous n'avons 
que 300 à 400 classes. II nous en faudrait 
8.090. Deux ou trois écoles seulement, 
pourvues d’inetituteurs spécialisés, ont 
donné des résultats remarquables. La p'u- 
part des autres sont encore tenues par des 
gardes-chiourmes, 


J'ai gardé le souvenir de celte révolie 
d'enfants de la maison de correction de 
Clermont, transférée à centrale de 
Renmes où, après une chasse terrible, les 
pelites tilles furent ramenées dans ‘ours 
cellules, battues, traînées par les jambes 
et les cheveux. 

Monsieur ministre, n'est-il pas possi- 
Die d'ouvrir des écoles et de fermer les 
bagnes d'enfants ? 

Pour sauver nolre enfance, entreten'r et 
bâtir des écoles, il faut de l'argent. 

Vous n'ignorez pas que le prix des ma- 
tériaux et de la main-d'œuvre ont considé. 
rablement augmenté depuis 1929. 

Que ferez-vous les 4) millions que 
le Gouvernement jette en pâture À soa 
Ccole ? 

I y a !A une menace précise et très 
grave contre l'évo'e publique. Il faut tout 
faire pour sauver notre érole, 

Ii faut des maîtres, jl faut des écoles, 
Les 66 miliiards aïlouts pour tout le hud- 
get de l'éducation nationale seratent nécese 
saires pour la construction seule et l’entre- 
tien des locaux srohires. 

Les miliards ? Ils existent. C’est une 
question de distribution et de mril'eure 
rénaittion. 

De nombreux collègues se sont é'evés 
contre l'insuffisance des crédits alloués à 
l'éducation nationa'e. Je joins mes obser- 
vations aux leurs. Il faut réduire les cré- 
dits militaires, sinon, comme vos prédé- 
cesseurs, vous aurez volre [ourde part de 
responsabilité dans l’œuvre de desiruction 
de l’école pubiique. (Applaudissements à 


ld'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. \oslimes, mes- 
sieurs, je voudrais produire devant cette 
Assemhée les doléances maintes fois 
exprimées des communes et des départr- 
ments em matière de constructions sCo- 
Jaires. 

J'appuierai mon argumentation sur un 
fait et sur un département que je connais 
bien. 

La politique de décongestion de Paris et 
de la Seine, caractérisée par la création de 
lotissements, a eu pour conséquence, aus- 
sitôt aprés la guerre de 1911-1918, une 
augmentation rapide de la population de 
Seine-et-Oise, 

De ce fait, en particulier pour les com- 
munes les plus rapjæochées de la Sene et 
de Paris, il a fallu envisager un vaste pro- 
gramme de constructions sco aires. 

C'est ainsi que le nombre des projets 
inserits, qui était le 55 en 1926, est passo 
brusquement à {12 en 1927, à 262 en 1931, 
pour atteindre 294 en 1932. 

Comme vous le savez, pour parer à cette 
situation, le nombre des projets subven- 
tionnés chaque année, de 99 à.40 tout au 
plus, a élé manifestement insuffisant pour 
répondre aux besoins. 

Un effort fut cependant réalisé en 1936 
et, grâce aux crédits mis à la disposition 
de notre département, 82 projets purent 
être financés, le nombre des projets en 
attente étant aïnsi ramenés à 215. 

Mais une disposition, heureuse d'ail. 
leurs, la loi sur !le pro ongement de la 
scolarité, a créé à nouveau d'impérieux 
besoins, si bien que la liste des projels 
scolaires en 1938 s'élevait à 247. 

Depuis cette époque, Ja construction 
s'est trouvée suspendue, soit par les dif- 
férentes décisions ministérielles grrétant 
les chantiers qui n'étaicot pas destinés 
exc:usivement à la défense nationale, soit 
par la guerre. 

Actuellement, 212 projets figurent sur ies 


listes d'urgence établies par le conseil 
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girl de Seine-et-Oise, dont 177 concer- [ années, mais il ne faut pas perdre de vue , pas fait pour que la discussion se déroule 
que l’aceroissement considérable de la na- | en toute clarté et j'ai demandé la paroke 


ueut des travaux meufs ou des agrandis- 
sements et 55 des réparalions. 

La situation, dans ce département, est 
infinsment critique. Là où l'on pouvait 
encore se satisfaire en 1939 de locaux exis- 
tants, aménagés et mal entretenus, la 
vétusté est telle, à l'heure actuelle, qu’au- 
cune solution provisoire ne peut plus don- 
ner satisfaction. 

\titre d'exemple, voici la situalion d'un 
groupe scolaire d’une commune de 7.000 
hab lants, située à 12 ki'omètres de Paris, 
sur réseau Nord, 

Où connaît cet établissement sous le 
nom de « D.C. A, ». Les bâtiments ont 
éié construits pour abriter les artilleurs 
de a D. C. A. américaine au cours des der- 
nie”< mois de la guerre de 1914-19M8. La 
guer-e finie, on fit de ces fHbâtiments, pro- 
visoirement, une école, mais Je provisoire 
dure toujours. 

Depuis, évidemment, le bois a joué, les 

arois se sont lézardées et, par grand vent, 
des plafonds se soulèvent et ondulent 
conne des vagues. 

Que l'on ne croie pas surtout que je 
tiens ici des propos imaginaires. Une en- 
quete à été menée par les services de M. le 
préfet de Seine-et-Oise. Ce haut fonction- 
naire s’est rendu Jui-même sur place et à 
con-laté les fails que je vous rapporte. 

D'ailleurs, M. le ministre de l'éducation 
Dalivauale — tout au moins son prédéces- 
seur — n'en ignore rien. C'est pourquoi 
j'ai «ru devoir mettre l’Assemblée au cou- 
rant de cette situation, 

J'ajoute que les rongeurs ont fait souche 
dans les souhassements et courent dans les 
classes en plein jour, à la grande frayeur 
des cmfants. 

Les canalisations fuient ct des mares sta- 
gnent sous les robinets détraqués. 

Dans la cour se trouve un hangar im- 
propre à abriter des bestiaux et pourtant 
ce hangar tient lieu de préau. 

Quant aux privés, mieux vaut ne pas en 
parler. C'est dans cette école où l'accident 
mortel est chaque jour à redouter que sont 
ras-cinblés trois cents élèves. 

Le: dépenses de Ja municipalité en répa- 
permanentes ne sont plus,à chiffrer, 
£t pourtant, pour remplacer ces bâtiments 
qui <ervént malheureusement de classes en 
€c2 moment, un projet de construction sco- 
luire est déposé depuis 1935. 

Ne croyez pas, mes chers collègues, qu'il 
s'agisse d'un cas unique. En Seine-et-Oise, 
4S d> ces écoles chancelantes, qui consti- 
tuent de véritables et permanents dangers 
pubUcs, ont été cataloguées à la date du 
janvier derniér par les services compé- 

Dans de nombreuses communes, les 
£cole< sont de véritables taudis où les en- 
faut: sont en surnombre, où les locaux 
sont mal aérés mal chauffés, où même les 
règles les plus élémentaires de l'hygiène, 
Gotomment en ce qui concerne les privés, 
ne sont pas respectées, 

Le effets de la guerre et le retard ap- 
porté à la réalisation du programme . de 
constructions scolaires se font évidemment 
sentir dans le pays tout entier, mais il 
n'est pas exagéré de dire que la situation 


dans notre département de Seine- | 


et-Oise, en raison des besoins exception- 
nel<, nés au cours des vingt dernières an- 
nées, du développement de la région pari- 
sienne et du déplacement de la population 
de l'aris vers les communes de la banlieue. 
les chiffres sont d'ailleurs probants. 
Alor< que la population scolaire était de 
90.001 enfants en 1914, elle était, pour 1947, 
de 111.686. 

Sais doute, l'augmentation n'a pas été 
ÆCa-ible au cours de ces toutes dernières 


talité va faire sentir ses effets dans un très 
proche avenir, 

Les effectifs des écoles maternelles du 
département qui se chiffraient à 12.129 en 
1946 étaient déjà passées, en 1947, à 14.234, 
soit plus de 2.000 enfants en supplément. 

Cette augmentation va se précipiter en- 
core et on peut affirmer que dans deux 
ou {rois ans, si aucune mesure n'est prise, 
un nombre important d'enfants ne pour- 
ront pas être recus dans les écoles pri- 
‘maires, faute de locaux. | 

On peut dire, sans hésiter, que l'effort 
de l'Etat depuis Libération a été nul 
en matière de constraction scolaire. 

Dans notre département, sept projets 
seulement étaient en cours d'exécution 
au moment de la guerre. Hs ont été ar- 
rétés par application des ordonnances alle- 
mandes pendant l'occupation. . 

La situation est si critique que plusieurs 
municipalités ont envisagé de suppléer la 
carence de J'Etat et de financer elles- 
mêmes les travaux les plus urgents. 

Mais leur bonne volonté s’est heurtée, 
d'une part, à la règle selon laquelle une 
commune ne peut pas commencer des tra- 
vaux susceptibles d’être subventionnés par 
l'Etat, tant que la décision du ministère 
compétent n'est pas intervenue, sous peine 
de perdre le bénéfice de la subvention; 
d'autre part, à l'impossibilité de réatiser 
les emprunts nécessaires auprès des éta- 
blissements prêteurs, qui refusent tout 
crédit pour les travaux qui ne sont pas 
inscrits à la tranche de démarrage ; enfin 
— et c’est là le plus grave — à l’impos- 
sibiité de se procurer les malériaux né- 
cessaires, le ministère de l’intérieur refu- 
sant toute attribution sur son contingent 
en faveur des projets non subventionnés 
par le ministère de l'éducation nalivaa’e. 

Ce procédé a, d’ailleurs, été confirmé 
par une circulaire du 16 mars 1948. 

Nous enregistrons donc l'augmentation 
de la dotation qui nous a été rappelée par 
M. le rapporteur spécial, mais nous regret- 
tons l'insuffisance globale des crédits né- 
cessaires à la construction des bâtiments 
scolaires. 


Nous vous demandons, en conséquence, | 


monsieur Te ministre, de prévoir dès main- 
tenant, au projet de budget de 1949, l'ins- 
cription des crédits indispensables à la 
réalisation d'une politique de construc- 
tions scolaires, non seulement dans un 
département, mais dans toute la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche £t 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande à mes collègnes de ne pas 
ouvrir une discussion générale à propos 
de chaque chapitre, surtout lorsqu'il s’agit 
de cas particuliers, aussi intéressants 
qu'ils soient. 

Un débat général à eu lieu hier. Divers 
collègues et moi-même avons envisagé le 
problème sous toutes ses faces et je suis 
convaincu que l'Assemblée tout entière 
juge que de longues interventions seraient, 
non seylement inutiles, mais nuisibles. 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 


role pour répondre à M. le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. De- 
musois. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le mi- 
nistre, j'aurais pu me faire inscrire sur le 
chapitre 100, qui a donné lieu à une 
véritable discussion générale, Je ne l'ai 


sur le chapitre 332-1, 

Ne vous en étonnez pas, monsieur le mj. 
nistre, car j'étais d'accord avec votre pré. 
décesseur sur cette intervention, afin de 
l'aider — comme je veux vous aider — } 
obtenir les crédits nécessaires pour cons. 
truire des écoles. (Rires sur divers bancs.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Guiguen. | 

M. Louis Guiguen. À la suite de mes col- 
lègues du groupe communiste Mme Lucie 
Guérin et M. Démusois, qui ont cité des 
exemples significatifs, je tiens à meître 
M. le ministre de l’éducation nationale au 
courant d'une situation que je connais 
bien, puisqu'il s'agit des locaux scolaires 

du Morbihan, département que j'ai l'hon- 
neur de représenter à l’Assemblée. - 

M. Maurice Deixonne. Nous sommes tou- 
jours au conseil général. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Louis Guiguen. Si M. Deixonne a un 
gros appétit, il peut aller déjeuner, 
L'école laïque n’v perdra rien et nos enl- 

! lègues non plus. (Érclamations à gauche 
et sur de nombreux bancs.) 

M. Maurice Deixonne. J'ai dit que ces in- 
terventions étaient des discours de conseil 
général et je le maintiens. 

M. Virgile Barel. Cette observation est 
déplacée. 

Nous sommes ici à l’Assemblée natio- 
nale et nous défendons les intérêts de Ha 
France tout entière. 

M. Maurice Deixonne. El non d'un dépar- 
tement en particulier. 

M. Louis Guiguen. Le Morbihan est un 
département durement éprouvé par la 
| guerre. C'est pour cette raison que j'inter- 
viens particulièrement. 

Nous avons, dans notre département du 
Morbihan, 70 écoles sinistrées. Quelques 
unes ont été réparées, mais la plupart sont 
installées dans des baraques, notamment 
celles de la région lorientaise. 

Ainsi, plus ae trois ans après la libé- 
ration, dans le département du Morbihan, 
on n'a pas commencé la reconétructior: 
d'une seule école, Vous envisagez don 

que, pendant de longues années encore, 
les enfants des localités sinistrées conti- 
nueront à aller en classe dans des bara- 
ques où i gèle l'hiver et où la chaleur est 
insuppoœtable l'été. Tous ces hivers, de 
nombreux enfants ont été malades. 

Par ailleurs. il existe dans le Morbihan 
106 écoles où l'on devrait entreprendre des 
réparâtioss iinporlantes et urgentes. Pour 
certaines, c'est une réfection tolaié qui 
s'impose. | 


toute la France. 

M. Louis Guiguen. 58 écoles sont tola- 
lement dépourvues d'éclairage, 20 n'ont 
pas de préau, 21 pas de cour, 114 n'ont 
! pas d'eau, 222 classes sont surchargées, 166 
| ont plus de 30 élèves, 42 plus de 40, 14 
plus de 50 élèves. Dans 13 communes du 
département il n’y à pas d'école publique. 

Mais si aucune école publique n’a été 
construite depuis la fin de M guerre, en 
revanche, depuis 1945, vingt écoles pri- 
vées ont été construites, bien que les ma- 
tériaux de construction contingentés soient 
réservés, ea principe, à la reconstruction. 

M. Maurice Deixonne. Chacun de nous 
pourrait citer des cas analogues. 

M. Louis Guiguen, Le département du 
Morbihan est l'un des départements où 
l’école laïque a été en butte aux plus vio- 
lentes attaques. Les hommes qui soutien- 
nent :e Gouvernement sont parmi les plus 
acharnés à combattre l'école laïque. Je ne 


M. Philippe Farine. IL en est ainsi pour 
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citerai qu'un seul exemple, ceui de la 
commune de Guénin. Pas de bois de chaut- 
gage pour l'année scolaire 1945-1946, au- 
eune réparation, malgré des besoins ur- 
vents, ua Matériel scolaire inexistant ! 
maire, qui est égaement député du 
mouvement républicain populaire, s'op- 

ose au vote des crédits indispensables à 
Fécote laïque. A l'instituteur venu lui de- 
mander l'autorisation de créer une caisse 
des écoles, il répond grossièremen*, et le 
met à la porte. à 

Paut Boulet, Voulez-vous me permet- 
te de vous interrompre ? 

M. Louis Guiguen. Vo'ouliers. 

M. Paul Boulet. 1]! existe tout de même 
des maires du mouvement répubiicain po- 
pulare qui font Je maximum d'efforts 
pour que, dans icur viLe, l’école publique 
soit en état de recevoir des enfants. 

Je dois reconaaître, et je m'associe en 
cela aux déciarations des orateurs préct- 
dents, que les efforts des villes sont bien 
jual soutenus par l'Etat et que nous som- 
mes encore obligés de transfiwmer des 
préaux en classes, c'est-à-dire de priver 
d'ur des enfants qui sont déjà peu fave- 
visés à cet égard, 

M. Antoine Demusois, 6-t exacl! 

M. Paul Boulet, Nous préférer.ons à de 
&iscours la promesse formelle du 
Gouvernement que Va changer dès 
l'anoée prochaine à la faveur d'une grande 
poitique scolaire, 

Des milliards de francs doivent étre en- 
gagés pour qu'enfin les enfants de Franec 
pus ètre instruits dans des écoles où 
eur santé ne pâtira pas de conditions 
d'hygiène abso:ument désastreusés. (4p- 
pliudissements sur tous les bancs.) 


M. Louis Guiguen. Je suis heureux de 
vous entendre parler ainsi, mon cher co!- 
lègue, mais le fait que je signale est exact 
et regrettable. 

J2 vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouoir tenir compte de la grande 
misère des écoles laïques du Morbihan, Je 
vous demande de penser aux milliers 
d'enfants de Lorient, de Lanester, d'Hen- 
uchout, de toutes localités sinistrées 
qui ont, plus que d'autres, connu les hor- 
reurs de la guerre, les bombardements, les 
misères de l'exode et de l'exil. 

Je vous demande de penser également 
à ces enfants de nos villages qui ont de 
longs kilomètres à parcourir pour se ren- 
dre à l'école et qui, à midi, doivent se 
contenter de manger une simple tartine de 
pain parce qu'il n'existe pas, dans leur 
commune, de cantine scolaire. 

Je sais d'avance ce que vous me ré- 
pondrez, monsieur le ministre. Vous n2 
lie démentirez pas. Vous serez mie 
d'accord avee moi. 

Malheureusement, la situation de nos 
écoles restera grave, Car vous êtes soli- 
daire d'un Gouvernement qui continuera 
dans tous les domaines, en l’aggravant, Ja 
polilique de faillite et de misere du pré- 
cédent, 

Mais ce qui est aujourd'hui ne sera lus 
demain. Dans tout Je pays, les républi- 
Cains, qui sont tous des laïques, se ras- 
Setubient avec la volonté de donner aux 
Français le gouvernement que l'immense 
Inajorité réclame (ÆErclamations et -rires 
ü gauche et au centre), un gouvernement. 


M. Maurice Deixenne. ! otaïttaire! 
M. Louis Guiguen, d'union démocra- 


tique, Sauvegardera l'écoe laïque et, 
avec elle, ja République! (Applaudisse- 
ments à l'ertrêéme gauche.) 


Mme la présidente, Ia parue est à | 
M. Guitton, 


M. Jean-Baptiste Guitton. C’est non seu- 
lement à vous, monsieur le ministre, 
mais au Gouvernement tout entier que je 
voudrais, sur un point particulier, deinan- 
der des apaisenrents. 

Le crédit de 215 millions de, francs, 
méme porté à 400 millions de franés par 
la letire reclificative, ouvert au titre des 
constructions scolaires, sera très certaine- 
nent insuflisant comme vient de l'indi- 
quer M. Boulet, en raison des reconstrue- 
tions scolaires dont malheñreusement Ja 
nécessité s'ujouie à celle des construe- 
tions. 

Or, monsieur le ininistre, et voilà le 
point tres particulier sur lequel je voulais 
attirer votre attention et celle du Gouver- 
nement, la législation qui permettait jus- 
qu'à présent des réquisitions d’immeu- 
bles, se trouve modifiée par la nouvelle 
loi sur les loyers en cours d'examerr, ee 
qui présente, dans le domaine scolaire, 
un réel danger. 

En effet, un grand nombre d'immeubles 
réquisitionnés abritent justement des éta- 
bliscements scolaires primaires, secon- 
daires ou techniques, dont les locaux ont 
été détruits par faits de guerre, dans les 
villes sinistrées, cormme le rappelait tout 
à l'heure M. Guiguen. 

His abritent aussi parfois des adminis- 
rations publiques et, en cas de levée de 
réquisition, il deviendra impossible à ces 
établissements scolaires de fonctionner 
normalement, faute de locaux. 

IH y a là un réel danger, d'abord pour 
les budgets locaux, car si l'on peut tout 
de méme traiter à l'amiable ave: les pro- 
priétaires, cela ne sera plus au prix de 
réquisition, et les collectivités locales au- 
ront alors à supporter de ce fait de très 
lourdes charges. 

Mesurez, par conséquent, monsieur le 
ministre, les répercussions graves qui 
pourront découier de la nouvelke loi sur 
les lovers, M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignément technique connaît d'ailleurs 
fort bien la situation des communes sinis- 
liées, 

Je vous demande de tenir compte, en 
accord avec M, le iministre de la recons- 
truclion, de la situation particulièrement 
tragique de nombreuses localités sinistrées 
qui ne dispoœent d'aucun local pour Jeurs 


écoles. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Deixourne, 

M. Maurice Deixonne. Je répondrai d'un 
mot au désir de Mme Lucie Guérin, qui 


semblait tout à l'heure solliciter mon 
Je voudrais lui rappeler, d'une part, 


qu'avant méme la tenue des états géné- 
raux de la kKranre laïque, le gronpe socia- 
iste à déposé deux propositions relstives 
aux e@émastructions scolaires. 

L'une, qui émane de M. Verdeile, a pour 
objet ia prise en charge par l'Etat de tous 
les locaux scolaires: une seconde, signée 
de 1noi-meime, tend au financement des 
constructions par des emprunts locaux, 

M. Claudius-Petit en a été désigné rap- 
porteur, et je regrette qu'il n'ait pu en- 
core ‘déposer son rapport. 

D2 leur côté, les ministres socialistes 
n'ont pas non plus minagé leurs efforts. 
C'est ainsi que M. Depreux a demandé une 
tranche de démarrage extrèmmement im- 

ortante de 38 milliards de francs pour le 
widget de l'année prochaine. M. le mi- 
nistre en à obtenu, je crois, près de 12, 
et nous en à Jaissé espérer 30. 

J'en acceple laugure et je constate 
qu'il y a des partis qui savent mettre leurs 
actes en accord avec leurs déclarations. 

Mme la présidente. LA parole est à 
M. Doven, 


M. Eugène Doyen. Puisque votre parti 
sait mettre ses actes en accord avec ses 
déclarations. 

M. le ministre de l'éducation nationaie. 
Monsieur Doyen... 

\ 

M. Eugène Doyen. C'est à M. Deixonne 
que je m'adresse, monsieur le ministre, et 
je lui demande alors d'intervenir auprès de 
son ami, le maire d’Armentières, qui est 
de son parti... (Vives protestations.) 

M. Philippe Farine. Votre petite histoire 
locale n’intéresse pas le débat, monsieur 
Doyen ! 

M. Eugène Doyen. ct de lui demander 
de bien vouloir accepter de faire construire 
un logement pour le directeur de l’école, 
quand la reconstruction de cette dernière 
sera entreprise. 

M. Philippe Farine, M. Deixonne n'est 
pas le ministre ! 


M. Maurice Deixonne. Je transmetlrai 
votre demande au conseil municipal! (Souw- 
rires.) 

Mme la présidente. Les interpellations de 
collègue à collègue sont interdites par le 
règlement, monsieur Doyen ! 

lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3321 au 
chiffre nouveau de 400 millions de francs 
proposé par la commission. J 

(Le chapitre 3324, mis aux avec ce 
chiffre, est adôpté.) 

« Chap. 332. — Enseignement du premier 
degré. — Matériel. — Bibliothèques sto- 
laires, 9.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Examens et concours de 
l'enseignement du premier degré, 8.Uo0.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Frais de stages, 1.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Enseignement du premier 
degré. — Bourses de voyage, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 536 1. — Ecoles nationales de 
perfectionnement, — ‘Travaux, 65 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Travaux manuels et pra- 
tiques dans l'enseignement du premier de- 
gré, 5.280.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Ecoles temporaires, 6 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à la stance de cet 
après-midi la suite de la discussion ? 
(Assentiment.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. la séance du 
29 juillet 1948, M. Rufle à déposé une pro- 
position de loi tendant à la fixation du prix 
de base du blé servant au calcul du prix 
des f:rmages (n° 5098). 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. k 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la conumnission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré- 
publique. 

J'invite la commission de l'agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de diseussion d'urgence 
est aflichée à midi trente minutes.) 


discussion d’ur- 
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PENVOI POUR AVIS 


M. !e président, La commission des fi- 


nances demande à être appelée à don- 
ner son avis sur Îles propositions de loi: 
jo n° 3740 de M. Ségelle et plusieurs de 
ses collègnes tendant à étendre aux étu- 


diants les dispositions de l'ordonnance du 
19 octobre 1245 fixant le régime des assu- 
rances & les applicables aux assurés des 
agricoles; 2° n° 3900 de 
M. Vialle et p.usieurs de ses collègues 
dant à organiser la séeurilé sociale des 
tudiants; 3° n° 4301 de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre aux étudiants le bénéfice de la éécu- 
rité sociale; 4° n° 4695 de Mme Devaud et 
plusiours de ses collègues, conseillers de 
la République, relative à l'appication aux 
Ctudiants des lois de sécurité sociale, qui 
ont été renvoyées pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
voncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à 
quinze heures, 2° séance publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice LUS au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n° 
4046-4749. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général; 

Education nationale (suite). 

iseussion de linterpellation de M. 
Aubry sur la politique du Gouvernerment 
à l'égard des anciens combattants et vicli- 
mes de la guerre. 

Reprise de Ja discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
vortant aménagement, dans le cadre du 
général pour l'exercice M8, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice {98 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°? — M. Charles 
Darangé, rapporteur général) ; 

Anciens combattants ; 

Articles du projet de loi. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
rnilitaires pour l'exercice 1948 (n°s 4059- 
4718 - 4719 - 4720 - 4721 - 4722 - 4791 - 4740- 
4746 - 4846 - 48419 - 4850 - 4974). 

À vingt et une heures, 3° stance pu- 
blique ; | 

Suite de Ja discussion des aflaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1" séance. 

n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quarante mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la slénograpluie 
de i'Assemblée nalionae, 
PAUL Laissy, 


+ + 
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Adoplion de lensemble de la proposition 
e loi. 
11. — Demande de discussion d'urgence. 
12. — Règleinent «le l'ordre du jour: MM. Beu- 
gniez, Daniel Mayer, ministre du travail; 
de président. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCEE VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à élé affiché 
et distribué. 

IL n'y à pas 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. de président. J'ai reeu une demande 
eu autorisation de poursuites contre un 
mernbre de l’Assemblée nationale, 

Contormément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3140, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une CommisSs10i 
qui sera nonfinée dans les bureaux. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. te président. La commission de la 
justice et de législation demande la dis- 
cussion d'urgence de son rapport 
n° 49%65 sur la proposition de lm de 
M. Grimaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la revision du prix 
de certains baux à lever d'immeubles ou 
de Jdocaux à usage commercial où 
industriel. 

Conformément aux dispositions du 
9e alinéa de d'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgencæ ei à sa communi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseï de Ja République. 

L'Assemblé» ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai 
d'une heure. 

(La denande de discussion d'urgence 


affichée à quinze heures ciñg tautes.) 


AMENACEMENT DES POTATIONS BUDCE- 
TAIRTS RECOMDUITES A L'EXERCICE 


1548. 
Suite de la discussion d'un prejet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de lei cl 
des lettres rectificatives au project de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
lotations de l'exercire 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
sorvires civils) et des budgets annexes 
‘dépenses ordinaires civiles) (n°s 9027, 3657, 
M6, 4749.) 

Avant de pourewivre la discussion, je 
dois indiquer que le 17 juillet dernier la 
onférence des présidents avait prévu, 
hour la suite de { discussion du collectif 
d'aménagement, 20 séances, soit environ 
vi heures, 

Or, la présente séance est la 22° et il 
reste encore à examiner, après le budget 


cn cours, le budget des anciens cormbat- 
tants et les articles de crédit. 


16.589.090 francs, 


Sur les temps de parole primitivement 
répartis, des dépassements ont été faite 
rar la commission et le Gouvernement et 
es groupes approchent du temps limite 
dont ils disposatent. 

En ce qui concerne le budget de l'éduca- 
tion nationale, la présidence a averti l’As- 
semblée qu'il y avait 145 inscrits et 
amendements au début de l'examen des 
chapitres. 

Après trois séances de discussion, il en 
reste encore 104. 

Je demande une fois encore à nos vollé- 
gues de faire un effort de bricveté, (Très 
bien! très bien!) 


Education nationale 


M. le président. Ce matin, l'Assenibiée 
poursuivi l'examen du budget de l'édu- 
cation nationale et s'est arrêtée au chapi- 
tre 539, 

« Chap. 939% — Enseignement post-sco- 
Jaire agricole et ménager agricole, — Sub- 
ventions de premier établissement, 99.000 
francs. » 

La parole est à M. Bonnet. 

M. Louis Bonnet. la commission des 
finances a opéré une réduction de crédit 
de wwille francs pour marquer son désir de 
voir le budget des centres ménagers agri- 
cokes passer à l'éducation nationale. 

Ce n'est pas la diminution du crédit qui 
m'inquiele, Mème l’on supprimait Ja 
tolalité du crédit de 100.090 francs pour 
les subventions de premier établissement 
à l'enseignement postscolaire ei ménager 
agricole, je ne m'en effraierais pas beau- 
coup, car je me demande ce que l'on 
peut faire avec un crédit aussi infime. 

Mais ke sort réservé dans le budget à 
l'enseignement ménager par l'éducation 
nalionale me fait douter de son souci de 
Mmainlenir cel enseignement. 

M. le président. La parole est à M. le 
de l'éducation nationale, 

M. Yven Belhos, ministre de l'éducation 
nationale, Mon cher collègue, le Gouver- 
nement, au contraire, est éoucieux de 


Maintenir des crédits pour l'enseignement 


ménager et de l'encourager le plus pos- 
sible. 

Je reconnas que ces crédits sont tout à 
fait insuffisants et ne permettent pas de 
faire grand'chose, 

Néanmoins, quelques résultats ont été 
Oblenus, Et je demande à l'Assemblée de 
maintemtæ tout au moins le principe. 

M, le président, Pcrsonne ne demande 
plus la parœe 

Je mets aux voix %e chapitre 339, au 
chiffre de 99.009 franes. 

(Le chapitre 339, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 340. — Ecoles nationales de per- 
feclionnement, — Dépenses de fonctionne- 
ment, 12.105.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 341, — Ecoies natimmales de per- 
fectionnement. — Achat de matériel, 
(Adopté.) 

« Chap, 442, — Conservaloire national 
des arts et métiers. — Coniribulion aux 
dépenses de fonctionnement, 18.281000 
francs. » — (Adapté,) 


est 


D — 


| 
| 


Je demande à M. le secrétaire d'Etat co 
qu'il entend par cette appellation. 

S'agit-il d'achat de matières premières 
ou de petit outillage ? 

J'ai noté avec plaisir la réponse de M. lo 
secrétaire d'Etat indigmant que divers co'« 
lèges techniques allaient s’équiper eux- 
mêmes d'après un vaste programme d’en« 
semble en fabriquant, suivant leurs pessi- 
bilités et en coordonnant leurs efforts, 
leurs propres machines-outils. 

machines devront néanmoins 
être achetées à l’industrie privée, 

Sans pousser à l'extrême l'industriali- 
sation de nos co lègues techniques, serait-il 
possible d’instituer un système d'échange 
de leurs fabrications, ce qui leur permet- 
trait de <e procurer auprès de certains 


1 fabricants un certain nombre de machines- 


outils modernes perfectionnées. 

Ou bien, reprenant une idée de mon col- 
lègue M. Bichet, dont il fxisait part à 
l’Assemblée an mois de décembre 41945, 
serait-il possible à nos coïlèges techni- 
ques de passer avec les falmicants do 
machines-outils des contrats de location 4 
titre gracieux ? 

Le grand reproche qu'on a toujours fait 
aux collèges techniques, aux cours profes. 
sionnels, aux écotes d'enseignement ma- 
nuel, aux centres d'apprentissage, c'est 
d'être trop loin de cette vie industrielle. 

Je crois qu’il le plus grand intérét 
à ce que nos fabricants de machines-outils 
mettent en dépôt dans os écoles et dans 
nos collèges “Mechniques des machine: 
modernes. Ainsi, les élèves pourront s'in:- 
tier au fonctionnement de celles-ci. 

Sans pousser à l'extrême cet esprit d’en- 
ireprise de nos collèges techniques, il faut 
initier Je p.us tôt possibe leurs élèves à 
la vie industrielle, leur apprendre ce 
qu'est une gamme de lancement, les 
diverses phases d'usinage. 

Ceux qui, demain, seront Jes contremai- 
tres ou les chefs de notre industrie ne 


| doivent rien ignorer des méthodes moder- 
‘nes de fabrication. 


M. le président. « Chap. 343. — Fcoles ! 


nalionaies d'ensegnement technique, — 
Matériel, 252.250.000 francs, » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Je désire poser quel- 
ques questions à M. le secrétaire d'Eta: 
en ce qui concerne les chapitres 543 et 344. 

Au chapitre 342, on énonce: « Contribu- 
tion aux dépenses de fonctionnement ». 
Aux chapitres 353 et on « Maté. 


Jriel 


| 
| 


J'ai été très sensib'e, peut-être par un: 
pointe d’orgueil, au reproche que 
adressé un de mes collègnes du groupe 
socialiste de vouioir monopoiiser l'ensei- 
gaement technique. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de 
le faire avec tout mon cœur. 

Je suis fils d’artisan, et je rendrai ainfi 
hommage à celui qui a été mon père et 
qui, au Sortir de l'écoe primaire, m'a 
poussé précisément vers l'enseignement 
technique, 

Ceux qui ont été mes camarades de tra- 
vVall quelquefois victimes, comme on 
l’a relaté il va qnelque temps, d'accident: 
dus à la méconnaissance des machines- 
outils sur lesquelles ils travaillent. 

}l faut donc donner, 
mémes, à tous veux qui sont dans l'indus- 
trie, ke moven de réaliser dans les meil- 
leures conditions le travail que la France. 
attend d'eux. 


dans nos écoles 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix le chapitre 243, au 
hifire de 252.250.000 francs. 

Le chapitre 343, mis aux voir, est 


adopté.) 


« Chap. 344. — 
Matériel, 191.600.000 fraues. 


Collèges techniques, — 
idopté.) 
M. le président. « Chap. 345. — Ateliers 
oles. —- Matériel. { million de francs, » 
La paroie est à M. Fincl. 

M. Mavrice Finet. Je désire 
une simple remarque à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, 

d'Etat gnement technique 


SOMICT 
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Hier il m'a affirmé qu'il a'élait nulle- Après les interventions des orateurs que Je ne reviens pas sur un sujet qui à 


ment question de supprimer les ateliers 


o!es. 

Or, je remarque au chapitre 345 que le 
«rt de 1947 était de 3 millions, et que 
seu prévu au budget actuel a été ramené 
«“ un million, parce que ces ateliers cesse- 
ra.ent de fonctionner au octobre 1918. 

Je ferai eermarquer à M. le secrétaire 
d'Etat que e rapport du comité sur le coût 
et le rendement des services publics a été 
pris à la lettre, puisqu'il préconisait la sup- 
vression de ces ateiiers écoles, 

Come je l'ai fait remarquer hier les 
ateliers écoles correspondent à une réaiité 
pratique, 

1!s avaient €té fondés en 1930 pour don- 
er à nos enfants qui n'avaient pas les 
movens de s'assimiler des études théori- 
ques poussées, la possibilité 
d'une facon rationnelle une formation pra- 

M, le président, ne 
la paroïe ?.. 

Je mets au voix le chapitre 345, au chif- 
fe de { million de franes. 

Le chapitre 545, nus 

« Chap, 336, — Remboursement aux pré- 
foctures des dépenses engagées pour l'exa- 
des demandes d'exonération de Ja 
t:xe d'apprentissoge, francs, » — 
(idoplé.) 

M. le président. « Chap, 917. — 
snerment technique, — Examens et 
cours, 22.322.000 francs. » 

La parole est à M. Bonnet, 

M. Louis Bonnet, Un crédit supplémen- 
ture nous est demandé à ce chapitre pour 
tenir compte en particulier du nombre des 
«indidats, 

Je me réjouis très sincèrement de cette 
augmentation. 


demande 


aux voir, CS{ 


Easei- 
con- 


Je désirerais néanmoias savoir quel à été ‘ de cette question, émettait, à l'unanimité, 
un vœu pour la construction de ces ate- 
u €, A. P, et, si possible, le nombre des : liers au centre d'apprentissage de Sur- 
gères, dont il reconnaissait l'indispensable 
nécessité, 


eclte année le nombre.exact des candidats 


réussites, 


Je voudrais également connaître le nom- ; 


h'e des élèves des cenwes d'apprentissage 


pubiies et privés, ainsi que le nombre des ; 


candidats reçus pour chaque catégorie. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 347 au chif- 
de 22.322.000 francs. 
(Le chapitre 

cicplé,) 

« Chap. 348. — Enseignement technique. 
— Frais de déplacements et de missions, 
35,88$000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 359, — Enseignement technique. 
—- Bourses de voyage, 4 miliion de francs.» 
+ (Adopté.) 

« Chap, 451. — Frais de stage des rmaîtres 
ces centres d'apprentissage,  20,550,000 
fancs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 392. — Centres 
d'apprentissage, — Dépenses de fanction- 
nement, 872,354.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur 
piéant. 

M. René Lamps, rapporleur 
(éducation nationale), La commission est 
favorabe au rétablissement du crédit de 


mis aux voir, est 


sup- 


1.090 francs qu'elle avait supprime, 
| 


Eu outre, après les explications qui ont 
€lé Journies par M. le secrétaire d'Elat à 
d'enseignement technique, nous deman- 
dons à l’Assemlñée de se prononcer sur 
de crédit figurant dans lettre rectitieative 

et qui est de M6.286.000 francs, 

M. le président. La parole est à M. Brit. 
Jouet. 

M. Maurice Brillouet. Me: observations 
sur le chapitre 932 et sur le 


giapitre 


d'acquérir : 


| 


lisants. 


municipal de Surgères a pris une délibé 


disposition de l'enseignement technique. 


médiatement fait pour permettre la 
truction immédiate pour Ja rentrée 
tobre 


alternative: ou bien construire, ou 
assister à la disparition du centre de Sur- 
cères. 


encore, | 
crédits. Or, ces crédits, il serait possible 


nous venons d'entendre, il apparaît que 
des jeunes, par milliers, sont refusés dans 
les centres d'apprentissage. 

Ce fait est de la plus extrême gravité, et 
je tiens à appeler l'attention de M, je secre- 
taire d'Etat à l'enseignement technique 
en citant des faits précis qui illustrent ce 
qui précède, Je les prends dans mon dé- 
parlement. 

Ce centre de Rochefort-sur-Mer est aux 
prises avee les plus grandes difficultés. 
La mise à la disposition du centre de la 
caserne Cherente permettrait sans nul 
doute de résoudre le problème, en atten- 
dant de réaliser linternat. 

Puis c'est le centre d'apprentissage de 
Surgires, dans Ja Charente-Maritime, fondé 
le 135 octobre 1916, réalisé et payé par 
cette commune, qui n'a pas encore reçu 
le montant intégral de la subvention qui 
lui a été accordée, 

Ce centre compte actuellement 76 élèves 
répartis en quatre années, A la rentrée 
d'octobre, il comptera un minimum de 
120 élèves répartis en six années: trois 
années commerce, trois années industrie, 

Les locaux actuels, 3 salles de classe et 
à petits ateliers, seront nettement insuf 


C'est pourquoi le conseil d'administra- 
tion du centre de Surgères prévoyait Ja 
construction d'ateliers en dur qui s’éten- 
draient sur 300 mètres carrés, et, dès jan- 
vier 1948. adressait à la direction régio- 
nale de Poitiers un projet de construc- 
tion et un devis se montant à 1.700.000 
franes environ. 

J'ai le devoir d'ajouter que le conseil 


ration mettant un terrain approprié à Ja 


Fn outre, le conseil général de la Cha- 
rente-Maritime, après étude approfondie 


En conséquence, le nécessaire était im- 
cons- 
d'oe 


cette 
hien 


Car nous nous trouvons devait 


L'obstacle majeur demeurait et demeure 
m'a-t-on affirmé, le manque de 


de les prélever sur le budget de la guerre. 

Je connais la réponse à l'avance. 

Mais il existait et il existe encore un 
moyen de réaliser, c'est d'agir comme la 
! commune de Surgères l'a fait en 1946. 
Elle accepterait  vraisemblablement de 
procéder à la construction en émettant un 
criprunt, celui-ci étant garanti par l'Elat. 

Je demande done à M. le secrétaire 
d'Etat de me donner son accord en consé- 
quence. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, 

M. André Morice, secréiuire d'Etat à l'en- 


| scignement technique. Nous connaissons 


bien le problème de Rochefort et celui de 
Surgères. Le cas est à l'étude dans nos ser 
vices depuis déjà plusieurs semaines 

Quant au problème d'ensemble, nous 
l'avons hier, et surtout cette nuit, trait£ 
de long en large. J'ai indiqué à J'Assem- 
blée toutes les mesures qui étaient en 
cours pour garer aax difficultés séricuecs 
que naus allons comiaître dès octobre 
chain. 


été longuement traité. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je muets aux voix le chapitre 359, an 
chiffre de 916,296.000 francs, accepté par 
la commission. 

(Le chapitre 359, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté. 

& Chap. 9953. — Centres d'apprentiesage 
— Loyer, 70 millions de francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 554, — Centres d'apprentissase 
— Achat de matériel, 50 nällions 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 555. -- Etallissements nationaux 
d'enseignement technique, — Travaux 
d'entretien, 22.460.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 930. — Elablis. 
sements d'euseignerent technique n'ap 
pas à l'Etat, — Travaux, 

rancs. » 

La paroie est à M. Halbout. 

. M. Emile Haïbout. Malgré Je crédit rédui, 
inscrit à ce chapitre, je ne doute pas que 
vous reconnajssiez, Inonsieur le ministre, 
l'importance de l'enseignement technique 
wrivé. 

A cette occasion, je voudrais rappeler 
une activité dont le maintien est néces- 
Saire au patrimoine artisiiqne et moral de 
otre pays. 

Il existe en Normandie, venant des sir- 
cles passés, un art inestimable qui s'ap- 
peile le « point d'Argentan ». 

Depuis plus de trente ans, plusieurs de 
vos prédécesseurs se sont intéressés à cet 
art, et l’un d'eux, en 1930, visita Jui. 
même cette école dentellière d'Argentau 
dont le « point », jalousemenñt gardé, à 
permis à la dentelle française de toujours 
reporter les premiers prix lors des expo- 
silions internationales. 

Or, depuis quatre ans, cette industrie est 
menacée de disparition, car l'immeuble 
dans lequel file £tait installée à été détruit 
au cours des bombardements, et des diffi- 
cultés administratives s'opposent, mainte- 
nant, à sa reconstruction. 

Je vous demande, non pas un erédit, 
monsieur le ministre, mais un appui 
ral qui consiste à intervenir auprès de vos 
collègues de l'intérieur, des finances et de 
la reconstruction, pour qu'Argentan 
bientôt le retour de ses déntéltières. Vous 
savez quelles peuvent être ces personne: 
qui, au siècle de Ja vitesse, réalisent 
leur tâche pour conserver à 
a France cet art de la dentelle éminem- 
ment national: ce sont des religieuses, 
mais je connais trop votre largeur d'es- 
prit pour savoir que vous apporterez votre 
appui moral à cette œuvre afin d'en faci 
liter la reconstruetion, grâce aux somme: 
qui lui seront versées au titre de domma- 
ges de guerre. | 

C'est le vœu unanime de toute une fpo- 
pulation qui vous en remerciera. (Applru 
dissements au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. !e 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'onseignemeni 
technique. Je me borne à signaler, en rt- 
pouse à M. Halbout, que, lors d'une ins- 
pection récente À l'académie de Caen, i° 
problème de l'école dentellière d'Arger 
tan a été évoqué, et que nous avons dé- 
cidé, dans toute la mesure du possible, 
d'apporter notre concours à la rénovalios 
de cette industrie Jocale, 

M. Emile Haibout. Je vous 
monsieur le ministre. 


M. le l'ersonne ne demande 
paus 14 paru è Taie 
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à Je mets aux voix le chapitre 356, au chif- 
tre de 300.000 francs. 

Le chapitre 356, mis aux voir, est 
adopté.) 
° M. le président. « Chap. 357. — Eduea- 
fon populaire. — Centres éducatifs. — Dé- 
kenses de fonctionnement, 17 millions 
00.000 francs. » 
La parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine. Je renoncé à ‘a pa- 
role. 

M. le président, Personne ne demande 
a parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 357, au chitf- 
fre de 17.700.000 franes. 

(Le chapitre 356, mis aux voir, est 
adopté.) 

Chap. 358. — Edugation populaire. — 
Centres édueatifs. — Frais de stage, 
2.900.000 francs. » — (Adopté.)- 

« Chap. 3581, — Participation de l'Etat 
aux frais de stages organisés hors des 
centres éducatifs, 8 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 359, — Hygiène 
solaire, — Maténel, 330.900.000 francs. » 

La parole est à M. Pierrard, 

M. André Pierrard. Je remarque, à ce 
“chapitre, que la guillotine a sévi très du- 
rement centre les crédits destinés aux 
services d'hygiène scolaire, 

Vous avez opéré une réduction de 17 mi!- 
lions* 100.000 franes sur un budget d'un 
montant total de 348 millions de francs. 
soit près de 5 p. +00, 

Ce pourcentage nous parait considérable, 
surtout si l'on considère que les services 
l'hygièue scolaire sont en complète dé- 
sorganisation, faute de crédits suffisants. 

Dans les départements, les fonctionnaires 
de ces services sont déjà obligés de se li- 
à une véritable gymnastique budgé- 
taire. C’est ainsi que, par enfant visité, 
l'Etat alloue 50 franes, le département 
35 francs et les communes 25 francs, soit 
au total 100 franes. 

Par contre, au chapitre des dépenses, 
toujours par énfant visité, il faut payer 
15 francs au personnel médical, 45 francs 
au personnel social, 10 francs .pour le dé- 
pistage buco-dentaire et 10 francs pour les 
frais dè gestion des centres médico-seco- 
laires, soit au total 110 francs. 

Les dépenses étant supérieures aux re- 
cettes, il est clair que tous les enfants des 
écolés publiques ne peuvent être visités. 
Les fonctionnaires chargés de cette ins- 


” 


pection ne s’en tirent que de cetle ma- 


nière, ” 

En fait, dans le Nord, par exemple, les 
enfants ne sont pas fous visités, Il manque 
des médecins conventionnés, parce que 
nombre de praticiens refusent leur con- 
cours, en alléguant des raisons dont beau- 
coup sont valables, nolamment l'insuffi- 
sance de la rémunération, le mangue 
d’adjoints ou l'abondance de la clientèle. 

Le pérsonnel social est insuffisant. Jugez 

dé la situation, monsieur le ministre. Pour 
issurer ce service, le département du 
Nord, avec ses villes industrielles nom- 
breuses, ses corons, ses cours, ses fumées, 
dispose seulement de 137 centres médico- 
scolaires, d’un nombre nettement insuffi- 
sant de médecins conventionnés et de 24 
idjointes d'hygiène sociale seulement. 
. Un fonetionnaire de ces services nous 
(crivait récemment: « Tous les enfants 
n'étant pas examinés, le but recherché 
n'est pas atteint », Et il ajoutait: « Heu- 
reusement pour le budget ! ». 

Or, c'est sur ce chapitre, monsieur 
le ministre, que vous nous demandez d’ac- 
cepter une réduction de 17 millions de 
francs, soit 5 p. 100 du crédit, global ! 
C'est, au conträîte, une angméntation 


r de crédits qui serait nécessaire pour réor- 
ganiser et développer ces services. Il fau- 
drait au minimum un médecin convention- 
né fonctionnaire par inspection primaire, 
auquel serait adjointe une assistante so- 
ciale diplômée, recevant un traitement 
équivalent à celui du personnel ensei- 

t, et recrutée selon les mêmes ceriti- 

res, c’est-à-dire parmi les candidates titu- 

laires du brevet supérieur ou du baccalan- 

réat. 

Je vous soumets cette suggestion, mon- 
sieur le ministre, et je sers heureux si 
vous vouliez bien répondre à une question 
précise. 

Est-il exact que, pour faire des écono- 
mies, vos services envisagent actuelle- 
mient de remplacer le personnel enseignant 
qui collabore avec les médecins dans les 
centres médico-scolaires et y accomplit 
un travail de seerétariat, par un personnel 
dont la rémunération serait moindre, mais 
qui w'offre aucune garantie .de laïeité ? 

M. Raymond Triboulet. Qu'est-ce que 
cela veut dire ? 

M. André Picrrard. Vous savez aussi 
bien que moi ce que cela signifie, mon- 
sieur Triboulet. 

IH faudrait au moins soumettre chaque 
“élève et chaque maître à une visite an- 
nueile au centre médico-sco- 
 Jaire. 

Cette extension des services d'hygiène 
scolaire est indispensæble et Ja réduction 
de crédits que le Gouvernement impose 
illustre, dans ce domaine particulier, le 
réquisitoire que notre ami M. Garaudy à 
prononcé contre ce véritable sahotage de 
l'enseignement publie. (Applawdissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation natienale. 
Je répondrai d'abord à la dernière ques- 
tion que m'a Leg M. Pierrard. Il n'est 

as qgnestion remplacer par un-aûtre 
e personnel enseignant qui collabore 
avec les services d'hygiène scolaire et qui 
donne pleine satisfaction, 


M. André Pierrard. J'en prends acte el 
je vaus en remercie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je regrette comme lui les compressions 
qui ont été opérées, mais je ferai en sorte 
qu'elles portent surtout sur l'état-major, 
en supprimant des postes de directeur et 
de sous-tlirecteur. Le Gouvernement ré- 
porui ainsi à un désir unanime de FAs- 
semblée nationale, 

Je tiens, d'autre part, à protester contre 
les eritiques que M: Pierrard a adressées, 
non pas au service, lui-même, mais au 
fonctionnement et aux prétendues défikien- 
ces de te service. Celui-ci n'existe que de- 
puis trois ans; il a déjà accompli une 
tâche très précieuse et mérite toutes les 
félicitations. Les résultats qu'il a obtenus 
sont très supérieurs, mon cher collègue, à 
ceux que vous indiquez. 

Sans prolonger ce débat à l'excès, je 
veux donner quelques chiffres qui mon- 
trent combien ee service fonctionne d'une 
facon satisfaisante. 

80 p. 100 des élèves des établissements 
du premier degré ont été soumis au 
contrôle médical, soit environ 4 mikblions, 
contrée 30 p. 400 avant la guerre. 

Tous les élèves des lycées et collèges, 
soit environ 500.000 jeunes gens, ainsi 
que 60.000 étudiants ont subi une visite 
médicale. 

IL a été procédé au dépistage de la tuber- 
culose. Tous les élèves ont subi la euti- 
réaction à la tuberculine. Ceux d'entre eux 
dont la cuti-réaction a été positive ont été 


examinés aux rayons X. 


Pour la première fois en France 
500.000 enfants âgés de six ans ont été 
soumis à la visite médicale de dépistage, 
avant leur entrée à l’école. 80 p. 109 de 
ces enfants ont été examinés. 

Le dépistage de la tuberculose pour les 
maîtres a été commencé. 100.000 d'entre 
eux ont été examinés. 

Ces quelques chiffres montrent à }'As- 
semblée que ces services fonctionnent 
d'une manière satisfaisante. 

Néanmoins, je reconnais qu'il serait né- 
cessaire de rétablir certains crédits. Je ne 
puis l'envisager cette année, maïs j'espere, 
à l’occasion du prochain budget, pou- 
voir demander des augmentatrons, notam- 
ment en ce qui concerne la rémunération 
des médecins employés à plein temps, 
auxquels je tiens à rendre ici un partkwu- 
lier hommage. 


M. le président. La parule est à Mme Dou- 
leau. 


Mme Isabelle Douteau. Je liens x attirer 
l'attention de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment sur les conditions dans Jesqnelles 
l'hygiène est assurée dans les écoles pri- 
maires, en particu.ier. 

D'autres, avant moi, ont dit les tristes 
résultats de l'insuffisance des crédits attri- 
bués à l'éducation nationale, Je vomwirais 
en signaler l'incidence néfaste sur l’hy- 
giène seolaire. 

Malgré cette insuffisance, des résu''ats 
positifs ont été obtenns au cours de l'an- 
née 1947. Cependant, 229 communes seule- 
ment ont bénéficié des subventions sur 
1.696 tenues d'organiser un centre m#.iico- 
scolaire. De plus, ce chiffre de 1.69% ne 
représente pas un centre dans chaque ean- 
ton. 

Certes, on ne peut exiger Ja création 
d’un centre médico-scolaire dans chaque 
commune, mais serait-il exagéré de dernan- 
der l'installation d’une infirmerie, fût-elle 
sommaire, dans chaque école ? 

Peut-on sérieusement affirmer que le ser- 
vice d'hygiène scolaire joue efficacement 
le rôle très important de dépistage des 
maladies qui lui est dévolu ? 

Nous manquons de médecins inspecteurs 
et davantage encore d'assistantes 
qualifiées. Ce manque de personne! qua- 
lifié se fait sentir dans les centres rursux 
bien plus encore qu’à la ville. 

Trop souvent, les assistantes scolaires en 
service sont surchargées de tâches admi- 
nistratives, qui nuisent à l'accomplisse- 
ment de leur travail essentiel qui est de 
suivre les enfants et d'entrer en contact 
avee leur fxmikle. 

Nous risquons aïnsi d'ahoutir à ce ré- 
sultat que les assistantes scolaires quali- 
fiées soient remplacées dans les écoles ma- 
ternelles et primaires par des secrétaires 
dévonées 


Je voudrais encore attirer votre attention 
sur le danger que court notre école hiique 
du fait du manque de locaux et de L'exi- 
guité des locaux existants. 

Je ne citerai que quelques exemples, 

Dans le 13° arrondissement, place Jeanne- 
d'Arc, se trouvent une école maternelle et 
une école de filles: | 

L'école maternelle est fermée depuis 
1939, Quatre elasses et un préau sont ahain- 
donnés et cependant on décharge l'é’ole 
enfantine voisine dans une de ces classes. 

Les classes du premier étage de ce eurps 
de bâtiment menacent de s'effondrer et on 
a dû évacuer les enfants. 

La reconstruction de cette école étiit 
prévue en 1914 et déclarée urgente en 
1997. 

Depuis la fermeture de l'école mater 
nelle, il n’y à plus d'école laïque dans ce 
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quartier populeux de Paris, mais une école 
confessionnelle fonctionne dans un bâti- 
ment contigu à l’école laïque. 

Dans le 4° arrondissement se trouve le 
colège moderne de jeunes filles Sophie- 
Germain, Le local de ce collège est véluste 
et insuffisant, 950 élèves y vivent de six 
à sept heures par jour. 

L'état sanitaire du collège en 1947 et 
4948 est inquiétant, Les cas de tuberculose 
et de scoliose y sont nombreux. 187 ças 
ont été décelés en 1947. Il est inutile, je 
pense, en présence de ces chiffres, d'insis- 
ter sur la valeur du matériel scolaire dans 
ce co:lège. 

Je citerai encore l'exemple de l'écoie 
d'un petit village, que je connais bien, 
puisqu'il est situé dans mon département 
— je m'en excuse auprès de M. Deixonne 
— où, dans une classe unique de quatre 
mètres sur sept, s'entassaient du 1% oc- 
tobre au 15 juillet derniers 53 élèves. 

L'école maternelle de Loudun, installée 
dans une vieilie égiise gallo-romaine est 
dans un état de vétusté tel que l'hygiène 
y est pour ainsi dire nulle et que la muni- 
cipalilé a envisagé la construction d’une 
autre école maternelle. 

Le terrain est acheté, mais les subvea- 
tions qui doivent permettre la construction 
de cette école sont attendues depuis deux 
années, 

Des orateurs ont signalé récemment, 
dans cette enceinte, l'augmentation heu- 
reuse du nombre des naissances dans no- 
tre pays au cours de ces dernières années. 
L'effectif de nos écoles, dans deux ou trois 
ans, aura augmenté de 60 p. 100. Si l’on 
considère que le Gouvernement n'a ac- 
cordé de subventions que pour da cons- 
truction d'une écoie par département, nous 
pouvons juger combien nous sommes loin 
de la règ.e, préconisée par Juies Ferry, de 
consacrer un sixième qu budget pour l'ins- 
truction et pour l'éducation. 

Il ne éuffit pas d'éduquer les enfants de 
France, il faut le faire dans des conditions 
d'hygiène tel'es que l'enfant reçoive la 
lecon de l'exemple, @e l'habitude prise à 
l'école. 

Il ne suffit pas de railler avec dédain 
l'absence de propreté physique des en- 
fants du peuple : il convient plutôt de leur 
donner un minimum de moyens leur per 
meltant d'observer les règles les plus élé- 
mentaires de l'hygiène dès l’âge scolaire, 
qu’il est malheureusement trop 
souvent impossible de suivre dans les cot- 
ditions actuelles de logement des travail- 
Jeurs de notre pays 

Il serait bon que l’éco'e puisse y -sup- 
pléer, Encore ?aut-il lui en fournir les 
moyens et nous regrettons que les crédits 
RO n'y pourvolent que dans une trop 
aible proportion. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 359 au chif- 
fre de 320.900.000 francs. 

(Le chapitre 359, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 360, — Coordi- 
nation de l'enseignement dans la France 
d'outre-mer, — Dépenses de fonctionne- 
anent, 3.510.000 francs, » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, 
° me permets d'attirer votre attention sur 
a situation faite à certains fonctionnaires, 
membres de l’enseignement. 

Lorsqu'après un détachement dans les 
territoires d'outre-mer, ces fonctionnaires 
demandent à être réintégrés dans la mé- 
tropole, on leur répond — et je peux citer, 
à cet égard, le cas d’un instituteur qui à 
fait dix-neuf ans de services en Afrique 


occidentale frinçaise après en avoir effec- 
tué treize en France — que le temps qu'ils 
ont passé en dehors de la métropole ne 
compte pas pour l'avancement, et qu’on 
les reprendra dans la situation qu'ils oecu- 
paient au moment de leur départ outre- 
inner. 

Cette façon de procéder à l'égard de ces 
fonctionnaires me paraît extrêmement 
grave. Je ne sais si des textes réglemen- 
taires ou législatifs existent en cette ma- 
tière. S'il en est, je vous demande de nous 
les signaler et de nous permettre de les 
reviser, 


M. le président. La parole est à M. de Le- 
pervanche, 


M. Léon de Lepervanche. Monsieur le mi- 
nistre, au moment où vous prenez le mi- 
nistère de l'éducation nationale, après 
avoir, pendant quelque temps, assuré la 
coordination des quatre départements 
d'outre-mer, je me permets de vous de- 
mander de ne pas limiter votre action 
aux seuls départements de la France mé- 
tropolitaine mais de vous rappeler que Ja 
France comprend également les départe- 
ments d'outre-mer, 

Dans le domaine de l'éducation natio- 
nale en particulier, tout est à créer dans 
ces départements, si on veut œuvrer au 
rayonnement de la culture française et ne 
pas ridiculiser la France aux yeux des po- 
pulations étrangères voisines de nos dépar- 
tements d'outre-mer. 

Je n’abuserai pas des instants de l’As- 
semblée ni de votre attention, monsieur 
le ministre, pour traiter à fond le pro- 
hième, ou, mieux, pour faire le procès de 
l'éducation nationale dans ces mêmrs« dé- 
parlements. 

Les députés de ces quatre départements 
ont un sens trop profond des réalités pour 
demander des choses irréalisalées. 

Je me contenterai de signaler que le 
problème des locaux scolaires est chez 
nous beaucoup plus aigü qu’en France. 

Nous serions assez satisfaits à la 
Réunion, à la Guadeloupe, à la Martinique 
et à la Guyane de pouvoir mettre à la dis- 
position de nos clèves des locaux consi- 
dérés pourtant comme insalubres dans la 
métropole, La plupart du temps, en effet, 
nos enfants sont malheureusement parqués 
dans de véritables taudis, foyers de tuber- 
culose et autres maladies contagieuses. 

Par ailleurs, le nombre de maîtres est 
insuffisant, les classes surchargées comp- 
tent souvent 75 élèves. 

La construction des locaux scolaires 
exige des crédits qui peuvent être procu- 
rés par le F. I. D. E. S. ou le F. I. D. O. M. 
Vous aurez à ce propos à user de toute 
votre influence et de toute votre autorité 
auprès de M. de ministre des finances. Mais 
il est une autre œuvre à accom%lir immé- 
diatement. A l'insuffisance des locaux sco- 
laires et de matresi il convient d’ajouter 
le manque de livres scolaires. Particulière- 
ment à la Réunion, des classes de 75 élèves 
ne disposent parfois, en tout et pour tout, 
que de deux jeux Ve livres. 

Des enfants qui savent à peine lire et 
qui écrivent plus difficilement encore, se 
voient ainsi contraints d'apprendre des le- 
çons inscrites au tableau noir. 

Alors que la France s’enorgueillit à juste 
titre du fait que 50 p. 100 des adufîtes pos- 
sèdent le certificat d’études primaires, les 
statistiques des conseils de revision révè- 
lent que 80 p. 100 des Réunionnais sont 
lotalement illettrés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pencher sur ce problème de l’édu- 
cation nationale dans nos quatre départe- 


France par le rayonnement de sa culture. 


ments et de travailler au renom de la: 


Je vous prie de me donner l'assurance 
aujourd’hui même, que vous interviendrez 
immédiatement pour doter les écoles de la 
Réunion du nombre de livres, de cartes 
murales et du matériel scolaire indispen. 
sables à l'instruction noy#ale des Français 
du département que je représente. 

IL vous est facile de demander au rec. 
teur d'académie de la Réunion les besoins 
réels des écoles. Vous pouvez avoir Ja ré. 
ponse en moins de quinze jours. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Avez-vous terminé, monsieur de Leper. 
vanche ? 
. M. Léon de Lepervanche. Non, monsieur 
«e ministre, j'attends votre réponse avant 
de vous poser une seconde question. 


A droite. C'est un ulf matum ! 


M. Léon de Lepervanche. C’est un uiti. 
malum. (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) , 

Je voudrais que vous le constatiez, car 
nos paroles doivent être suivies d'actes. 

M. le président. Il n'est pas permis 
d'adresser un ultimatum à un ministre, 
(Sourires.) 

Veuïlez poursuivre votre exposé. 


M. Léon de Lepervanche. Je voudrais 
connaître l'opinion de M, le ministre de 
l'éducation nationale à qui je m'adresse, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne puis répondre ligne par ligne à cha- 
que orateur, mais à l'ensemble des ques- 
tions posées. 

M. le président. La parole est à M. de Le. 
pervanche. 


M. Léon de Lepervanche. IL est un 
deuxième point sur lequel je veux attirer 
l'attention de M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

Nos départements ne possédent pas, jus- 
qu'à présent, d'écoles normales pour la 
formation des jeunes maîtres. IL y à des 
cours normaux qui, maïheureusement, ne 
disposent pas du personnel qualifié qui 
serait indispensable. Il résulte de cette si- 
tuation que les élèves maîtres sont en- 
voyés au lycée où les internes sont assu- 
es à un règlement convenant à des en- 
ants mais non à des adultes. 

11 y a mieux. La Réunion a fait cons- 
truire depuis longtemps déjà, avec des 
ressources provenant de son budget loral, 
un cours normal, tout à fait moderne. 
Lorsque la guerre a éclaté, l'état-major di- 
rigeant les 200 ou 300 soldats qui accom- 
plissaient leur période d’instruction s’est 
emparé de cet établissement qu'il se re- 
fuse depuis à quitter. 

Lors de mon séjour à la Réunion, au 
mois de septembre dernier, je suis inter. 
venu avec mes collègues du conseil géné- 
ral auprès de l'état-major pour lui deman- 
der la possibilité de rendre le bâtiment du 
éours normal à sa destination véritable. 
ere s’y est refusé prétextant qu'il 
ne le libérerait pas tant que l’administra- 
tion ne rendra pas les bâtiments militaires 
qu'elle occupe. 

En effet, à l’époque où la France et l'An. 
gleterre se battaient pour la route des 
Indes, l’île de la Réunion possédait une 
caserne d'infanterie, une caserne d’artille- 
rie et un hôpital militaire. L'artivité mili- 
taire qui régnait alors ayant cessé depuis 
longtemps, l'administration civile à oc- 
cupé des bâtiments militaires qui n'avaient 
plus leur raison d’être. 

Aujourd'hui, la caserne d'infanterie pré- 
vue pour loger 2.000 hommes n'abrite plus 
que 200 recrues. Les bâtiments sont inoc- 
cupés, mais l'état-major refuse de trans- 
former quelques-unes des pièces de la ca- 
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&rne d'infanterie pour se loger et instaler 
bureau de recrutement, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'intervenir auprès du ministère de la dé 
gnse nationale et, au besoin, auprès du 
ministère de la France d'outre-mer afin 
que l'état-major de la Réunion ne fasse 
pas aux pouvoirs publics un véritable pro- 
= de propriété et consente à rendre à 
l'école normale le bâtiment construit sur 
es seuls fonds départementaux. 

Je vous prie d’user de toute votre auto- 
rité pour obtenir ce résultat, 


M. le président. M. le ministre de l'édu- 
ation nationale est certainement d’ac- 
cord avec vous, ainsi, d’ailleurs, que 
JAassemblée. 

M. Léon de Lepervanche. Je signale en- 
core que, dans nos quatre départements, 
il! n'existe pas, à proprement parler, 
d'école normale, mais ce que le cadre du 
colonialisme avait appelé les cours nor- 
HAUX. 


Je vous demande, monsieur le minis- | 


tre, de transformer ces cours normaux 
en écoles normales, espérant que l’Assem- 
bhce et vous-même voudrez bien attacher 
votre autorité à l’appiicalion de ces di- 
verses réformes immédiatement réalisa- 
bles, 

J'attends votre réponse, en souhaitant 
pouvoir vous remercier, 

M. le président. Cetle réponse est favo- 
rable, puisque M. le ministre fait un geste 
aftirmatif, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis, en effet, d'accord. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 260 au 
chiffre de 3.510.000 francs. 

(Le chapitre 360, mis aux voix, esl 
adopté.) 

« Chap. 360-1. — Frais de voyage en 
France des fonctionnaires des départe- 
ments d'outre-mer en congé, 227 miilions 
de francs, » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 961. — Ci- 
enseignement, 18.850.000 
rancs. » 


La parole est à M. Tourtaud, 


M. Augusie Tourtaud. À ce chapitre 
élait prévu en 1947 un crédit de 21 mil- 
lions de francs. Ce montant était demandé 
dans le projet de loi n° 3027, mais Ja 
leilre rectificative l’a ramené à 18.850.000 
francs, crédit admis par la commission, 

Ainsi, ce crédit, affecté aux œuvres 
complémentaires de l’école laïque, dont 
environ 7 millions de francs étaient des- 


au cinéma scolaire et postscolaire; 


Sera diminué de 2.150.000 francs, à un 
moment où les charges qu'ont à suppor- 
ler les œuvres scolaires, péri et postsco- 
laires, sont accrues dans des proportions 
importantes. 

C'est ainsi que l'appareil de cinéma de 
16 millimètres, qui valait 105.000 francs, 
est passé à 205.000 francs. Les subventions 
pour achat d'appareils cinématographi- 
ques élaient déjà tombées de 50 à 35 et 
Inème à 30 p. 100. 
La diminution du crédit prévu pour 
l’année viendra inévitablement abais- 
ser encore le taux des subventions. 
Dans de telles conditions, et avec des cré- 
dits aussi insuffisants, il n’est sans doute 
plus possible, comme il en était question 
Pour 1948, de parler de production ciné- 
matographique pour l'enfance. 


Cependant, il serait désirable de pou- 


voir mettre à la disposition de nos écoliers 
et des adolescents, non seulement des do- 
cumenlaires indispensables aux méthodes 


vivantes d'enseignement, mais aussi des 
films adaptés à :evz âge, à leurs goûts et 
à leurs aspirations. 

Combien cela s'avèrerait-il souhaitable 
à un moment où la générosité et l’enthou- 
siasme naturel de Ja jeunesse risquent 
d'être atteints par l'absence de rég:emen- 
tation pour l'accès des enfants aux salles 
de cinéma et l'invasion de films améri- 
cains en particulier, qui présentent sur 
nos écrans gangsters ou criminels, dé- 
bauche ou luxure! 

Ce sont autant de raisons pour lesauelles 
nous nous élevons contre cette réduction 
de crédit. Nous voudrions oir des som- 
mes beaucoup plus considérables mises à 
Ja disposition de la cinématographie d'en- 
seignement. 


Cette insuffisance de crédits pour le. 


cinéma d'enseignement aura des consé- 
quences particulièrement sensibles pour 
l'éducation des jeunes ruraux au sujet de 
laquelle toute l'attention désirable ne 
semble pas être apportée. 

Tout à l'heure, au chapitre 339, les cré- 
dits relatifs à l’ensergnement postscolaire 
agricole et ménager agricole ont été ra- 
menés de 200.009 francs pour 1947 à 
100.000 francs pour 1918. 

Avec celte dernière somme, il n’y a 

méme pas de quoi équiper deux casses 
d'enseignement posiscolaire agricole ou 
ménager agricole, Chacun sait que, pour 
installer une seule classe d’enseignement 
ménager agricole, ik faut au moins 70.000 
francs, si l'on songe seulement à acheter 
le matériel indispensable, quelques -us- 
tensiles de cuisine et un réchaud Buta- 
gaz, en abandonnant la cuisinitre électr.:- 
que. 
Il serait inulile de mettre en regard de 
ces crédits affectés aussi bien à la ciné- 
matographie de l'enseignement qu'à l’en- 
seignement ménager agricole ou pos'sco- 
laire, le montant élevé de milliards ‘de 
travaux de premier établissement votés 
ar la majorité de l'Assemblée dans le 
de la guerre, lorsqu'il à re- 
connu qu'avec ce nombre de milliards 
nous ne disposons pas d’une armée efli- 
care. 

Vous voulez donc consacrer, après avoir 
réduit les crédits affectés à Ia cinémalo- 
graphie de l’enseignement, une subvention 
de premier établissement de 100.000 francs 
à l’encegnement postscolaire agricole et 
ménager agricole, C’est vraiment un défi 
au bon sens. 

Ce sont des milliers de postes d'ensei- 
gnement agricole et ménager agricole 
qu'il conviendrait d'ouvrir dans le pays. 

Nous avons actuellement, si nos rensei- 
gnements sont exacts — le chiffre a été 
cité par M. Doyen — 250 instituteurs agri- 
coles itinérants. Dans.nos écoles normales, 
faute de professeurs d'agriculture, cer- 
tains d’entre eux, titulaires du brevet 
d'enseignement agricole, devront être af- 
fectés cette année à l’enseignement de 
l'agriculture aux élèves maitres. 

Aucun d'entre eux, d’ail'eurs, ne bénéfi- 
ciera d’indemnités de dépiacement pour 
visiter les centres dont il a la charge. 

L'automobile . administrative ou l'in- 
demnité pour l’utilisation de la voiture 
particulière n’ont pas été prévues pour 
l’instituteur itinérant. De tels privilèges 
sont réservés à cerlains ministères ou 
services, et donnent malheureusement 
trop souvent lieu à des abus qui sont 
tolérés, notamment dans l’armée. 

Dans l’immédiat, d’après les renscigne- 
ments que nous passédons, il faudrait 
prévoir pour octobre, en plus des 250 mai- 
tres qui existent, 400 à 500 instituteurs 
itinérants dont il conviendrait d'établir le 
Stalut sans délai, 


Non seulement les crédits du budget de 
1947 devraient être maintenus, tant en ca 
qui concerne, je le répète, le cinéma d'en 
seignement que l’enseignement postsco- 
laire et ménager agricole, mais ils de- 
vraient être largement dépassés. 

Pour ce dernier enseignement, d'ail- 
leurs, ils le seront en fait, puisque, si 
l'on veut maintenir un minimum d'ensei- 
gnement postscolaire agricole, l'indemnité 
horaire prévue pour les démonstrateurs 
rétribués — qui, étant fixée à 20 francs, ne 
permeltait plus de trouver ce concours in- 
dispensable — devra être portée à 50 
francs. 

Alors, monsieur le ministre, pourquoi 
vouloir ignorer de telles nécessités ? 

De même, nous ne pouvons tolérer que 
soit bafoué l'effort des maîtres qui se dé- 
vouent entièrement à ces tâches particu- 
lières «t dont les revendications sont légi- 
times. 

Vous êtes-vous fixé pour but de faire dis- 
paraitre, pour l’école Line, à la fois l'en- 
seignement complémentaire qui peut étre 
donné par le cinéma, et l’enseignement 
postscolaire et agricole et ménager agri- 
cole ? Nous ne pouvons le croire. Dans ce 
cas, vous devez convenir avec nous que 
de tels crédits sont dérisoires et qu'il 
n’est pas possible d'envisager des com- 
pressions sur ces chapitres, ben au con- 
traire. Ce n'est pas une économie que vous 
réalisez, c'est une atteinte que vous por- 
tez à l'éducation des jeunes ruraux. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 36! au 
chiffre de 18.850.000 francs. 
(Le chapitre S61, nus 

dopté.) 

M. le président. « Chap. 362. — Entretien 
des élèves professeurs de l'enseignement, 
704.112.009 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

La parole est à M. le rapporteur spéciale 

M. Marcel David, rapporteur spécial (édu- 
cation physique et sports). La commission 
accepte de porter le crédit de ce chapitre à 
701.113.000 francs, chiffre, prévu par 8 
Gouvernement. 

#. le président. La commission propose 
de porter le crédit du chapitre 962 à 
701.113.000 francs. 

Personne ne demande la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 962 au 
chiffre de 701.113.000 francs. 

(Le chapitre 362, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 363. — Services 
la jeunesse et des sports. — 
20.150.009 francs. » — (Adopté.) 


aux voir, est 


extérieurs de 
Matériel, 


M. le président. « Chap. 363-!. — Jeu- 
nesse et sports, — Frais de déplacements 
et de missions, 51.596.000 francs, » 

M. Poumadère à déposé un amendeinent 


tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
d” 100 francs. 
Je demande à tous nos collègues de bien 


vouioir tenir compte de l'uübservalion que 

j'ai faile au début de !la séance, 

dire d'abréger autant que possibe leurs 

interventions, dans J'intérêét de chacun. 
La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. Mo amendlernent 
n’a pas pour objet de poser le problème 
des sports et de l'art populaire que M. Ai- 
roldi a déjà développé grandes 
lignes. Je veux simp'ement permetilre à 
l’Assemblée de donner le moyen de faci- 


dans ses 


liter l'épanouissement de ces activités. 
Nul ne peut contester le rû:e national 

e* social du sport, dont les répercusc'ons 

Sont indi<cutables <ur formation mo- 


raie el physique de la jeunesse, sur Lg 
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santé du pays. Nul ne saurait davantage 
méconnaitre l'utilité des sociétés musica- 
les, des chorales populaires, des groupes 
folkioriques et des associations d'éduca- 
tion populaire par l'enseignement gratuit 
individuel! ou coliectif. 

hacun sait que les déplacements coù- 
tent cher et que les sociétés ne peuvent 
plus assurer les voyages indispensab'es 
pour les manifestations sportives et artis- 


tiques. Le Gouvernement ne s'oriente ce- 


pendant pas vers une aide efficace dans 
ie domaine des transports, malgré les 
appels des organisations intéressées, 

äà situation est donc difficie. Si le Gou- 
vernement persiste longtemps à ne pas se 
pencher sur le sort des groupements po- 
pulaires d'amateurs, nous pourrons être 
amenés à constater leur disparition. 

Or, notre pays doit tirer profit de ses 
richesses touristiques, développer le 
sport, l'art musical, le chänt populaire, 
lés expositions fokioriques et régiona- 
listes qui font l'admiration du monde, 

C'est pour parer aux défaillances du 
Gouvernement que le groupe communiste 
a déposé une proposition de Joi et une 
roposilion de résolution en vue de faire 
Lénéfcier ces organismes, comme avant 
guerre, du billet collectif avec réduc- 
tion de 50 p. 100 pour les groupes de dix 
personnes se rendant aux manifestations, 

Cette mesure ne constituera pas une 
charge pour le Gouvernement, Au con- 
traire, les manifestations sportives et ar- 
üstiques amènent bon nombre de clients 
aux chemins de fer, 

Toutes les organisations intéressées ont 
fait connaître leurs vues aux membres de 
l'Assemblée et au Gouvernement, Chacun 
connait donc les difficultés rencontrées 
par ces associations, Le vole de mon 
amendement prendra.donce, en la cireons- 
tance, une signification profonde au re- 
gard des sportifs et des amis de l'art po- 
pu'aire amateur, 

L'Assemblée se doit d'encourager toutes 
énergies, toutes les initiatives pour 
vaincre les obstacles rencontrés en ce 
domaine. Elle ne peut donc que voter mon 
amer,dement. 

L'Assemblée doit prendre ses respo 1sa- 
bilités et le vote aura donc pour objet d’in- 
viter le Gouvernement à rétablir dans le 
plus bref délai les bikets collectifs de 
transport par chemin de fer de dix per- 
sonnes, avec réduction de 50 p. 100. 

Nous voulons espérer qu'il y a assez 
d'amis du sport, au sein de l’Assemblée, 
pour orienter la politique du Gouverne- 
ment vers l'intérêt supérieur de la nation 
dans ce domaine particulier et nous de- 
wandons le scrutin, 

M. le président, Je fais appel à votre sa- 
gesse, monsieur Poumadère, pour ne pas 
insister sur votre demande de scrutin, 
s'agissant d'une réduction de crédit de 
100 francs, 

Veuillez consentir à ce que le vote ait 
lieu à main levée, dans l'intérêt mème de 
nos travaux. 

M. Pierre Poumars'èse. Nous avons déposé 
une proposition de loi et une propesitron 
de résolution. C'est sur la signification de 
mon amendement que je demande à l’As- 
semblée de se prononcer, 

M, le présiden’, Le groupe communiste 
insiste-t-1l pour sa demande de scrutin ? 

M. Antoine Demusois, Je suis obligé de 
déférer au désir de mon collègue, attendu 
qu'il donne un sens précis à son amende- 
inent, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dément de M. Poumadère, repoussé par le 
Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe C.iminu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne deianide 


plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


le dépouille- 


Nombre des votants ...,.,,.. 993 
Majorité absolue ..,.,, 297 


Pour l'adoption ...., 182 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Personne ne demande plus Ha parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 3631 au 
chiftre 51.556.000 franes. 


{Le chapitre 3631, mis voir, est 


adopté.) 
M. le président. « Chap. 36% — Ecoles 
d'éducalion yhysique. — Maiéries, 33 mil- 


lions 400.000 francs. » 

M. Poumsdère a déposé an amendement 
tenJant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 120 


M. Fierre Foumadère. Je Ie retire, mon- 
sieur je président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la yparoie 7... 

Je mets aux voix le chapitre 565, au chif- 
ire de 33.400.000 francs. 

(Le chapitre 365, mus aux 
acopté.) 


M. le président. « Chap. 3661. — Ecoles 
d'éducation physique. — Frais de stage, 
18.127.000 francs. » 

La parole est à M. Pronteau, 


Mme Isabelle Douteau, M. Proniceau, re- 
tenu en comwuission, m'a demandé de 
présenter en son nom quelques observa- 
tions sur ce chapitre. 


M. le président. La parole est à Mile Dou- 
teau. 


Mile Isabelle Douteau. Nous ne compre- 
nons pas du tout la diminution prévue. Le 
Gouvernement, d'une part, diminue les 
crédits consacrés aux stages d’instiltuteurs, 
de professeurs et de maîtres délégués et, 
d'autre part, déclare que les centres régio- 
naux d'éducation physique et sportive 
n'ont pas toujours des stagiaires en nom- 
bre suffisant. 

C'est une facon comme une autre d'en- 
courager les campagnes de dénigrement 
d'établissements qui résultent de la subs- 
titution d'établissements civils dépendant 
du ministère de l'éducation nationale aux 
anciens centres régionaux d'instruction 
physique, dépendant autrefois du minis- 
tère de la guerre. 

Il est dangereux de diminuer les crédits 
consacrés aux stages organisés dans ces 
établissements. Il serait, au contraire, in- 
dispensable d'obtenir une augmentation 
de l'indemnité d'interne, étant donné l’aug- 
mentation du prix de la nourriture. 

I est impossible, en effet, de nourrir 
convenablement des slagiaires avec le 
taux journalier de 140 à 150 francs, qui 
est imposé actuellement, surtout si l'on 
tient compte des efforts physiques indis- 

ensables que doivent accomplir journel- 
ement les différents éléments qui fré- 
quentent les centres régionaux d'éducation 
hysique et sportive, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

+ M. le président, Personne ne demande 


voir, esl 


plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 366-1, ay 
chiffre de 18.127.000 francs, 


(Le chapitre 366-1, mis aux voir, es 


adopté.) 

M. le président. « Chap. 367. — Elu. 

tion physique. — Achat de matériel pour 

les activités physiques scolaire, universi. 

taire et postscolaire, 16 millions de francs,» 
La parole est à Mme Douteau. 


Mme Isabelle Douteau. Sans doute le 
Gouvernement estime-t-il que les établis. 
sements scolaires, universitaires et les 
milieu postscolaires disposent d'un maté. 
riel suffisant. 

Nous demandons un peu de sérieux en 
cette matière. Il est inutile de dire cons- 
tamment que l'éducation physique est obji- 
gatoire si, dans une cerlaine mesure, 
l'Etat ne vient pas en £ide aux collecti- 
vités et aux divers- établissements qui, 
dans ce domaine, réalisent des efforts 
certains. 

Avec 16 millions de francs on aura tout 
juste un peu plus de 1 fr. 50 par an 
et par tèle pour les 10 millions de jeunes 
Français et Françaises qui ont besoin d'un 
entrainement physique rationnellement 
conduit. 

Nous protestons en conséquence contre 
l'abattement de erédit et nous demandon: 
que cette réduction de 4 millions de francs 
ne soit pas retenue, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 367, au 
chiffre de 16 millions de francs. 

(Le chapitre 367, mis aux voix, es! 
adopté.) 

« Chap: 368, — Education physique. — 
Açhat de matériel individuel, 35 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 369. — Education 
ag ue, — Examens et concours, 6 mil- 
ions de franes, » 

M. Dutard a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 269 
de 100 francs. 

La parole est à M. Dutard, 


M. Lucien Dutard. J'ai déposé aux cha- 
pitres 369, 370 et 371, des amendements 
qui ont tous pour objet de réduire les 
crédits de ces chapitres de 100 franes. 
Je ne ferai done qu’une seule interven- 
tion, afin de faire gagner dun temps à 
l’Assemblée. 

Au chapitre 369, les chiffres prouvent 
ue le Gouvernement se préoccupe de 
iminuer les frais d'examen et de con- 
cours, en ce qui concerne le budget de 
l'Etat. Il serait mieux encore qu’il rechet- 
chât à diminuer les frais des élèves. : 

U1 faudrait, en particulier, une organi- 
sation plus rationnelle du concours des 
rofesseurs d'éducation physique et de 
‘examen pour l'obtention du diplôme de 
maitre ou maîtresse d'éducation phy- 
sique, afin ge l'on n'’assiste plus à des 
épreuves étalées sur dix jours et plus. 

Cette durée excessive des concours abou- 
tit, en fait, à ce que de nombreux jeunes 
gens, de condition modeste, ne peuvent 
venir à Paris passer les épreuves déci- 
sives des concours qu'ils ont préparés. 

Il faut prévoir la décentralisation de 
certaines épreuves et, surtout, pour les 
élèves boursiers, la possibilité d'obtenir 
des conditions d'hébergement et de trans- 
port qui permettent à chacun d'eux, quelle 
que soit sa situation de fortune, de ten- 
ter sa chance dans les meilleures condi- 
tions 

Beaucoup de familles ne peuvent assu- 
rer à leurs enfants la disposition de dix 
mille à quinze mille francs pour venir à 
Paris passer des examens qui durent une 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 4 AOÛT 1948 5317 


dizaine de jours. D'après de nombreux 
techniciens, il serait parfaitement possible 
de réduire la durée de l'examen de quatre 
ou cinq jours. 

Le chapitre 370 est relatif aux frais de 
transport des élèves. La diminution du 
ercdit prévu aboutit, en pratique, à priver 
la plupart des élèves des grandes villes des 
après-midi de plein air. 


Nul n'ignore, en effet, que, dans cer-, 


taines localités, la réalisation des après- 
midi de plein air impose un trajet assez 
long pour sortir de la ville et gagner, soit 
le stade, soit la ce: soit les espaces 
libres indispensables à une bonne organi- 
sation pédagogique de ces après-midi. 

La réduction d2 1.150.000 francs sup- 
prime en grande partie lës moyens indis- 
pensables à la mise en œuvre de ces sor- 
des 

Enfin, pour le chapitre 371 qui concerne 
la location de diverses installations desti- 
nées à léducation physique, la diminu- 
tion de trois millions proposée nous paraît 
aussi inacceplable que les précédentes. 

En effet, dans l’état actuel de l’équipe- 
ment sportif du pays, dans la plupart des 
établissements sco'aires du premier et du 
deuxième degré, les enfants ou les étu- 
diants ne pres se livrer à l'éducation 
physique, à l'athlétisme ou aux sports que 
dans la mesure où ces établissements dis- 


posent d'installations appartenant à des : 


collectivités ou à Ces sociétés. 
En clair, la diminution proposée signi- 
fie que de nombreux terrains et de nom- 


breuses salles qui étaient utilisés jusqu'à | 


maintenant ne pourront plus l'êlre, par 
suite l’impossibilité où l'Etat se trou- 
vera d'en payer la location. 

Pour me résumer, sur les trois chapitres, 
nous protestons contre des diminutions 
qui sont préjudiciables à la forme physi- 
que des élèves et, par conséquent, à-Ja 
santé de la jeune:se et à l'avenir du pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, lc président. Ayant présenté vos ob- 
servalions, vous n'insistez sans doute pas, 
monsieur Dufird, pour le maintien de vos 
amendements? 


M. Lucien Butard. Je voudrais entendre 


auparavant Iles explications de M. le mi- 
nistre sur les questions que j'ai soulevées, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je reconnais la justesse des observations 
de M. Dutard, notamment en ce qui ron- 
ceine la durée éxcessive des épreuves, C’est 
un point sur lequel un potirait adminie- 
irativeinert et réglemengirement intro- 
duire des améliorations. 

Pour le reste, nous nous trouvons en 

résence d’une loi générale, rigoureuse, à 
aquelle nous devons tous nous soumettre, 
Je ne puis que vous promettre de faire 
exam'ner les questions que vous m'avez 
soumises, afin de voir s'il est possible de 
leur apporier une solution dans un pro- 
chain budget, 

M. le président. Vous n'insistez pas pour 
Votre amendement, monsieur Dulard ? 

M. Lucien Dutard. Non, monsieur le pré- 


sident, Je le retire, ainsi que ceux que 
javais déposés aux chapitres 370 et 371. 


M. ie président. Les amendements de 
M. Dutard sont retirés. 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le ehapitre 369, au 
chiffre de 6 millions de francs. 

(Le chapitre 369, mis aux voir, ext 
adopté.) 

« Chap. 350. — Frais de transport des 
élèves, 10.250.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 371. — Location de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physique, 
25 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3721. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires d'éducation 
et sportive, 146 miilions de 

ranes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3722. — Subvention aux collecti- 
vités locales pour travaux d'aménagement 
: de maisons de jeunes, 7 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3723. — Direction générale de 
Ja jeunesse et des sports. — Acquisitions. » 
(Mémoire). 

M. le président. « Chap. 3724. — Mouve- 
ments de jeunesse et d'éducation popu- 
laire. — Travaux d'aménagement, 33 mmil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Merc-Sangnier. 


M. Marc-Sangnier. Je vois, dans le bud- 
get de l’éducation nationale, un chapitre 
consacré aux mouvements de jeunesse æt 
à leurs travaux d'aménagement. Je crois 
qu'il s’agit de l'aménagement des locaux 
qu'utilisent ces groupements. 

Une somme de 33 millions de francs 
est inscrite à titre de subvention. Je 
constate avec beaucoup de plaisir qu'on 
‘n’a pas diminué les crédits proposés par 
le Gouverrmement. Je voudrais cependant 
poser, à ce sujet, une simple question à 
M. le ministre. 

Les travaux d'aménagement doivent être 
payés sur les subventions accordées aux 
divers mouvements de jeunesse à cet effet. 
Seulement — et c’est très encourageant — 
beaucoup de jeunes, dans ces mouvements 
de jeunesse, ont à cœur de participer eux- 
mêmes, et de la façon la plus généreuse, 
à ces travaux d'aménagement. 

C’est ainsi que nous avons vu de jeunes 
« ajistes », utilisant leurs seules compé- 
tences, aménager eux-mêmés leurs relais, 
prendre une vieille maison délabrée, en 
repeindre les cloisons et les murs, assurer 
la solidité des planchers, en un mot assu- 
mer à eux seuls la remise en état. Nous 
ne pouvons que les en louer, 

Cependant, une question se pose à pro- 
pos du travail qu'ils effectuent ainsi bé- 
névolement, sans demander un sou de sa- 
laires. Sous prétexte qu'iis sont eux-mêmes 

énéreux, il ne faudrait pas leur refuser 
5 crédit qui leur aurait été accordé, s'ils 
avaient confié ces mêmes travaux à des 
ouvriers ordinaires. 

C'est une vieille idée qui remonte au 
temps de Jean Zay et de Léo Lagrange. 
Des subventions élaient également accor- 
dées à cette époque aux mouvements de 
jeunesse, pour l'aménagement du matériel 
et des locaux. Au « foyer de la paix » de 
Bierville, gn particulier, il était accordé 
des sommes correspondant aux travaux 
que nous faisions effectuer, Et ces soin- 
mes, à certain moment, se montaient à 
la moilié du montant des travaux. 

Je voudrais savoir si M. 1e ministre en- 
tend persévérer dans les louabies jnten- 
tions qui furent ceilés de Jean Zay et 
de Léo Lagrange, dans ce domaine. 

On disait, en effet: vous äveZ droit à 
\ D0 p. :00 du montant des travaux effectaés 
dans votre local de mouvement de jeu- 
nesse, 

Si vous faites effectuer ces travaux par 
des ouvriers, vous réglerez la note et l'Etat 
remboursera 50 p. 100 du prix versé. 

Si cé sont des camarades eux-mêmes 
qui font le travail, si ce sont des jeunes 
qui veulent fournir cet effort, pour qu», 
par exemple, leur relais soit es leur 
inaison, non pas seulement parce qu'ils y 
habitent, mais parce qu'ils bâtie 
de Jeurs maïns, avec amour, la subven- 
ption subsistera. On fera estimer le tra- 


vail accompli et l’on donnera les 50 p. 100 
règlementaires, tout comme si la tâche, 
au lieu d’être accomplie bénévolement, 
avait été effectuée par des ouvriers sala- 
riés. 

Les intéressés, en même temps qu'ils 
auront la fierté d'avoir créé eux-mêmes 
quelque chose de leurs mains, se réjoui-* 
ront d'avoir apporté à leur mouvement ua 
bénéfice non négligeable. 

Tel est l’objet de ma question d'aujour- 
d’hui. Sans doute le pourcentage de La 
subvention, qui était de 50 p. 100, je le 
répète, peut être modifié. Mais je voudrais 
savoir si le Gouvernement entend repren- 
dre des errements anciens, qui furent in- 
terrompus, non parce que les ministres 
n'ont plus voulu accorder celte sorte de 
récompense aux travailleurs bénévoles 
des mouvements de jeunesse, mais parce 
que, là guerre venue, puis l'occupation, 
on n'a plus construit, on à démoli. 

Pouvons-nous être assurés, monsieur le 
ministre, que l’on reprendra crtte poli- 
tique heureuse et qu’ainsi les jeunes pour- 
ront travailler joyeusement à bâtir leurs 
maisons, sans qu'il en coûte d'’aileurs, 
un sou de plus à l'Etat, puisque la sub- 
vention qu'ils auraient reçue, S'ils 
n'avaient pas effectué eux-mêmes Je tra- 
vail, n'en subira pas pour autant la 
moindre modification ? 

Ce faisant, vous leur donnerez du 
même coup la satisfaction d’avoir con- 
tribué à accroilre Ja somme si Jno- 
deste qui constitue la richesse de leur or- 
ganisalion. Car, vous le savez, ces grou- 
pements de jeunesse sont extrêmement 
pauvres. Je crois done qu'il y a là un 
moyen magnifique de les aider, tout en 
encourageant la jeunesse dans un travail 
si éminemment éducateur et qui doit con 
tribuer admirablement à Ja formation de- 
mocralique de la jeunesse contemporune, 
(Applaudissements au centre et à quuche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'édu'ation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ai écouté avec toute l'attention déférenie 
qu'il mérite, surtout en pareille matiere, 
M, Marc-Sangnier, qui a été l'initiateur et 
reste l'animateur des auberges de Jjru- 
nesse, 

Ses observations sont très justes. Ja 
constate avec plaisir qu'il reconnait que 
l'effort accompli par le Gouvernement, 
effort qui n'a pas été diminué par l'As- 
semblée, donne en somme satisfaction en 
ce qui concerne les chiffres. 

M. Marc-Sangnier. En ce qui concerne les 
chiffres, nous sommes d'accord, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Notre collègue a également souligné le 
zèle ardent des jeunes qui ont collaboré 
non seulement à l'aménagement des sue 
berges de la jeunesse, mais aussi à lédi- 
fication des relais, qu'ils construisent eux 
mêmes, 

M. Marc-Sangnier m'a demandé, au sujet 
des auberges de la jeunesse, si je voulais 
rester dans Ja grande tradition de Léo 
Lagrange et de Jean Zay. Je n'ai pas be- 
soin de dire que mon plus grand désir 
est de persévérer dans l'œuvre qu'ils ont 
si bien commencée, 

Mais je crois que M. Marc-Sangnier peut 
avoir satisfaction au chapitre 272-4, où il 
est question d'un plan étakli par une 
commission où se trouvent des jeunes. 

L'Etat ne peut pas intervenir pour ré 
gler les factures, Mais en ce qui concerne 


les travaux. il existe deux catégories. 
a les travaux que les Jeunes peuvent iaire 
eux-mêmes... 

M. Marc-Sangnier, Surtout pour les 
lais. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
et ceux que les jeunes, ne pouvant les 
par eux-mêmes, doivent faire 
efféctuer par des tiers. 

Pour ces deruiers, l'Etat fait le maxi- 
mum, puisqu'il accorde une subvention 
de 109 p. 106. 

M, Marc-Sangnier, Oui, mais pour les au- 
tres, pour le travaux que les jeunes font 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Yous avez émis des suggestions... 

M. Marc-Sangnier. L'Etat peut-il donner 
CONCOUrTS? 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je l'espère, 

M. Marc-Sangnier. Pour les relais, il y a 
des subventions, 

Si vous faites venir des ouvriers et les 
payez au tarif syndical, l'Etat accorde zneg 
subvention pour le travail réalisé. Si, au 
contraire, les jeunes font eux-mêmes le 
travail, sans rien demander, pas même 
leur nourriture, vont-ils être frustrés du 
bénélice de Ja subvention qui aurait été 
accordée si le travail avait été fait par 
des ouvriers? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
S'ils accomplissent Je travail eux-mêmes, 
il serait anormal qu'ils se voient privés 
des avantages de la subvention qu'ils an- 
raient obtenue s'ils n'avaient pas fait per- 
sonnelement ce travail. 

M, Mare-Sangnier. Hs pourraient Ctre in- 
cités à se faire accorder un salaire fictif. 

M. la ministre de l'éducation nationale. 
Je vous promets, monsieur Marc-Sangnier, 
d'éludier la question et d'essayer de la ré- 
soudre dans le sens que vous désirez. 

M. lo président. Vous avez la garantie, 
monsieur Mare-Sangnier, de la bonne vo- 
lonté de M. le ministre, qui vient de vous 
en donner l'assurance formelle, 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 3724, au 
chiffre de 35 millions de francs, 

(Le chapitre 9724, mis aux voir, est 


adopté. 

« Chap. 372%, — Centres régionaux, col- 
lèges nationaux et écoles préparatoires 
d'édneation physique et sportive, — Ac- 
quisitions, » — (Mémoire.) 

« Chap. 373, — Contrôle médical spor- 
tif, — Matériel, 12.394.000 francs, » — 


(Adonté.) 

« Chap. 374, — Brevet sportif populaire. 
— Frais d'examen, 3 millions de francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3741, — Frais de stages spor- 
tifs, 21 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap, 376, — Indemnités d'entretien 
aux élèves professeurs et élèves maitres 
d'édueation physique, 42.600.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 277. 
Travaux d’entretien, 
idopté.) 

« Chap, 977-1, — Equipement spertif, — 
Fonctionnement des serviees, 5 milliuns 
de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 377-2. — Ecoles de sport et cen- 
tres de formation nautique. — Matériel, 
10.215.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 378, — Arts cf lettres. — Frais 
de déplacements et de mission, 7.598.009 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 379, — Célébra- 
tions et commémorations, 500,090 francs. » 

Je suis avisé que la commission açcep- 
terait de porter à 900.000 francs le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant, 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Je signale à l'Assemblée que 


— Education physique, — 
60.500.000 francs, » 


la lettre rectificative dont la commission 
a été saisie hier propose une augmenta- 
tion de 409,000 francs au chapitre 379 
pour couvrir les dépenses entrainées par 
es obsèques de Jean Zay. 

La commission accepte et propose à 
l'Assemblée d'adopter le chapitre 379 avec 
le chiffre de 900,000 francs, 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 379, au 
chiftre de 200,000 francs, 

(Le chamitre aux voix avec ce 
chiftre, est adopté.) 


« Chap. 380. — Institut national de 
France. — Mutériel, 8.964.000, francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 381. — Académie de France à 


Rome, — Matériel, 2 millions de jrancs, » 
(Adogté.) 

« Chap, 382, — Ecole nationale supt- 
ricure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, — Matvriel, 
1.057.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 383. — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Matériel, 2.205.090 
francs, » — (Adorpté.) 

M, le président, « Chap. 981, -— Conser- 
vatoire national de musique. — Matériel, 
i,47R,000 franes, » 

La parole est à M. Mokhlari. 

M. Mohamed Mohtari, J'inlerviers dans 
cette discussion pour attirer l'attention de 
M. le ministre sur la situation du conser- 
valoire d'Alger. Cependant, avant de: dé- 
velopper mon intervention, je voudrais, 
avec la permission de M. le ministre, faire 
une courte mise au point, 

Hier après-midi, monsieur le ministre, 
dans votre réponse à mon intervention 
sur Ja situation Ge l’enseignement en 
Algérie, il m'a semblé comprendre que 
vous me reprochiez d'accuser la France et 
de la rendre responsable de l’état de cho- 
ses que je signalais, 

Ce reproche n'est pas justifié. 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
Pas du tout, Vous vous êtes mépris sur 
mes intentions, 

Vous n'étiez peut-être pas présent quand 
j'ai répondu? 

M. Mohamed Mokhtari. Jétais I et je 
vous ai bien éconté, D'ailleurs cela figure 
an Journal officiel. 

Ce qne vous m'aceusez d'avoir dit — et 
vous pouvez relire mon exposé pour vous 
en rendre compte — n'a jamais été dans 
ma bouwehe ni dans mon esprit, 

Si je devais accuser la France, ma place 
ne serait point dans cette Assemblée. Ce 
que nous, communistes algériens, mettons 
en cause, et toujours, c’est le régime co- 
lonial qui, lui, est le fait non pas de la 
France et du peuple français, mais, et c’est, 
là la nuance, le fait d'une certaine politi- 
que au service de certains Français et de 
certains intérêts, qui ne sont pas et ne 
peuvent pas être ceux de la France et du 
peuple français. (Applaudissements à l’ez- 
trème qauche.) 

Le tort de certains parlementaires 
et de certains ministres, c’est de vouloir 
toujours confondre les colonialistes, qui 
sont une infime minorité, avec l’ensemble 
du peuple de France. 

Je suppose, monsieur le ministre, que 
vous avez mal interprété mes sentiments, 
et le sens de mon intervention. €'est la 
raison, d'ailleurs, pour laquelle je n’ai 
point voulu vous interrompre lorsque, au 
cours de votre réponse, vous avez formulé 
votre accusation. 

Cela dit, je reviens à la discussion du 
chapitre 384, 

Un arrêté du 17 juillet 1925, pris à la 


suite d’une délibération du conseil muni- 
-cipal de Ja ville d'Alger, à transformé 


{ 


. de juin 1926, 
. étaient 115 en 1929. 


“ment du conservatoire, 


l'école de musique de celle Jocalité en 
conservadoire supérieur de musique et de 


. déclamation, 


La décision à été promulgnée en ces 


: termes : 


« Le conservaloire municipal de must. 
que et de déclamation est une école con- 


: sacrée à l'enseignement gratuit de la con. 


position, de la rausique vocale et instru- 
mentale et de la déclamation dramaliqne 
et Ivrique », 

Je his dans un rapport adressé à M. Je 
gonvermeur général que, dés ce moment, 
le conservatoire d'Alger fut doté d'un rè- 
glement analogne à eeux des conserva. 
loires de le métropole, avec leurs princi- 
pales caractéristiques, à savoir: cotrée par 


. voie d'examen... 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Men cher collègue, voulez-vous me per- 
mettre de wus interrompre ? I ne s'agit 

as là d’une question intéressant le: bud- 
get de l’édncation nationale, C’est le: 
cet de l'Algérie qui est en cause et, par 
conséquent, le ministère de l'intérieur, 

#1. Mohnmed Mokhtari. Oui, mais permet- 
tez-moi de continuer et de conclure... 

M. le président. Monsieur  Moklitari, 
l'observation de M. l ministre est tout À 
fait pertinente. 

M. Mohamed Mokhtari. Il ne s'agit pas 


de proposer une augmentation de crédit. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Quel que soit le crédit, la question ne 


concerne pas Je budget de léducation 


nationale. 


M. Mohamed Mokhtari. 1! s'agit du con- 
servaloire de musique d'Alger, J'estime 


la question j'évoque entre dans 


les attributions du ministère de l’éduca- 


tion nationale. 


Dès ce moment, disais-je, le conserva- 


toire d'Alger fut doté d'un règlement ana- 


lagune à ceux des conservatoires de la mé- 


tropole, avec leurs principales earactéris- 
‘tiques: entrée par voie d'examens et de 


concours, elasses effectifs Timités, limite 
d'âge d'admission, âurée des études stric- 


tement fixée pour chaque branche d'en- 


seignement. 
Au mois d'octobre 1925, date de l'ouver- 


ture du conservatoire, le nombre des can- 


didats aspirant à Ctre admis élèves fut 
très élevé: 155 d’entre eux furent accep- 
tés dans les différentes classes, Cet effec- 
üf, en progression constante, parvint à 174 
en 1927. Aux premiers coucours publics 
il y eut 41 lauréais, Ls 


Depuis, Je conservatoire d'Alger ne cessa 
d'améliorer son euseignement et de rele- 
ver le niveau Ge ses concours, Les résul- 


: tats obtenus furent des plus satisfaisants : 


une partie importante de l'orchestre mu- 


! micipal d'Alger et de l'orchestre de radio- 
. Algérie est formée par ses lauréats qui 
. doivent leur formation musicale unique- 


ment au conservatvire. 
Certains de ses anciens élèves poursui- 
virent leurs études au conservatoire na- 


 tional de Paris, quatre d'entre eux furent 


brillamment admis aux concours d’'admis- 


. Sion. d'octobre 1947. 


Enfin, plusieurs de ces élèves ont réa- 
lisé déjà une belle Carrière lyrique et àra- 
matiqne. 

En 1946, «fin de compléter l'enseigne- 
deux nouvelles 
branches d'enseignement furent créées: 
une classe de danse classique et deux 
classes de musique traditionnelle musul- 


: mane, ces dernières destinées à adapter 


le conservatoire aux conditions algérien- 


nes et fondant, en quelque sorte, le pre- 


mier conservatoire de l'Union francaise, 
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M. te secrétaire d'Etat à l’enseignement 
ique. Cela n'a gas de Tapponl 


notre ‘à ébatt 


Mohamed Mokhtari, En fait, le conser- 
vature d'Alger est le seul véritable con- 
ratoire de J'Afrique du Nord donnmi 
un enseignement supérieur de la musi- 
que, de là déclaration drirnutique et de 
à la formation des profession- 
ele de ces trois brandhes «rtistiques, 
admet des élèves de toute l'Agérie, sor- 
tnt des écoles de musique ei des antres 
conservatoires ulgérienc, désireux de se 
pertectienner dans Ja vois qu'ils ent Choi- 
Situation dn conservatoire pour l'an- 
née scolrire 4474948 rest In suivante: il 
possède meut «classés de solfège de 
rents degrés, deux de pieno préparatoire, 
quatre de piano superieur, ete... 


M. le président. Mon cher cuilegne, votre 
discours ne s'applique pas au chapitre 
384. 

M. Mohamed na 
conchision, monsieur le président, Et VOus 
verrez que je suis duus ke sujet. 


M. le président. Vous n'êtes pas dans Je 
sajet, monsieur Mokhkart, Si j'appliquais 
rivroureusement réglement, je vous reli- 
rerais da purale. 

Je vous prie donc d'abréger, 

M. Mohameëd Mokhtari, Tous ces eours 
étant ouverts, sauf la classe d'accompi- 
goement au piano, trentt “huit professeurs 
et cinq accompagnateurs en activité. 

L'enseignement actuel cemservatoire 
est compet et conforme à celni des con- 
servatoires métropolitains., y manque 
ceulement une classe d'orgue, faute d'rns- 
troment, Mais on espère créer prochaine- 
went cet enseignement. 

Le conservatoire compie actueltenrent 
258 élèves adultes et enfants de moins 
de 13 ans dans les cours aunexes. 

Et voici ma çonciusion, 

Le conservatoire d'Alger étant Je conser- 
vatoire supérieur de musique de la capi- 
tile de l'Algérie et le setil de ce genre en 
Afrique du Nord — il a recu, en effet, æette 
année, 62 élèves étrangers à la commune 
d'Aïger — nous demandons qu'il suit rat- 
taché au rectorat d'Alger et à la direction 
des beaux-arts. 

Nous demandons qu'il reçgoive, da point 
de vue du recrutement et Qu traitement 
du personnel, le ou les statuis en vigueur 
dans Jes grands conservatuires de France, 

point de vue fimancier, il peut être 
pris en charge par le budget algérien, 

Je crois, d'ailleurs, que Je directeur du 
conservatoire de Paris et l'inspecteur de 
l'enseignement musical en France sont fa- 
vorables à ces nresures, Hs en ont déjà 
sans doute, saisi le ministère de léduca- 
tion nationale. 

Je demande instarmament à M. le ministre 
de se pencher sur crtte question avec le 
Maximum de bienveillanse et de com- 
Préhension. (Applaudissements à l'extrême 
fauche.) 

M. le président. Perou ne demande 
plus la parole 

M. Mohamed Mokhtari, J'aurais souhaité 
une réponse. 

M. le président. Ce l'est pis possible. 
Je mets aux voix le chapitre 384, au 
chiffre de 4.478.000 frames. 

Le chajitre 384, mis aux voir, est 
adapté.) 

« Chap. 985. — Conservatoire national 
d'art dramatique. — Mutérél, { million 
390,000 francs, » — {Adapté 


« Chap. 386. — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gehe ins et de 
Beauvais. — Matériel, 14.910.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. de président. « Chap. — Acqui- 
sitions d'ensennes mobiliers ‘en vue de 

- 
la reconstitution des réserves du mobilier 


hätionai, +9 de francs, » 


La parole est à M. Tourtaud. 

M, Augusie Tourtaud, Monsieur le mi- 
üistre, le chapitre prévoit 16 millions 
de francs ten 148 au heu de 12 millions 
en 4947 pour l'acquisition d'ensemb'es mo- 
biliers en vue de la reconstitution 
réserves du mobilier national, 

Les owbservalkions qne nous présentons à 
ce chapitre sont également valables pour 
le chapnire 386-2, portant aménagement iles 
résidences présidentielles, pour ua mon- 
tant de 9.100.900 francs en 1938 au leu 
de 13 miilions en 1947. 

Ces réductions, apportées par lettre rer- 
titicutive, équivalent, comupe l'a noté dans 
san rapport notre ami Georges Cogniüt, à 
supprimer au moins les deux tiers ‘des 
commandes possibles aux artistes, en Tai- 
son de la majoration des prix survenu 
depuis un an €t demi. 

La diminution ou l'absence de comman- 
des apporte à certaines activités artisti- 
ques un coup d'autant plus sensible que 
a crise sévit, cela est vrai, en particwier, 
pour lez tapisseries d’Aubusson où le 
image fait son apparition à nouveau, 

Sur 350 ouvriers diciers ou artisans, plus 
de #0 sont sans travail et actuellement 
ceux qui travaillent ne font plus que 
heures par semaine. 

Avec l'abattement de zone de 20 p. 190 
qui est apphqué à Auwbusson, le manœuvre 
d'atelier, dont Te tarif horaire est de 
52 francs, atteint un salaire mensuel de 
franrs. 

Je tenais à attirer votre attention sur la 
situation particulièrement difticile de ces 

Le tapissier d'art, première catégorie, au 
salaire horaire de 49 fr. 05, gagne dans 
le mois 6.89) franes ct Je tapissier d'art 
haute qualité dont le salaire horaire est 
tixé À 64 fr. 25 arrive péniblement à 
un salaire mensuel de 8.KN francs. 

C'est avec de tels salaires très inférieurs 
au zuinhoum vital, comme vous vous en 
rendez compte, que des ouvriers d'art 
tent avec acharnement pour maintenir le 
mouvement de renaissance de la tapisserie 
d'Aubusson.… 


M. de l'éducation netionate. 
C'est tres juste, 


M. Auguste Tourtaud. en 4938 
avec de concours de peintres-cartonniers 
d'art moderne, d'artisans, de fabricants, 
et qui a permis au cours de ces dernières 
années de tenir avec succès dans lés capi- 
lales de différents pays des expositions 
qui ont porté de nouveau à l'étranger le 
renom de la tapisserie française. 

En 1946, un atelier-école national d'ap- 
prentissage a été créé aveg le concours 
tinancier de l'Etat. Or, ce concours, même 
S'il était maintenu — et nous vous deman- 
dons, monsieur Je ministre, de nous don- 
ner cette précison — s'avèrerait très insuf- 
tisant. 

En effet, devant la nouvelle crise qui 
se développe, devant l'insuffisance de 
l'aide apportée à cette industrie d'art na- 
tional, les jeunes se détournent de cette 
profession et, faute de l'apprentissage in- 
dispensable au renouvellement de nos ou- 
vers et ouvrières, le danger menace de 
voir disparaitre complètement la tapisserie 
d'Aubusson,  . 


Or, il était possible à l'Etat d'apporter 
une aide précieuse aux ciers d'Aubneson 
ét d'amoïndrir Îles eflets de Ja crise ac- 
ltue!le. 

Certes, des promesses ont été faites pur 
votre prédécesseur, représenté à la tonte 
récente foire-exposition «'Aubusson par 
un de ses chargés de mission, de ruème 
qu'en avait faites M. Damiél Maver, qui 
est demeuré au ministère du travail, lors 
de sa venue dans la Creuse le 6 juin der- 
nier, à propos de la création d'un fonàs 
de chômage et de la diminution de T'abat- 
tement de zone pour Aubusson. 

Mais ces ouvriers liciers attendent plus 
que des promesses. Sans vous demander, 
monsieur le ministre, de tenir les enga- 
cements des anttres — et cela pour écar- 
ler tout: formule qui pourrait être une 
réminiscence pénible — nous pensons 
qu'en déhors des revendications Yégitimes 
des ouvriers d'Aubuscon, il vous est pros- 
sible actuellement de leur apporter du 
travail. 

Vous le pouvez. Vous disposez an chapi- 
tre 543 de 30 millions de francs pour des 
commandes d'œuvres d'art, auxquels 
s'ajoutent les 10 millions inscrits aa cha- 
pitre 586-1, dont nous discurtons en cè m0- 
ment, pour l'acquisition d'ensembles 
liers en vue de la reconstitution des ré- 
serves du mobilier national, et 9.100.009 
francs inserits au chapitre 38b-2 pour 
l'aménagement des résidences  présiden- 
tielles: soit au total 49.100.000 fran 's dont 
vous pouvez consacrer une partie, plu- 
sieurs millions, à la commande et à l'achat, 
par l'Etat, de tapisseries d’Aubusson. 

Vous ne pouvez, monsieur le muünistre, 
et vous en conveniez avec moi dans une 
conversation particulière, vous dérober à 
un tel devoir qui est de maintenir vivante 
une vieille industrie d’art française. C’est 
à cette tâche qu'ouvriers, artisans et artis- 
tes s’attachent opiniätrement. Is doivent 
pouvoir compter sur le concours de l'Etat, 
(Applaudissements à l'extrême gauche ct 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Ta parole est à M. la 
ipistre de l'éducation nationale, 

M. le rainistre de l'éducation nationaie. 
Je m'associe pleinement à l'homimage ré- 
trospectif que vous avez rendu à cette 
vieille industrie d'art francaise et à l'hom- 
mage actuel que vous avez rendu #æux ar- 
listes et ouvriers d'art qui accomplissent 
un si magnifique effort auquel le monde 
entier a pu rendre hommage. 

C'est vous dire combien je suis disposé 
à soutenir cet effort. 

Je vous rassure tout de suite en re qui 
concerne le crédit dont vous avez park, qui 
n'est pas supprimé. 

Vous avez suggéré un autre moyen d'ai- 
der cette d’Aubusson, Vous avez 
fait allusion à deux autres chapitres de 
commandes sur les dotations desquels on 
peut prélever de quoi faire travailler da- 
vantage les ouvriers diciers. 

Je dois malheureusement vous rappeler 
que ces commandes s'appliquent à tous les 
achats mobiliers de l'Etat dans le domaine 
artistique, y compris les œuvres d'art plus- 
tique, de peinture, de sculpture, et nous 
ne pouvons pas faire davantage actuclle< 
ment pour la tapisserie d’Aubussop. 

Toutefois, je puis vous promettre que je 
continuerai à veiller de mon mienx au 
fonctionnement de cette mdustrie, et si je 
peux trouver le moyen de favoriser cette 
œuvre admirable, je ne manquerai pes de 
le faire. 

M. te président. La parole est à M. Tour- 
taud. 

M. Auguste Tourtaud. Vous nous dile:, 
monsicur le ministre, que les crédits glo- 
baux auxquels j'ai fait allusion concernant 
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l'achat non seulement de tapisseries, 
mais de tout le mobilier qui constitue la 
réserve du mobilier national. 

Mais — et je suis sûr que vous serez 
d'accord avec nous sur ce point — ne 
ensez-vous pas que les tapisseries d’Au- 
notamment les tapisseries moder- 
nes, dont certaines sont exposées au mu- 
ste d'art moderne, sont dignes de figurer 
dans les établissements qui relèvent, pour 
leur ameublement, du Mobilier national ? 

Il y a, vous le savez, 350 ouvriers liciers 
qui attendent du travail. Ne pourrait-on, 
our pallier les difficultés actuelles de leur 
industrie, les charger de fabriquer des 
tapisseries destinées aussi bien aux rési- 
dences présidentielles qu'aux autres palais 
de l'Etat ? Ne pensez-vous pas qu’on pour- 
rait donner de telles commandes aux éta- 
blissements d’Aubusson en attendant que 
la crise se termine ou, tout au moins, 
qu'elle s'atténue ? 

Ces commandes permettraient aux ou- 
vriers d’Aubusson de retrouver du travail: 
eu même temps, l'apprentissage des jeu- 
nes étant continué, la manufacture con- 
serverait ce noyau d'artistes qui constitue 
unc de nos richesses nationales. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis complètement d'accord avec vous. 

M. le président, L'Assemblée est una- 
nime à rendre hommage aux qualités artis- 
tiques des ouvriers de Ja manufacture 
d'Aubusson. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 386-1, au 
chiffre de 10 millions de francs. 

(Le chapitre 386-1, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 385-2. — Aménagement des ré- 
sidences présidentielles, 9.100.000 francs. » 

« Chap. 387. — Manufacture nationale 
de Sèvres — Matériel, 10.798.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 338. — Dépôts des œuvres d'art 
appartenant à l'Etat. — Matériel, 100.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 388-1. — Travaux de décoration, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 389. — Musées de France. — 


Matériel, 31 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 389-1. — Participation aux tra- 
vaux d'équipement effectués dans les mu- 
sées de province classés et contrôlés, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 390. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Matériel et achat de livres, 
35.356.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 390-1. — Comité d'histoire de la 
guerre. — Frais de fonctionnement, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 391. — Bibliothèque de l'Insti- 
tut et bibliothèque Mazarine, — Matériel 
et achat de ilvres, 2.573.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 392. — Bibliothèques des éta- 
blissements scientifiques. — Matériel et 
achat de livres, 2.151.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 393. — Bibliothèques munici- 

ules, — Achat de livres, 1.750.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 394. — Leciure publique. — 
Matériel et achats de livres, 29.873.000 
francs, » — 

« Chap. 395. — Bib Due — Achats 
exceptionnels, 4.500.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap 396. — Commissivun d'histoire 
de l'occupation et de la libération de la 


» 


France, — Dépenses de fonctionnement, 
3 mitlions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 397. — Souscriptions seientifi- 


ques et littéraires, 2.475.000 francs, » — 


(Adopié.) 


« Chap. 397-1. — Expropriation des ves- 
tiges de l’ancienne agglomération d'Ora- 
dour-sur-Glane. » — (Mémoire.) 

« Chap. 398. — Archives de France. — 
Matériel, 2.913.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 398-1. — Participation aux tra- 
vaux d'équipement des archives départe- 
mentales, 4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 398-2. — Travaux de conserva- 
tion des ruines d'Oradour-sur-Glane, 14 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 298-3. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat, — Travaux de restau- 
ration, 310 millions de francs. 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap. 398-4. — Monu- 
ments historiques n'appartenant pas à 


l'Etat. — Travaux de restauration, 409 mil- ; 


lions 420.000 francs. » / 
La parole est à M. Marc-Sangnier. 


M. Marc-Sangnier, s'agit de subsides ; t 
pour Ja restauration des monuments du j € ESt 
« ajistes », 


fait de leur valeur historique ou de leur 
valeur symbolique comme monuments 
historiques. 

Il s’agit aussi, je l'espère et je le crois,’ 
de sites historiques. 

Notre pays, qui, hélas ! traverse une 
crande crise de pauvreté, notre pays, qui 
souffre de pénurie matérielle, garde et doit 
garder toujours, avec un soin jaloux, 
toutes <es richesses spirituelles. 

Or, S'il est un lieu qui mérite bien d’être 
désigné comme un de ces hauts lieux où 
souffle l'esprit, c'est bien Port-Roya!-des- 
Champs. 

Pori-Royal, c'est le souvenir de Pascal, 
de Racine et de M. de Sacy. C’est le souve- 
nir d'une haute vie spirituelle qui a enri- 
chi d’une valeur morale toute particulière 
le patrimoine de Ja France. 

Or, Port-Royal-des-Champs court sans 
doute, maintenant encore, de gros risques. 

11 y a deux ans, nous avions appris que 
le château des Granges, qui fait partie du 
domaine de Port-Royal, risquait d’être 
et que la pioche des démolisseurs allait 
sans doute se déchaîner sur tous ses sou- 
venirs historiques. 

Ce fut à la commission de l'éducation 
nationale une émotion véritable, aussi 
vota-t-elle à l'unanimité une motion affir- 
mant qu'il fallait sauver Port-Royal. 

Du reste, nous fûmes aidés par de nom- 
breux hommes iilustres s'intéressant à la 
vie spirituelle du pays, et le président de 
cette Assemblée, M. Herriot, à fait cam- 
pagne, vous vous en souvenez peut-être, 
il y à deux ans, pour qu'on sauvât Port- 
Royal. 

Je viens demander où la question en 
est maintenant. 


on nous à dit à la commission qu'on allait 
aviser, qu'il n'arriverait rien de doruma- 
geable à Port-Royal, mais la commission 
n'a son aucun avis officiel précis sur ce 
point, 

Or, quelle est la situation de Port-Royal- 
des-Champs ? Quelques souvenirs demeu- 
rent intacts; ce sont ceux qui appartien- 
nent à une société dénommée « Associa- 
tion des amis de Port-Royal », Il y a là 
les pierres du soubassement de l’ancienne 
chapelle, dont il ne reste plus rien; l'herbe 
pousse dessus, Vous le savez, Louis XIV 
avait dit qu’il fallait que la charrue puisse 
passer sur les ruines de Port-Royal et tout 
fut détruit; il ne reste donc plus que ces 
pierres du soubassement. 

I y a encore une fontaine, 


on a placé quelques reliques; et c’est tout. 

Voilà tout ce que possède l'association 
des amis de Port-Royal, Mais il est bien 
d'autres souvenirs, 


un pelit 


musée construit récemment dans lequel 
‘rent, Nous nous trouvons en présence di 


A côté de Port-Royal, y touchant même 
il y a le château des Granges, ce domaine 
même qu'on devait vendre et dont on crai. 
gnait le lotissement, C’est là que se trou. 
vent les celiules qui furent celles de 
Pascal, de Racine, de M. de Sacy, de M. 
Hamon. C’est là qu'eut lieu le célèbre en. 
iretien entre Pascal et M. @e Sacy sur Epic. 
tète et Montaigne. 

Rénnissant le Port-Royal de la vallée an 

Port-Royal du château des Granges, l'esca. 
lier des cent marches fut construit par leg 
solilaires eux-mêanes, 
. Pascal et le petit Racine, alors tout 
jeune, aidèrent ces messieurs de Port. 
Royal à construire l'escalier. On avan 
déjà, vous le voyez, comme pour les 
relais et les auberges de la jeunesse, l'idée 
de construire soi-même sa maison. (Sou- 
rires et upplaudissements sur divers 
bancs.) 

Ces messieurs de Port-Royal travaillaient 
comme les « ajistes », ni plus, ni moins: 
certainement à l'honneur des 


Puis, nous avons un*puits, près du chà- 
teau des Granges, dans lequel Pascal fit ses 
expériences sur l'équilibre des liquides. 
Et, enfin, l'emplacement du cimetière, des 
restes de murs de clôture, Ja porte de la 
duêhesse de Longueville et le colombier, 
seu] vestige intact de l’abbaye. 

Je demande avec ferveur à M. le ministre 
de se préoccuper de cette question. IH n'est 
pas besoin d’un crédit nouveau, une somme 
irès importante étant destinée à la conser- 
vation des monuments historiques n'appar- 
tenant pas à l'Etat. 

Mais, il y a deux ans, on avait fait briller 
bien des espérances, On avait dit que, peut- 
être, l'Etat rachèterait Port-Royal, qu'on y 
aménagerait un grand parc, une sorte de 
lieu de pélerinage où tout le monde pour- 
rait venir communier dans le souvenir de 
cette vie spirituelle si haute et si intense. 

Je voudrais savoir aù ce projet en est. 

Je me permets de faire observer que nous 
avons besoin, en France, de nous grouper 
autour de ces souvenirs. Je ne connais 
pas, à cetle idée, d'adversaire. C’est un des 
rares points sur lesquels, non seulement 
la commission, mais encore, j'en suis sûr, 
l'Assemblée tout entière sera d'accord. Il 
faut sauver Port-Royal. IL faut le garder 
pieusement, non seulement pour la France, 
inais encore pour le monde entier. 

C'est parce que la France compte beau- 
coup de ces lieux de pélerinages de vie spi- 
rituelle, de vie intense, de vie profonde, 
qu'elle garde toujours et malgré tout son 
rayonnement, Cela, rien ne pourra nous 
l’arracher, (Applaudissements.) 

Au-dessus de notre pauvreté et de toutes 
nos détresses actuelles, il y a l'âme de la 


On nous a fait de magnifiques promesses; 


En sauvant Port-Royal, c'est un peu 
l'âme de la France que vous sauverez, et 
je connais assez M. le ministre de l’édu- 
cation nationale pour saveir qu'il me com- 
prend, qu'il sait bien qu’il ne faut pas que 
Port-Roval meure. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M, Pa- 
lewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur Je mi- 
nistre, les éloquentes paroles de M. Marc- 
Sangnier vous ont mis au courant de Ja 
détresse de Port-Royal. Voulez-vous me 
permettre de vous rappeler que nous 
avons fait l'impossible pour que, dans le 
cadre de la législation actuelle, les sites 
de Port-Royal soient protégés? 

Mais maintenant le problème est diffé- 


la question que M. Marc-Sangnier vieut 
d'exposer, et qui appelle une décision sur 


| un plan supérieur, 
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11 faut absolument que le château des 
Granges, tout ce qui est propriété de l’as- 
c«ociation des amis de Port-Royal ou se 
rttache à ces souvenirs soit groupé en 
un ensemble qui permettra aux jeunes 
“nérations de s'inspirer de l'esprit qui 
fut celui de Port-Royal. 

M. Edouard Herriot avait, à un moment, 
pensé que J'Université de Paris ourTail 
on devenir propriétaire, pour en faire un 
jeu de méditation où des savants, des 
étudiants, viendraient se recueillir, et qui 
resterait d’ailleurs largement ouvert au 
publie. 

ce projet n’a pas eu de suite. 

Hi me paraît indispensable, monsieur le 
ministre, que vous chargiez l’un de vos 
collaborateurs d'étudier le problème du 


point de vue législatif et aussi en vue de 


réunir les ressources nécessaires. 


M. Marc-Sangnier. Il faut très peu d’ar- 
gent, presque rien! 


M. Jean-Paul Palewski. ..….afin de recons- 
tituer, avec l'unité de Port-Royal, l'ensem- 
ble indispensable pour que soit main- 
tenu le souvenir de ce qu'était autrefois 
re haut lieu de la pensée et de la médi- 
tation françaises. | 

Je vous demande. monsieur le minis- 
tre, avec M. Marc-Sangnier, d'étudier ce 
problème, et je vous remercie à l'avance, 
connaissant votre attachement à fout ce 
qui est le passé de notre pays, de la solu- 
ion que vous trouverez, vous et vos col- 
laborateurs, ur assurer la renaissance 
de Port-Royal, (Très bien! très bien!) 


M. le président. La paro’e est à M. Je 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Mesdames, messieurs. Port-Royal est, en 
effet, comme l'ont dit MM. Marc-Sarngnier 
et Palewski, un des hauts lieux de la 
pensée française, où tous les Français, 
tous les étrangers qui ont le goût des 
choses de l’esprit aiment à se recueillir. 

J'ai pu constater même, récemment, 
y étant allé il y a environ un mois et 
demi — j'accommplis souvent ce pèleri- 
age — que j'étais en très nombreuse 
compagnie. 

J'ai constaté également que les ruines 
sont dans l’état où elles doivent être, car 
il ne saurait être question de les res- 
taurer. 

N'est-ce pas, monsieur Marc Sangnier ? 

M. Marc-Sangnier. Cegtes non! 

M, le ministre de l’éducation nationale. 
iles en sont d'autant plus émouvantes. 
sur ce plan, l'administration des beaux- 
arts à fait vraiment ce qu'elle devait. 

En ce qui concerne le domaine des 
cranges… 

M. Marc-Sangnier, C’est là le problème. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
qui, déclaré monument historique, n'ap- 
partient pas toutefois à notre administra- 
Lion, je crois qu’il y aurait grand intérêt 
à l'acheter, 

Je ne sais pas si le plan proposé par 
M. Edouard Herriot, auquel à fait allusion 
M. Palewski, peut être réalisé, Je l’exa- 
minerai. En tout cas, il faut éviter que 
le château des Granges ne tombe entre 
des mains qui ne l’administreraient pas 
avec la ferveur qu'il mérite. 

Des négociations sont engagées. Je pense 
qu'elles aboutiront — encore ne m'est-il 
pas possible de préciser ung date — et 
J'y veillerai avec tout le souci que mérite 
une cause aussi noble, aussi haute, (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


| M, Marc-Sangnier., Votre réponse, mon- 
sieur Je ministre, ne me eurprend pas. 


J'étais sûr qu'elle serait ce qu'eile a été 
et que vous aimiez Port-Royal avec la 
même ferveur que moi-même, 

M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole 

Je mets aux voix le’ chapitre 3984, au 
chiffre de 409,420,000 francs. 

(Le chapitre 3984, mis aux voir, est 
adopté.) 

-« Chap. 3985. — Relogement de l’école 
normale supérieure de Sèvres, 220 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Tra- 
vaux d'aménagement et de restauration, 
167.400,000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 3987. — Palais nationaux. — 
Travaux de conservation, 216 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chan. 3988, — Etablissements d’ensei- 
nement supérieur appartenant à Etat. 
— Travaux d'aménagement, 166 mïlions 
de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3989. — FEtablis- 
sements d'enseignement technique appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux d'aménage- 
ment, 99 milions de francs, » 

La parole est à M. Louis Bonnet. 

M. Louis Bonnet. M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique nous a domné, 
hier soir, des explications eur les amé- 
nagements d'établissements d’enseigne- 
ment technique, en partieulier par la eréa- 
tion de cités de l’enseignement technique, 
et je l’en remercie. 

Je veux cependant lui signaler que les 
achats de propriétés ne sont pas toujours 
faits avec un grand discernement, Je ci- 
terai l’exemple d'une propriété achetée 
l'an dernier dans l'Isère, à Fontaine, pour 

installer un centre d'apprentissage de 
jeunes filles, Pour l'aménagement du bâ- 
timent, une somme de 50 millons de 
francs sera nécessaire, car. rien n'était 
prévu pour installer dans une telle pro- 
age une centaine de jeunes internes. 

conditions d'hygiène nécessaires dans 
les dortoirs et les salles de cours sont loin 
d'être remplies. 

Si l’on s’était orienté vers l’établisse- 
ment de ce centre dans les bâtiments de 
l'école pratique de jeunes filles de Vizille, 
on aurait réalisé une sérieuse économie 
en même temps qu’un aménagement mo- 
deme aurait été mis à la disposition des 
jeunes internes du centre d'apprentissage. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3989, au 
chiffre de 99 millions de francs. 

(Le chapitre 3989, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 399. — Services 
d’architecture, — Maïériel, 44 millions de 
francs, » 

La parole est à M. le ménistre de l’édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande le rétablissement d’un crédit 
de 3 millions dont l'abattement a été 
opéré par la commission des finances. 

Il s’agit des agences d'architecture, au 
nombre de trente, dont chacune entraine 
une dépense de 400.000 francs. 

Le crédit de 3 millions de francs, accordé 
l'année dernière, permettait d'accorder 
100.000 francs à chaque agence. J’insiste 
pour qu’il soit maintenu, car des dépenses 
sont engagées, De ce fait, au demeurant, 
il ne resterait que 2 millions de francs dis- 
ponibles pour le présent exercice. 

Le rétablissement de ce crédit corres- 
pond donc à une double nécessité. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapnorteur suppléant (éducation 
nationale). Cette réduction de 3 millions 
de francs a été opérée sur le crédit de 
ce chapitre à ‘a suite d’une observation 
de notre collègue, M. de Tinguy. 

La commission ne peut que maintenir 
sa position. 


M, k président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition du Gouvernement, ten- 
dant à la reprise du crédit de 3 milions 
de francs supprimé par la comm'ssion. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposilion.) 

M. le président, Je mels aux voix le 
chapitre #99, au nouveau chiffre de 47 mil- 
lions de franes, 

(Le chapitre 399, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 399. — Monu- 
ments historiques appartenant à l'Etat, — 
‘Travaux, 120 millions de francs, » 

La parole est à M. Lonnet. 


M. Louis Bonnet. Les travaux à effectuer 
la conservation et l'aménagement de 
nos monuments historiques sont néces- 
saires et je ne m'élèv# pas contre le vote 
des crédits; mais je fais certaines réserves 
quant à leur utilisation. 

C'est ainsi que, &i mes renseignements 
sont exacts, le château de Vizille, qui était 
cassé « résidence présidentielle », figure- 
rait maintenant à la rubrique « Monu- 
ments historiques » et que l’on env:sa- 
gerait d'y installer le chauffage central, 

Cette installation coûterait un certain 
nombre de millions et ne semble nulle- 
ment justifiée lorsqu'on sait qu'une instal- 
lation particulière permet le chauflige à 
l'électricité et que le courant électrique 
est fourni par une petite centrale installée 
dans la propr'été, servant uniquement aux 
besoins du château. 

Conserver nos monuments historiques, 
classer nos richesses nationales, c’est bien, 
et nous ne ferons jamais aesez pour sau- 
vegarder notre patrimoine national; mais 
utiliser des crédits pour des travaux inu- 
tiles semble paradoxal dans une économie 
comme la nôtre. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3991. 

(Le chapitre 399, mis aux voir, est 


adopté.) 
« Chap. 3992. — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat, — Travaux, 


207.400.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3993. — Bâtiments civils et pa- 
lis nationaux. — Travaux, 350 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 3994, — Immeubles diplomati- 
ues et consulaires. — Travaux, 85 millions 
e francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3995. — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Mariy. — Maté- 
riel, 796.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3996. — Ser- 
vice des eaux et fontaines de Versailles et 
de Marly. — Travaux, 54 millions de 
franes, » 

La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, j'ai constaté avec plaisir l’augmen- 
tation, dans des notab:es, du 
crédit prévu pour les travaux qui sont exé- 
cutés par le service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Mar:y. 

Je me permets d’insister auprès de vous 
pour que, dans le prochain budget, des 
chiffres encore plus substantiels puissent 
être aflectés à ce poste, car il est indis- 
pensable que la restauration de Versailles 
et de Marly soit poursuivie avec une ex- 
trême diligence, 
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En ce qui concerue Marly, en articulier, 
je vous indique qu'il y à pius de dix ans, 
‘sur l'initialive d'un de vos prédécesseurs, 
le pare magnifique, si cher aux Parisiens, 
et qui était la merveille de l'Europe au 
temps de Louis XIV, a été arraché aux 
dépeceurs. Il s'agit maintenant de le trans- 
former et de faire de lui une des plus 
beles promenades des environs de Paris. 


Les travaux sont en cours, mais — est-ce 
le fait de la guerre ou de notre pénurie 
financière ? — ces travaux ne sont point 


achevés, 

En conséquence, je vous demande, mon- 
sicur le ministre, de prévoir dans le pro- 
chain budget les sommes nécessaires à 
la restauration, le plus rapidement possi- 
ble, du parc de Marly notamment. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
D'accord. 

M. le président. M. le ministre en fait la 
promesse. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3996 au 
chiffre de 54 millions de francs, 

(Le chapitre 3996, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 3997. —+ Services d'architecture. 
— Frais de déplacements et de missions, 
23.191.000 francs. » — (Adopité.) 


est 


« Chap. 3998, — Indemnités pour diff- 
cuités exceptionnelles d'existence, 235 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3999, — Restauration et réintal- 
lation de collections nationales, 9.500.000 
{ranes. » — (Adopté.) 


Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, —  OEuvres 
17.916.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — Bourses nationales, 
1.089.116.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 102, — Pupilles 
de Ja nation. — Bourses, .131.245.000 
francs, » 

La parole est à Mle Weber. 

Mile Marie-Louise Weber. J'atlire votre 
attention, monsieur le ministre, sur l’in- 
suftisance notoire du crédit affecté au cha- 
pitre 204, pour j'alttribution de bourses aux 
pupilles de la Nation. 

J'étais déjà intervenue à ce sujet, lors 
de la discussion du précédent budget. La 
commission et le Gouvernement avaient 
alors reronnu l'extrême insuffisance de 
ce crédit. Or, la situation n'a fait rod 
s'’aggraver, pu:sque le nombre des pupilles 
inscrits est passé en 1948 de 120.000 à 
150.000, 

D'autre part, les frais d'entretien des 
écoliers aussi bien dans les internats que 
dans les families, ont considérablement 
augmenté au cours de cette dernière année, 
alourdissant de ce fait davantage le far- 
deau des victimes et des orphelins de 
guerre, que la lég'siation actuelle traite 
d'une manière si ingrate. 

C'est un devoir primordial pour nous 
tous, et principalement pour le Gouverne- 
ment, de faire en sorte que les orpheñns 
de guerre obliennentk l'éducation qu’ils 
auraient reçue si leurs pères, tombés sur 
les champs de Dhataille ou morts dans les 
camps de déportation, avaient été là pour 
assurer leur entretien. 

Je crois que ce chapitre mérite une 
attention toute particulière. Les veuves de 
guerre, dont je me fais l'interprète, n'ont 
chargée d'insister tout particulièrement 
auprès de vous sur cette question très dou- 
loureuse des bourses, car elles sont 
anxieuses de remplir, auprès de Jeurs en- 
fants, les devoirs dont leur père auraient 
assumé la charge s'il avait été vivant, 


sociales, 


C'est là une dette d'honneur à laquelle 
nous ne pouvons pas nous soustraire. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
S'agissant d’une telle cause, on ne peut 
répondre qu'avec respect et avec toute la 
bonne voionté possible. 

Nous ne pouvons pas agir dans le cadre 
du budget actuel, mais je prends l’engage- 
ment d'envisager, à l’occasion du prochain 
budget, les moyeñs de vous donner toute 
satisfaction. 

Mile Marie-Louise Weber, 
mercie. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 402 au 
chiffre de 131.245.000 francs. 

(Le chapitre 402, mis aux voir, esl 
adonté.) 


Je vous re- 


M. le président. « Chap. 403. — Bourses 


de l'enseignement supérieur, 266.225.000 
francs, » 


La parole est à Mme Rachel Lemperepr.' 


Mme Rache] Lempereur. Je renonce à 
mon intervention sur ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Ver- 

M. Raymond Vergès, Mesdames, mes- 
sieurs, je suis amené à celte brève inter- 
vention par les doléances justifites des 
étudiants d'outre-mer, notamment les étu- 
diants réunionnais. 

L'annie 1947-1M8 a été particulièrement 
pénible pour ces jeunes gens, dont les élu- 
des se sont naturellement ressenties des 
soucis de leur existence matérielle. 

C'est que les bourses du premier trimes- 
tre ne leur ont été payées qu’en novem- 
bre et décembre, cependant que les bour- 
ses des second ct troisième trimestres ne 
l’étaient qu'avec trois, quatre et cinq mois 
de retard, 

Vous pouvez ainsi vous rendre compte, 
monsieur le ministre, de la situation tra- 
gique dans laquelle se débattent ces étu- 
diants qui ne connaissent. personne en 
France, que leurs parents ne peuvent aider 
pécuniairement, qui se demandent com- 
ment subsister demain. 

Dans ce telles conditions, leurs études 
sont rendues très difficiles; leur saoté est 
menacée. 

C’est ainsi que l’un d'eux, atteint de tu- 
berculose, a dû entrer dans un sanatorium ; 
un autre, élève de ji’éccle centrale de 
T. S. F., a dû abandonner ses études pour 
travailiem au métropolitain; un troisième. 
relevant de ma'agie, n’a pu se présenter au 
concours d'entrée de l'école supérieure 
d'électricité; un autre encore n’a pu suivre 
les cours de l’école des beaux-arts, étant 
dans l'obligation de travailler dans un ma- 
gaéin, 

De nombreux échecs ont été enregistrés 
à Paris, Bordeaux, Toulouse, Montpellier 
aux examens de fin d'année. Je vous four- 
nirai ies noms de ces étudiants si vous le 
désirez, monsieur le ministre, 

En ce qui concerne le payement 
bourses, voici la situation: 

A Paris, les élèves de l'enseignement 
technique sont payés par les services du 
vonéervatoire des arts et métiers: ceux de 
l’enseignement supérieur le sont par leurs 
facultés. En province, les étudiants sont 
pavés par leur écele ou faculté, 

Nous demandons, sur la prière insfante 
des intéressés eux-mêmes et de leur fa- 
mille : 

1° Que les mensualités soient payées au 
début de chaque mois et non à terme 
échu. La direction du conservatoire a re- 


des 


connu le bien-fondé de cette revendication 
mais le service de la comptabilité, vérita! 
blement débordé, n'a pu encore la satis. 
faire. 

Les étudiants ont touché les trois men. 

À 
sualités de juiliet, août et septembre: à 
la rentrée, il serait nécessaire que Ja 
somme due pour octobre fût payée au dé. 
but de ce mois; È 

2° Que le renouvellement des bourses 
ne soit point, cette année — et uniquement 
celte année — subordonné aux réalités 
scoiaires, de telle sorte que ces bourses 
soient maintenues, même à ceux qui n’ont 
pu réussir leurs examens pour les raisons 
énumérées, lesquelles sont indépendantes 
de leur volonté; 

3° Que les bourses départementales ot 
les suppléments de bourses puissent être 
confiés au comité des œuvres en faveur 
des étudiants, 15, rue Soufflot, sous le con- 
tôle des associations d'étudiants, voire de 
parlementaires ; 

4° Que les bourses soient attribuces À 
ceux qui en ont récilement besoin et, à 
cet effet, que :a commission départemen- 
tale actuellement chargée du choix des hé. 
néficiaires soit élargie et revisée, avec ad- 
jonction de conseilers généraux et de re- 
présentants syndicaux — car, jusqu'alors, 
on à négligé la formation de techniciens 
pour l’agriculture, l’industrie, le com- 
merce, l'artisanat et les divers métiers — 
et qu’on ne voie plus donner de bourses À 
un étudiant en médecine à qui sa famil'e 
est à même de payer le voyage, aller et 
retour, à la Réunion, pour y passer ses 
vacances, voyage qui coûte pus de 200.000 
francs ; 

5° Que les frais de scolarité soient rem- 
boursés aux boursiers fréquentant les 
éc:es, telles que l’école Bréguet ou autres, 
ainsi que cela 6e fait pour les établisse- 
ments de lJ’Etat. 

Le remboursement des frais d’études à 
éié supprimé en octobre 1947. Sur inter- 
vention des étudiants au ministère de la 
France d'outre-mer dont ils dépendaient 
alors, le remboursement a été effectué 
pour le prermier trimestre 1947-1948. 

L'écoe Bréguet a réclamé 40.000 francs 
de frais à l'élève Naszau pour les deux 
trimestres de 1948. L'élève boursier Clain 
doit à l'éco'e centrale de T. S. F, 50.000 
francs pour dix-huit mois soit près de 
3.000 francs par mois. 

Il faudrait que l'éducation nationale as- 
sure le remboursement des frais corres- 
pondant aux deux derniers trimestres 1947- 
1948 et rélablisse purement et simplement 
les choses comme elle étaient avant octa- 
bre 1947, autrement ce serait chasser de 
écoies supérieures les enfants du peu- 
ple. 
Loreque la Réunion était une colonie, on 
disait couramment, et non sans raison, 
que le service local de l'instruction pubii- 
que avait pour but esseniiel d'organiser 
l'analphabétisme. 

Maintenant que cette époque est révolue, 
nous demandons des méthodes nouvelles 
et des hommes nouveaux pour les appli- 
quer. En attendant, il était nécessaire d'at- 
ürer tout partieu:ièrement votre attention 
sur l’état lamentab'e de nos boursiers en 
France et nous serions heureux d’avoir 
votre promesse de rég'er cette question 
vite et bien. (Applaudisements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le mi 
nistre de l'éducation nationale: 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Dans le régime antérieur les étudiants des 
territoires d'outre-mer recevaient des 
bourses de ces territoires. Ceux-ci ayant 
été transformés en départements francais, 
il en résulte une réadaptation qui est là 
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principaie Cause du retard que vous si- 
enalez. à 

Néanmoins, les cas urgents particuliè- 
rement intéressanté ont toujours été exa- 
mincs très attentivement et :e service du 


secours socia! a presque toujours répondu 
aux appeis qui lui ont été adressés à ce 
sujet. 1 

mn. Raymond Vergès. Je vous remercie, 
mousicur le miaistre. 


n, le ministre de l'éducation nationale. 
vous avez posé la question du payement, 
est regrettable que ce’ui-ci ait lieu trop 
turd et à terme échu. 

Les services du ministère de l'éducation 
naionale se sont prévccupés de cette 
qustion. Hs ont pris des dispositions pour 
«vciérer ce payement, Nous n'atlendons 
pus que la décision du ministère des 
jinmees, je crois pouvoir vous assurer 
qju'ele sera favorable. 

!, Raymond Vergès. Au nom des étu- 
diunts, je vous remercie, monsieur le mi- 
uistre. 

le présicent. La paruïc est à M. Cayol. 


M“, Raymond Cayol, Je grouperai en une 
intervention les observations que 
n'inspirent les divers chapitres consacrés 
à la jeunesse universitaire. 

Ces crédits sont insuffisants, L'ensemble 
de l'Assemblée le reconnaitra; l'Union na- 
ti nale des étudiants le regrette aussi. 

Je reviendrai sur celte insufiisance de 
crédits, mais ie vous ferai d’abord remar- 
qjuor, Inonsieur le ministre, que ces cré- 
dits, dispersés et fragmentaires, prouvent 
Uubsence d'une véritable politique de 
actre jeunesse universitaire. 

L'étudiant est encore considéré comme 
un assisté. J'estime qu’une telle concep- 
ion est révolue. 

Je vous demande, monsieur le ministre 
si vous êtes disposé à instaurer en France 
une vaste politique universitaire, dont le 
principe serait que l'étudiant, véritab'e 
iravaiileur intellectuel, occupe dans l'éco- 
somie nationa!e et dans la vie française. 
ne place de premier ordre, 

[! faut abso.ument se départir de l’idée 
cie l'étudiant est un assisté, un produit 
‘de luxe de notre civilisation. 

Vous devez vous rendre compte, mon- 
cicur Je ministre, que les crédits prévus. 
et qui sont dispersés entre plusieurs chà- 
“tres, ne perinetlent vraiment pas à nos 
ciudiants de vivre décemment, Surtout 
ces crédits ae permettent pas à notre pays 
«ce préparer, avec le sérieux qui s'impose 
j'a formation l'élite ct des cadres diri- 

nts de demain. 

Dans ces conditions, monsieur Je mi- 
sictre, êtes-vous disposé à faire en sorle 
que, dans notre pays, la jeunesse étu- 
dinte obticnne la place qui lui revient ? 
lles-vous disposé à faire comprendre à 
ious que la jeunesse étudiante est ren- 
lible, si je puis employer cette expres- 
ion, non seulement aujourd'hui, mais 
que le sera, bien entendu, pius encore 

La première conséquence d'une telle re- 
ralssance de la jeunesse étudimite ne 
serait-elle pas de nous amener à dresser 
un plan efficace d'équipement intellectuel 
de la oation ? 

On parlait ce matin des constructions 
scolaires, On peut parler aussi des cons- 
tructions universitaires et y ajouter les 
constructions para-universilaires, 

N'y aurait-il pas Jà matière à un plan 
comparable, je le dis tout net, au plan 
Monnet, ou qui, en tout cas, constituerait 
une partie de ce plan. 

IL est inconcevable, en effet, qu'on se 


normal, de l'équipement économique du 


équipement 
ments au centre.) 


nistre, d'examiner très sérieusement ces 


mement, Ja nécessité, le système actuel 


Je ne veux pas les développer longue. 


ys et qu'on ne se préoccupe pas de son 
intellectuel,  (Applaudisse- 


Je demande, par conséquent, à M. le mi- 


perspectives, peut-être hardies; mais je 
crois qu'il-est absolument nécessaire de 
s'engager dans cette voie. 

Je m'excuse de la longueur de mon 
intervention, mais je voudrais aborder 
des points précis. 

Les crédits, comme je l'ai dit, sont in- 
euffisants. En l'absence d’un traitement 
universitaire, pour l’ensemble des étu- 
diants, dont nous reconnaissons, unani- 


des bourses soulève de grandes critiques. 


ment: la mauwise répartition, le nombre 
insuffisant et le taux trop bas de ces 
bourses justifient les récriminations les 
plus amères des éludiants et de tous ceux | 
qui s'intéressent à leur sort. 

Mais je vous pose une question précise, 
monsieur le ministre: croyez-vous que les 
crédits tels qu’ils nous sont proposés pour 
ces bourses permettront l'augmentation 
du nombre des bénéficiaires, étant donné 
que l'examen ües dossiers de bourses à 
leu en actobre ? 

Ne pensez-vous pas qu'il serait néces- 
saire, dès maintenant, de prévoir par let- 
tre rectiticative un relèvement de crédits 
qui permettrait, effectivement, au 1% oclo- 
bre prochain d'augmenter le nombre des 
boursiers ? 

En ce qui concerne les prêts d'honneur, 
je voudrais avoir des précisions sur la po- 
iitique que vous entendez suivre. Les cré- 
dits qui nous sont proposés sont j:lusoires. 
Is s’élevaient à 2 millions en 1922; il sont 
de 3.927.000 franes en 1948, Cela signifie 
qu’une quarantaine d'étudiants environ 
pourraient bénéficier de prêts vérilable- 
inent suffisants, évalués à 100.000 franes. 

Je pense surtout à cette catégorie d’élu- 
diants qui ne peut pas compter sur des 
bourses, les étudiants en art dentaire. Cet 
art sera-t-il réservé aux seuls #iudiants 
fortunés, puisque, pour s’instailer, un dé- 
butant est obiigé d'engager des 'penses 
considérabies ? 

I faut savoir gi vous voulez developper 
les prêts d’honpeur et, dans ce cas, avoir 
le courage de nous proposer des crédits 
très élevés: sinon il faut abandonner car- 
rément la politique des prêts d'honneur 
et vous engager hardiment, ce que Je 
souhaite, dans une voie qui permettrait 
à tous les Etudiants qualifiés de percevoir, 
sous certaines conditions, un traitemert. 

En ce qui concerne le probième de la 
nourriture des étudiants, la commission 
des finances, je l’enregistre avez plaisir, 
nous propose une réduction indicative du 
crédit proposé pour Jes restaurants uni- 
versitaires. 

C’est là, en effet, une très grave ques- 
tion et je m'associerai volontiers à cette 
demande de réduction. Je la voterai sans 
doute, car il est absolument nécessaire de 
donger à nos étudiants Ja nourriture qui 
leur est indispensable pour poursuivre les 
études pénibles qui leur sont impo:ées. 

Pour le logement, il me semble que l’an- 
née dernière le budget prévoyait une sub- 
vention. Je ne l’ai pas retrouvée cette an- 
née dans le collectif. Je voudrais donc 
savoir également quelles sont vos inten- 
lions sur ce point. 

En tout état de cause, il est nécessaire de 
recommencer les expériences qui avaient 
été tentées pour donner des repas en ca- 
cernes aux jeunes ttudiants. Ces expérien- 
ces avaient réussi. On en était satisfait et 


Telles sont les questions précises et pra- 
tiques que je voulais vous poser, monsieur 
le ministre. Je vous demande de répondre 
à l'attente de Ja jeunesse universitaire 
française, qui vraiment cst un peu lasse 
de sentir qu'elle est toujours considérée 
comine mineure et presque parasilaire. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je n'ai pas besoin de vous dire combien 
je souhaite répondre à l'attente de la jeu- 
nesse universitaire et élaborer le grand 
plan dont vous avez parlé, C'est une idée 
vaste, et je suis persuadé que vous n'atten- 
lez pas que j’expose ce plan tout de suite. 

Vous me demandez de prendre l'engage- 
ment de m'en préoccuper. Je prends cet 
engagement bien volontiers. 

Vous avez déploré l'insuffisance des cré- 
dits. Vous avez parlé des prêts d'honneur, 
des restaurants universitaires. 

En ce qui concerne les bourses d'ensei- 
gnement supérieur, les crédits, en 1947, 
étaient de 114 millions. Le Gouvernement 
a demandé en 1948 270 millions, permet- 
tant de distribuer 500 bourses de S0.000 
francs et 4.800 bourses de 45.000 francs, 
Il y a eu en 1948, 5.200 étudiants boursiers, 
le total des effectifs étant de 135.000. Beau 
coup d'étudiants ne demandent pas de 
bourse et par conséquent c'est pourquoi le 
nombre des boursiers est réduit, 

Quelle magnifique institution le prêt 
d'honneur fait sur le cerveau, sur la va- 
leur intellectuelle des jeunes gens! Il ne 
peut y avoir de placement plus noble et 
plus utile. 

Celle institution remonte à environ un 
quart de siècle. 

J'ai assisté à sa naissance. J'ai fondé sur 
elle de grands espoirs. J'avoue que j'ai 
éprouvé une grande déception en voyant 
les crédits inscrits au budget pour les prêts 
d'honneur, d'autant plus que ces prêts 
d'honneur ont donné pleine satisfaction. 

Les étudiants qui ont bénéficié de ces 
prêts les ont vraiment considérés comme 
des prêts d'honneur, Presque tous, à de 
très rares exceptions, ont eu à cœur de les 
rembourser. 

Par conséquent, j'entre tout à fait dans 
vos vues et je ferai mon possible pour dé- 
velonper ces prêts d'honneur. 

En ce’qui concerne les restaurants uni- 
versitaires, comme vous l'avez, je crois, 
reconnu, la participation de l'Etat dans les 
dépenses a été augmentée dans la propor- 
tion de 12 francs à 20 francs. 

Je n'ai pas eu le loisir, je le regrette, 
d'examiner ce problème avec la cormmis- 
sion des finances, J'envisagerais peut-être 
une légère augmentation, mais mon col- 
lègue du ministère des finances et des af- 
faires économiques n'étant pas présent, je 
ne puis pas prendre d'engagement. 

Peut-être sera-t-il possible de proposer 
une augmentation du crédit au Conseil de 
la République. Je pense que la cité uni- 
versilaire pourrait étre prise comme inter- 
médiaire, Je ne le ferais pas s'il s'agissait 
de faire des étudiants de la cité universi- 
taire des privilégiés — ils le sont déjà par 
rapport aux autres étudiants — mais 
comme les étudiants peuvent, moyennant 

une cotisation minime, de 306 ou 400 
francs, participer aux repas de la cité uni- 
versilaire, en favorisant la cité universi- 
taire, tous les étudiants seront favorisés, 

C’est le problème que je me propose de 
soumettre au Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppiéant (éducation 
nationale), Un certain nombre de nos col- 


il faudrait, je erois, les poursuivre, 


préoccupe toujours, ce qui d’ailleurs est | 


lègues sont encore inscrits sur le chapitre: 
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409, puisqu'il a été question du cha- 

itre relatif aux restaurants universitaires, 
je tiens à donner quelques précisions à 
l'assemblée. 

La commission des finances a été heu- 
reuse d'enregistrer de fait. qu'au chapi- 
tre 406 le Gouvernement, par lettre reeti- 
ticative n° 4052, à prapasé une augmenta- 
tion de 10 millions de franes, Nous avons 
accepté ces 10 millions avec plaisir, mais 
elle regrette que cette augmentation ait été 
gagée par une diminution correspondante 
de 10 miHions sur les crédits du chapitre 
relatif aux restanrants universitaires. Dans 
ces conditions, la réduetion indicative de 
1.000 francs, qui est demandée au ehapi- 
tre 103, n’en a que plus de poids. 

La commission sera heureuse d’enregis- 
trer taute augmentation éventuelle qui Jui 
sera proposée. 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement de Mme Le Jeune tendant à ré- 
duire de 1.000 franes le erédit du chapitre 
409. 

Mme Hélène Le Jeune. Monsieur le mi- 
uistre, mes chers collègues, sur le chapi- 
tre 503 relatif aux bourses d'enseignement, 
nous ne pouvons plus nous contenter de 
déclarations et de promesses. Nous vou- 
drions apporter quelques chiffres et quel- 
ques exemples qui montrent que malgr 
une augmentation de crédit de 114.100.000 
francs à 266.225.000 francs, le Gouverne- 
ment n'apporte pas aux élèves nécessiteux 
de l’enseignement supérieur et, par eonsé- 
quent, à lenseignement supérieur lui- 
ème l’aide véritable dont il a besoin. 

Cet enseignement compte actuellement 
120.000 élèves, si mes renseignements sont 
exacts. et le nombre des boursiers — M. le 
ministre vient de le dire — s'élève au total 
à 4.800, soit 4,4 p. 100. 

L'année dernière, il était un peu supé- 
rieur à 4.000. 

I n'y a donc pas eu d'augmentation sen- 
sible de la proportion des Doursiers. Dans 
certaines facultés même, ee nombre à di- 
minué. 

Voici un exemple: avant guerre, il y 
avait, pour l’ensemble des facultés de droit 
en France, 578 boursiers pour 22.470 étu- 
diants. 

Actuellement, si Fon exeepte les bourses 
accordées aux anétiens combaltamts par 
l'ordonnance du 4 août 1945, il y en a seu- 


lement 273, la moitié moins, alors que le | 


nombre dé ces étudiants en droit a doublé. 
Et pourtant, des informations nous ap- 
prenuent que 50 p. 100 des étudiants en 
droit sont obligés d'exercer un emploi sa- 
larié pour faire leurs études et que, Fan- 
née dermière, plus de 7.000 étudiants ont 
dernandé du travail. 
Voyons, d’ailleurs, le montant de ces 
bourses si parcimonieusement attribuées. 
Malgré une angmentation de 50 p. 100 ac- 
cordée aux boursiers pupilles de Ja nation, 
ainsi qu'aux boursiers aneiens combat- 
tants, mais selon une échelle très com- 
plexe, nos étudiants pauvres ne peuvent 
vivre, ou &n tout cas travailler dans de 
bonnes conditions. 
‘ En effet, la plus grande partie de ces 
bourses, on vient de le dire, varie entre 
20.000 et 63.000 francs par an; 500 seule- 
ment ont été portées à 80.000 francs. 
Quant aux anciens combattants, dont 
l'ordonnance du 4 août stipulait que la 
bourse devait leur permettre de finir leurs 
études sans être obligés de travailler par 
ailleurs pour vivre, le nouveau barême 
tient compte du minimum vital de 96.000 
francs, non pas comme d’un minimum, 
mais Comme d'un maximum accordé seu- 
lement à l'étudiant marié dont la con- 
jointe ne travaille pas, maximum par rap- 
port auquel sont fixés des abattements 


pouvant atteindre 40 p. 100 pour les étu- 
diants cé.ibataires logés chez leurs pa- 
rents. 

Eh bien! mes chers collègues, lequel 
d'entre vous voudrait voir vivre son fils 
ou sa fille pendant dix mois, en ville, 
avec 5.000 ou S.000 francs par mois à 
l'époque quand le loyer d’une 
chambre à la Cité universitaire coûte 
1.700 francs par mois, le repas maigre et 
insuffisant, au restaurant universitaire, 
50 francs, les cours polycopiés, de droit, 
par exemple, #.060 francs, sans parler du 
reste, des livres, des vêtements, ete.? 

Qui osera mier, en apprenant ces chif- 
fres, que la pohtique poursuivie actuel- 
lement est à ce prepos encore réaetion- 
naire? 

Elle limite en fait à moins de 2 p. 100 
le nombre des étudiants de F'enseigne- 
ment - supérieur d'origine prolétarienne. 
Elle Timitera aussi de plus en plus le 
nombre des cCtndiants issus des classes 
movennes. Il est hien évident qu'il de- 
vient de plus en plus diflieile aux fonc- 
tionnaires, aux médecins, aux petits in- 
dustriels, d'entretenir pendant de Jlon- 
gues années leurs enfants qui Continuent 
leurs études. 

Certains pourront nier ces difficultés en 
disant qu’en détinitive le nombre des 


é } étudiants augmente toujours malgré tout. 


Nous y voyons la preuve du courage de 
nos jeunes étudiants qui, bien souvent, 
doivent travailler pour vivre ou souvent 
aussi ne mangent pas à leur faim, et du 
respect des parents en général pour Fins- 
truction et la culture m France. ; 

Nous pensons qu'il faut développer au 
maximum ces qualités de notre peuple. 
Aussi nous faisons nôtre le programme 
des étudiants qui demandent au Gouver- 
nement d'augmenter le nombre des bour- 
ses à 20 p. 100 des effectifs totaux, et de 
fixer leur montant d'après le minimum 
vital réel. 

Nous n'avons pas d'illusions. Nous sa- 
vons que de telles mesures ne seront pas 
appliquées par le Gouvernement actuel, 
qui accorde au budget total de l'éducation 
nationale des erédits légèrement supérieurs 
à la somme qu'il a dépensée dans la guerre 
contre le Viet-Nam, pour ne citer qu’un 
exemple. 

Pour permettre à tous les enfants du 
peuple d'accéder à l'enseignement supé- 
rieur s'ils en sont intelleetuellement ca- 
pables, pour faire ure politique vraiment 
démocratique dans ce Duel il faudra 
un gouvernement démocratique qui con- 
sidérera qu'élever le niveau culturel du 


peuple, c’est en défiritive développer les 


plus grandes richesses de Ia nation au 
plus grand profit de cette nation tout en- 
tière. 

Ceci dit, je me joins à notre collègue 
pour demander — et j'espère que M. le 
ministre voudra bien me donner des 
assurances à ce sujet — qu’au moins les 
étudiants boursiers et particulièrement les 
anciens combattants qui sont plus âgés 
et ne peuvent compter souvent que sur 
eux-mêmes pour vivre, touchent leurs 
bourses régulièrement non pas à trimes- 
tre échu, mais au début de chaque tri- 
mestre. Je demande même s'il n’est pas 
qu'elles soient payées au début 

e chaque mois. (Applaudissements à l'ez- 
trôme gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 

M. !2 ministre de l'éducation nationale. 
J'ai répondu favorablement sur ce 
point à votre collègue. Vous avez done 
satisfaction. 

M, le président. Madame Le Jeune, 


maintenez-vous votre amendement? 


Mme Hélène Le Jeune, Oui, mon:; 
le président. : 

e m'excuse d'insister, mais certain. 
nos collègues ont protesté contre 
same des bourses d'enseignement. Jo 
maintiens mon amendement em Imi don. 
nant cette signification que nous désirons 
une véritable augmentation des bources, 

M. le président. Personne me demie 
la parole?.… 

e mets aux voix l’amendemen 
Mme Le Jeune. ne 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux Voir, est 

M. le président. Personne ne demande 
plus }a parole? 

Je mets aux voix le chapitre 408, au 
nouveau chiffre de 266.224.000 franes. 

(Le chapitre 403, mis aux voix avec c@ 
| chiffre, est ad .) 

« Chap. 404, — Prêts d'honneur :nx 
Étudiants, 3.927.000 francs. » — (Adopté) 

M. le président. Je propose 2 FAssem. 
blée de suspendre la séance pour quelqueg 
instants. 

H n'y pas d’opposition?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt minules, est reprise à dix-sept 
res trente-cinq minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 


M. le président. La commission de !4 
famille, de la papuiation et de Ja santé 
demande la discussion d'urgeve 

e son rapport n° f0S2 sur la proposion de 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de «es 
collègues, tendant à assurer minimum 
vital à tous les aveugles et grands iniir- 
m4 quelle que soit l’origine de leur inür- 
mité. 


Conformément aux dispositions du 2° «li- 
néa de lartiele 61 du règiement, va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica« 
tion aux présidents des groupés et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se nro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai "mi- 
nimum d’une heure. 

La commission de la reconstruetion et 
des dommages de guerre demande la dis- 
eussion d'urgence de son rappert sup- 
plémentaire n° 5118 sur: E le projet de loi 
en élévation des plafonds fixés à 
article 4 de la loi n° 46-2389 dm 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre; 
IE les propositions de loi: 4° de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses co!lègues, ten- 
dant à les dispositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 196 sur 
les dommages de guerre: % de M, Antré 
Carles, conseiller de la République, ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur }es 
dommages de guerre. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va ttre 

rocédé à l'affichage de la demande de 

scussion. d'urgence et à sa communica- 


Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

La commission de la reconstruetion et 
des dommages de guerre demande la 
cussion d'urgence de son rapport n° 19 
sur le pfojet de loi relatif à l'indemnité 


d’éviction, 


tion aux présidents des groupes et au 
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Conformément aux dispositions du 2° ali- 
na de l'article 61 du règ'ement, il va êire 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au 
[unseil de la République. 

L'Assemblée ne sera à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure, 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-sept heures quarante 
suinutes.) 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Barthé- 

léiy une proposition de loi tendant à’ 
faire bénéficier les fonctionnaires exer- 
çant dans Ja métropole, originaires de 
l'Afrique du Nord ou des territoires d'ou- 
ire-mer, des mêmes délais de route et 
droit de passage gratuit que les fonction- 
naires métropolitains exerçant en Afrique 
du Nord ou dans les territoires d'outre- 
mer, 
La proposition sera imprimée sous le 
0° 5143 distribuée et, s’il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieyr. (Assentiment. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 

vence de sa proposition. 
- Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
itre procédé à l'affichage de la demande 
le discussion d'urgence et à sa communi- 
ration à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au conseil de 
la République. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
zence ainsi que sur le fond même de a 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgenre 
est affichée à dix-sept heures quarante mi- 
vutes.) 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS  BUDGE- 
TAIRES RECONDUITS A L'EXERCICE 
1948 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
Éducation nationale (suite.) 


M. le président. Nous reprenons l'exa- 
men du budget de l'éducation nationale. 

L'Assemblée s'était arrêtée au chapitre 
409, 

« Chap. 405. — Remboursement aux uni- 
versités et facultés du montant des exoné- 
rations de droits accordées par l'Etat, 
60 millions de francs. » 

Mme Le Jeune a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Le Jeune. 

Mme Héiène Le Jeune. À l'occasion de 
ce chapitre, je me permets d'attirer l'at- 
tontion de l'Assemblée eur les difficultés 
Inatérielles que rencontrent tous les étu- 
diants qui veulent poursuivre leurs élu- 
des, par suite de l'insuffisance des cré- 
dits affectés aux différents budgets qui les 
intéressent, IL est urgent que l'Etat prenne 
‘1 moins en charge, les droits que sont 
ippelés à payer tous les étudiants, ainsi 
je Jes frais de polycopie des cours. 

Les difficultés sont de plusieurs sorles. 

livres les fournitures sont d'un 
prix très élevé! Le moindre manuel coûte 


de :000 à 1.500 francs et les bibliothèques 
ne disposent que de gere centaines 
d'exemplaires, quand il en faudrait des 
milliers. Ces bibliothèques, par ailleurs, 
et toujours en raison de la médiocrité des 
crédits budgétaires, ne sont mises que 
d'une façon incomplète à la disposition 
des élèves. 

A Lyon, par exemple, l’une des plus ri- 
ches bibliothèques &@e droit romain et 
d'histoire était récemment fermée aux 
étudiants, parce qu'il n'y avait pas de 
gardien. 

L'exiguité des locaux empêche égale- 
ment les élèves de suivre régulièrement 
leurs cours. En voici quelques exemples : 


La faculté de droit de Paris, reconstruite 
en 1895 pour 3.000 étudiants, doit actuel- 
lement en contenir 20.000. Il en est de 
même pour la faculté de médecine et, à 
ce propos, je voudrais demander à M. le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi 
la construction de la nouvelle faculté 
de médecine, rue des Saint-Pères, est 
arrêtée. 

Nous aimons à croire que la raison qui 
a été donnée, à savoir que les murs du 
bâtiment déjà construit ne seraient pas 
de hauteur conforme à une ordonnance 
napoléonienne, n'est qu'une plaisanterie 
d'étudiant. 

La meilleure façon de le prouver serait 
l'achèvement rapide de cette construction. 

Un autre problème dramatique résulte 
aussi de l'insuffisance des crédits attribués 
aux travaux pratiques. 

Je laisse la parole à deux professeurs. 
Dans un rapport récent, un professeur de 
chimie générale à la Sorbonne montre 
qu'un crédit de 313.000 francs seulement 
est accordé, au lieu du crédit de { million 
200.000 francs qui était nécessaire pour 
assurer les travaux pratiques des 700 élé- 
ves qui fréquentent son laboratoire. 


Le résultat en est — je cite toujours Je 
rapport — que les élèves de chimie appli- 
quée ne font des manipulations spécia- 
lisées que s'ils en fournissent eux-mêmes 
les éléments! 

En médecine, c'est un autre professeur 
qui écrit qu'on a dû réduire à un dixième 
le nombre des séances de travaux prati- 
ae les crédits affectés ne correspon- 

ant qu'à 5 francs par élève au lieu des 
50 francs qui seraient nécessaires. 

C'est une raison de plus pour les étu- 
diants qui veulent passer des examens 
d'acheter des cours polycopiés. 

Je rappelle que la question de la diffu- 
sion des ceurs a été à plusieurs reprises 
soumise à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. Naegelen, d'ailleurs, avait promis, au 
congrès de Strasbourg de l'union natio- 
nale des étudiants de France de Pâques 
1947, de se pencher sur ce problème, 

Jusqu'à présent, rien n'a été fait. Aussi 
j'attire votre attention, monsieur le mi- 
nistre, sur la proposition de notre groupe 
communiste demandant au Gouvernement 
de créer un service d'éditions universi- 
taires. 

Enfin, pour en revenir au crédit du cha- 

itre 40%, je demande à M. le ministre 

‘examiner la possibilité de supprimer 
pour tous les étudiants le payement des 
droits qui grèvent lourdement leur petit 
budget. 

Je ne citerai que quelques chiffres pour 
montrer à combien peuvent s'élever au 
total les frais d'études pour certaines ca- 
tégories d'étudiants. 

Pour un étudiant de droit de première 
année, ils se montent à 5.f08 francs: par 
correspondance, à 8.290 francs. A l’école 
centrae, les frais de scolarité sont de 
9.000 francs. A l'institut d'études politi- 
ques, ils sont de 4.500 francs. 


Pour les grandes écoles spéciales de tis- 
sage, de chimie, de tannerie, ils sont de 
10.000 à 15.000 francs, 

Aux écoies dentaires, ainsi qu'à l'école 
supérieure d'écectricité, ils atteignent cette 
année de 15.000 à 20.000 francs. 

Ces chiffres et ces faits montrent assez, 
je pense, la nécessité de prendre la doub'e 
mesure préconisée par les étudiants eux- 
mêmes, et qui ne doit pas grever si lour- 
dement note budget. 

C'est d’abord la suppression du droit 
d'inscription. Les 60 millions de francs 
inscrits actuellement au chapitre couvrent 
déjà d'ailleurs le remplacement d'envi- 
ron 30 p. 100 de ces droits. C’est, ensuite, 
la création du centre d'éditions universi- 
taires, financé par la vente, au prix de re- 
vient, des livres et des cours aux étu- 
diants. 

J'aimerais que M. le ministre répondit 
à ces queïques questions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducalion 
nationale. Je suis obligé, madame, de te- 
hir compte des possibilités budgétaires. 

Je reconnais la justesse de vos obser- 
vations, en ce qui concerne notamment 
l'exonération des droits, mais je ne puis 
vous faire de promesse que pour le pro- 
chain budget. 

Je vous demande donc de retirer votre 
amendement, étant entendu qu'il sera fait 
état de vos suggestions dans l'élaboration 
du budget de 1919. 

Mme Hélène Le Jeune. Pourrez-vous 
me répondre, monsieur le ministre, au 
sujet de l'arrêt de la construction de ia 
nouvelle facu:té de médecine ? 

M. le président, C'est un gros prob'ème. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Les travaux sont arrêtés faute de maté- 
riaux. Dès que des matériaux seront mis 
à notre disposition, les travaux repren- 
dront. 

Mme Hélène Le Jeune. Je prends acte de 
vos déclarations, monsieur Je ministre, et 
retire mon amendement, 

M. le présictent. L'amendement e-t retiré, 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 405, au 
chiffre de 60 millions de franes. 

(Le chapitre 405, mis aus voir, est adop- 
té.) 

M. le président. « Chap. 41. — OEuvres 
sociales en faveur des étudiants, 69 mile 
lions de francs. » 

Mme Le Jeune a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à Mme Le Jeune. 


Mme Hélène Le Jeune, Nous nous Cle. 
vons avec énergie contre l£ réduction du 
crédit relatif aux œuvres sociales en faveur 
des étudiants. Ce crédit tombe, en effet, 
de 115 à 69 millions de franes. 

Peut-être direz-vous que ce crédit, af. 
fecté au fonds de solidarité instilué en fa- 
veur des étudiants nécessiteux, aura beau 
coup moins de raison d'être quand nos 
étudiants seront affiliés à In sécuiité so 


ciale et seront ainsi aidés en cas Ge ima- 
ladie. 

Cela serait heureux, mais monsieur le 
ministre, mieux vaut prévenir que guérir. 
Il est trop tard pour intervenir quani nos 
étudiants ont contracté la tuberenluse — 
les statistiques sont, hélas, éloquentes À 
ce sujet ! —_Darce qu IS SONT .A 

Je demande le rétablissement d'un cré. 


dit indispensable actuellement, parce que, 


comme l’a dit tout à l'heure un de nos 
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collègues, les étudiants pauvres ne peuvent | 
être seraurus qu'à titre d'assités. 

Et comme il n'y à pas que a question 
d'argent compie, Veux poser aussi 
l> problème dramatique du logement des 
étudiants, qui n'est pas résolu ei resic 
une des canses principa'es de maladie chez 
ls jeunes obügés de vivre Jeurs 
anntes de jeunesse dans des tandis sans 
air, sans himière et souvent sans Chauf- 
fige, 

Je ne prendrai que l'exemple des étn- 
diante de Paris. Es sont atuelement au 
nombre de 52.090, dont 29.009 vivent hors 
de leur famille. 

Parmi ces 20.0, 3.000 seulement losent 
à la cité universitaire, 2.500 normalement 
ce! 500 en surmowbre. 

Deux mile, au maximum, Jogent dans 
divers foyers, Le service du logement du 
cotmité parisien des œuvres en faveur des 
étudiants de province a obtenu à grand- 
peine 417 chambres et, sur appel aux par- 
ticulier, 4.012 chambres supp:émentures 
à Paris et en banliene,. 

reste done plus de 13.000 &udiants qui 
duivent <e débroniller, comme an dit, et 
qui éouvent se débromillent mal, 

C'est alors la misère de la ehambre 
d'hôtel coûteuse et peu comfortabie, 6loi- 
dn centre de leurs études, Ja 
mansarde sous le toit, lien romantique 
peut-être chez les poètes, mais autrement 
pénible dans la réalité. 

Il faut nous dire, monsieur le ministre, 
ki en raison des révisions du plan Mon- 
met, pour un nombre encore augmenté 
d'étudiants en 1950 — 150.00) au moins — 
le Gouvernement compte demander Fan 
prochain les 200 millions nécessaires à la 
construction d'une nouvelle cité univer- 
sitaire à Antony, sur la ligne de Sceaux, 
cité qui serait, d'ailleurs, encore insaffi- 
sante pour loger lous les étudiants. 

H faut aussi nous dire au plus vite les 
mesures que le Gouvernement compte 
pour résoudre ce problème avant 
a rentrée de novembre. 

Un cer'ain nombre ent été préconisécs 
par les étudiants eux-mêmes. 

Notre groupe communiste a posé dertmriè- 
rement la question devant le conseil mumni- 
cipal de Paris, dont les cominissions sont 
saisies de vœux dans ce sens. 

ll demande, d'abord la remise en état 
de maisons vétustes, dont la liste à été 
donnée par les étudiants, dans les cin- 
quite et sixième arrondissements; puis 
le recensement immédiat par le service du 
logement de la préfecture de Ja Seine de 
toules les chambres de bonnes inläbitées, 
et sa conpmunication aux associations 
d'étudiants; la mise à la disposition ües 
étudiants de 33 maisons communautaires, 
au lieu des 17 dont ils disposent actusile- 
ment, et qui sont d'anciennes maisons 
closes désaffectées ; la mise à la disposition 
des étudiants d'au moins nne on deux 
chambres à prix réduit par hôtel: et enfin 
une prospection immédiate par les servi- 
ces | fogement de Ja préfecture de Ja 
seine des insuffisamment 
occupés. 

En attendant que tous ces problèmes 
soient résolus, en vous demandant encore 
une fois de répondre à ces queslions, et 
en rappelant les conclusions du rapport 
de M. Cogniot, je demande que soit réalisé, 
par le rétablissement au chapitre 406 des 
crédits de 1947, que soit ébauché, dans 
une petite proportion, sans doute, mais 
dans une proportion tout de même appré- 
ciable, ce grand et généreux effort qui 
‘doit être lenté pour sauver de la misère 


appartements 


les étimliants français, (Applaudissements 
a l'ertrème gauche.) | 


M. ie président. La parole est à M. :e mi- 
nistre de l'édueation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Sur le crédit budgétaire initial de 59 mil- 
lions de francs dcrmandé pour ke €éhapitre 
4%, 18 étairnt destinés au fosds 
de solidarité, et 4t milliuns de francs au 
fonctionnement dés cHés universlaies 
porir 1948. 

Je rappeile que par une ketire recuika- 
Uive le Gouvernement à demandé dix mil- 
lions de francs supmémentaires, 

Je rernnnais bien vo'antiers, avez Mme 
Le Jeune. Ha situation dramatique des étu- 
diants, qui se trouvent dans une misère 
souvent lamentable. Hs sant obligés, s'ils 
voutent manger à leur fair, de se livrer 
À des travaux qui les géneut considérable- 
ment dans lenrs études, 

IL faudra dans un très proche avenir — 
je ne puis malheureusement prendre un 
engagement immédiat — ougimenter consi- 
dérahlemeont ces crédits qui permettent de 
distribuer aux ftudtants, soit des bans de 
repas gratuit, soit des vétements et, à Etre 
tout à fait exceptionnel maheureusemrent, 
des secomrs en arrent. 

Ce fonds de solidarité un élément 
très important da budget de l'éducation 
nationn'e. Je reconnais, madame, lexacti- 
tade de vos nhcervations et vous promets 
de remédier sitôt que possible à Ja sïua- 
tion que vous signalez. 

M. le président. Maintehez-Tous 
amendement, luadammé ? 

Mme Hélène Le Jeune. Non, monsieur 
le president. 
M. le président. L'arnendeinent est re- 
tré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le ehapitre 406 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 
69 millions de franre, 

(Le chapitre 406, aux 
adopte.) 


M. le président. « Clin. 1. — Restau- 
rants uuiversilaires, francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 407. — Caisses des éceles, 37 
millions 399.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 408. — Ecoles nationules de per- 
fectionmement. — Bourses et trounsseaux 
aux élèves, 84.142.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 409, — Fnsei- 
omement technique, — Bourses et trous- 
seaux, 284.494.009 francs, » 

La parole est à M. Albert Masson. 


M. Aïbert Masson. A l'articke 14 de ce 
chapitre, 55 milinns de francs sont 
vus pour les bourses de premier éfpmipe- 
ment aux élèves des écoles publiques d’en- 
seigmement tecimique, au lieu de 148 mnl- 
lions en 1937. 

On tente d'expliquer cette réduction par 
la moditieation des modalités d'attribmtion, 

Je rappeile qu'une bourse de premier 
équipement est geméralement accordée 
pour l'achat de pieds à coulisse, de plan- 
ches à dessin, de compas, de bleus de tra- 
vail, pour ne citer que les principaux €as, 
dont les prix sont en hansse constante, 

Je denande à M. le secrétaire d'Etat 
à Fenseignement technique si les moditi- 
cations d'attribution me vont pas réduire 
sensiblement le nombre des bénéficiaires 
des bourses de premier écuipement, qui 
ne sont que 15.000 sur un effectif de 
120.000 élèves. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique. 

M. André Morice, secrélaire d'Elat à l'en- 
seignemwænt lechnique. Un certain aligne- 
ment a été opéré entre les divers orûres 


vôtre 


DOiT, est 


d'enseignement, l'on à impécé 
une certaine réduction. 
Nous avens pris, en Qui l'en. 


seignemert technique, des mesures 
t 


éviter les difficul 
ler M. Mrsson. 

M. le président, Ta paruïc est à M, L: rap- 
porteur, 


s que vient de - 


M. te rapporteur suppléant (éducation 
nationalc). Comme conséguence dx vote 
par l’Assemblée à propos du 


pitre 159, la commission 1cæple, ur le 
chapitre 199, l'augmentation du crédit &e- 


mandée par la letire recliicative n° 48-35, 
et qui le porterait à 284.782.000 francs, 

M. le président, La comiii;sion propose, 
pour le chapitre 400, le chiffre nouveau de 
251.782.000 franes. 

Avez-vous satisfaction, monsieur Albert 

_M. Albert Masson. (ui, monsieur le pré. 
Sident, 

M. ie 
plus la parole? 

Je meis aux voix le chapitre 409 an 
nouvean chiffre de 284.782.000 frames, 

‘Le chapitre 409, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adogté.) 

« Chap. 410, — Enseignement technique. 
— Prêts d'honneur, 40.177.909 frames, » — 
(Adonti.) 

M. le président. « Chap. 411. — Bourses 
el trousseaux aux élèves des centres d'a1- 
grentissage, 2:740.368.000 francs, » 

La parole est à M. Bonnet. 

M. Louis Bonnet. Je idésirerais sivoir, 
monsieur le secrétaire d Elai à l'enseisnet 
ment technique, si vos directives sont tou- 
jours bien suivies. 

. Vous nou, avez dit, en effet, hier soir, 
à propos du chapitre 411, qu'à une époque 
où les finances de FEtat sont dans 
Situation sériense, vous estimez Jogique 
de faire payer les familles qui ke peuvent, 
mais que, compte tenu de la situation par- 
ticulière des centres d'apprentissage, dont 
les élèves proviennent le plus souvent de 
families modestes, ke Gouverrergent, apres 
consultation de nombreux directeurs de 
centres, à décidé de limiter cette obligation 
à un maximum d'un quart des faruilles. 

UP, voici ce que dit la lettre du président 
d'une association de formation profescion- 
que je prends parmi plusieurs a1:- 

res: 

« C'est ainsi que l'économe du eentre 
recevait, vers le 17 juin, l'ordre impératif 
d'acheter codfe que coûte du matériel, 
alors que, jusqu'à présent tout celui-ci 
est fourni par l'usine. 

« Une lettre de notre part semble avoir 
fait ahandonner ce projet, mais, hier en- 
core, notre économe rerevait de mouveau 
l'ordre de compter dans son budget ïes 
dépenses d'uniformes. 

« Nous ne pouvons nous exipêther 
trouver curieux un tel souci de dépenses 
qui va à l'encontre des besoins d'économie 
de l'administration. Nous ne voyons guër> 
l'utilité de donner un uniforme à un centre 
d'externes et de demi pensionnaires, alors 
que la question n'a été agitée pour per- 
sonne d'autre que nous-meines, Nous dou- 
tons d'ailleurs qu'une telle obligation à 
porter l'uniforme soit du goût de nos 
jeunes apprentis et de leurs parents. » 

M. le président. La parole est à M, Viatte. 

M. Charles Viatte. Mon intervention perd 
une grande partie de sa valeur en raison 
des explications qui nons ont été fournies 
hier soir et des observations qui viennent 
d'étre présentées, 

Je voudrais quand mème traiter denx 
points, et signaler d'abord que les obser- 
vations que nous avons présentées l'air 


, Perconne ne demande 
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dormer au sujet de la générosilé 3vec la- 
quelle étaient attribuées des bourses aux 
cuves des centres stin- 
bent avoir servi à quelque chose. 

in second lieu, je tiens à dire que les 
chittres qui viennent de nous être dosnés 
 l'extrème gauche de l'Assemblée 
ws pour nous donner satisfaction. 

M, Masson nous dit que 15.000 bourses 
cont attribuées pour 120.060 élèves de l'en- 
scrirnement technique, et, de son côté, 
wine Le Jeune à demandé pour les étu- 
dnnts de l'enseignement supérieur une 
woportion de boursiers de,20 p. 109. 

La proportion est encore, pour les élèves 
ds centres d'apprentissage, de 7o p. 100. 

l'estime qu'un effort d'unification de- 
vrut être fait dans l'attribution des bour- 
«. Je sais bien que vous l'avez déjà en- 
repris. J'en vois la preuve dans la <ireu- 
1041-4 du 20 mai 1948, mais 
que vous auriez pu aller encore plus loin 
et arriver Fe à petit, en accord avec M. le 
inistre l'éducation nationale, à une 
rezle d'attribution uniforme des bourses, 
non seuknent dans le ressort de la direc- 
hun de d'enseignement technique et des 
centres d'apprentissage, mais aussi pour 
l'ensemule de la jeunesse française. 

Nous pensons en eflet que les jeunes 1r1- 
vuicurs intellectuels méritent autant 
soileitude de 1x mation que les futurs tra- 
valeurs manuels, 


M. le président. La parole est à Mme Jern- 


pe "eur. 


Mme Rachei Lempereur, J'ai demande à 
la commission des finances, avec mes cel- 
Uve de mille francs sur le crédit Qu cha- 
pure 414, pour les mêmes raisons que 
vient d'invoquer M. Viatte. 

attribue Jargement des bourses aux 
éleves qui fréquentent les centres yrofes- 
sionnels, et méme tout élève des centres 
professionnels est boursier, bénéficie de 
repas gratuits, et, par”sureroît, de vêts- 
lents de travait, ce qui est contraire à la 
réforme de l'enscignement que Bous 


Quel est, en #ffet, notre objectif ? Nous. 


désirons que chaque enfant puisse occé- 
der à la situation à laquelle l'appellent 
ses facultés. 

Or, le système des bouræs octroyées 
sénéreusement Gans tel enseignement, par- 
dans tel autre, incite les 
taren&s à envoyer leur enfant au centre 
d'apprentissage, où il sera pécuniairement 
aide, ce qni les déchargera de tous les 
frais d'études. Ainsi, un enfant qui serait 
doué pour d'autres études peut se trouver 
chhgatoirement conduit à là fréquentation 
d'un centre professionnel, ce qui n'est 
certes pas déchoir, mais le pfive et prive 
l: pays de la situation qu'il mérite. 

En effet, si un enfant est qualifié pour 
lire des études plus élevées, et que la si- 
luxtion de 6a famille le pousse vers un 


cenire professionnel, parce que les études: 


Y coûtent moins cher, les parents se 
SouWieromt peu de sa vocation, et ne se 
Preoveuperont que des facilités qui leur 
sont offertes. 
J'approuve donc M. le secrétaire d'Etat 
l'enseignement technique d'avoir rodi- 
[Fr le régime dans Je sens où nous désirons 
+ voir améliorer, | 

A faut, en effet, attribuer les bourses 
en tenant compte de la situation pécu- 
le la famille; l'impôt qu'elle paye 
sur le revenu donne déjx une indication à 
cet égard. 

Or, les bourses sont données dans 1e3 
centres professionnels quelle que soit la 
Siination de, la famille. 


Muis il elaui aussi tenir compte de 
l'orientation professionneile qui doit être 
sérieuse €t complète, comme l'a définie 
le législateur, et qui permeilra de diriger 
les enfants vers l'aclivité pour laquelle ils 
sont doués, au lieu de les rendre esclaves 
de 1a situation pécuüniaire de leur famille 
et de l'incohérence Qu système d'atWibu- 
tion bourses. 

Les bourses doivent être accordées pour 
tous les enseigrewents suivant les mêmes 
règles, de façon à mettre chacun à sa place 
dans la société, et non pas à celle que lni 
assigne la situation de fortune de ses pa- 
renis. 


M, le président, M. Albert Masson a dc- 
posé un amendement tendant. à réduire 
de mille francs le crédit du chapitre 411, 

La parole est à M. Masson. 


M. Albert Masson, Je 12 suis pas d'ac- 
cord avec les déclarations que vient de 
faire Mme Lempereur, 

Les crédits alloués au chapitre 411 qui 
s'élevaient à 2.545.469.000 francs dans le 
projet de budget, d'abord réduits par la 
lettre rectifieative n° 4814 dans ses notes 
ns 1 et 2, se sont vus chiffrés, par une 
note n° 3, à 2.74).369.000 francs. 

Le mouvement constaté dans fixa- 
tion Jes crédits dénote une inchtrence, 
sinon une incertitude, dans la eonduite 
que devrait tenir le Gouvernement en la 
matière. 

Aucune loi sur le statut de l'apprentis- 
sage n'avant été votée jusqu'à présent, il 
n'a pu être pris de décret ou d'arrèlé 
fixant le régiwe des bourses dans les cen- 
tres d'apprentissage. 

Cependant, en a eru bon de prendre à 
litre provisoire une circulaire dont les 
dispositions permetlent l'attribution de 
00.006 bourses sur un effectif scolaire éva- 
lué à 122.004 élèves, 

Ainsi que l'a indiqué M. le rapporteur, 
c'est donc plus de 20.660 apprentis qui ne 
serent plus boursiers. C'est la perspective 
de voir appliquer la décision de 
mission de la guillotine tendant à suppri- 
mer le principe de la gratuité de Fentre- 
tien des enfants dans les centres d'appren- 
tissage. 

N'estse pas le principe d'un présalaire 
que l'on vert condamner par avancé, 
alors que <e principe est retenu dans la 
lai portant statut de la formation profes- 
sionnelle qui e:t à l'étude à la commis- 
éion du travail ? 

Ceci détruit l'argumentation de M. le se- 
crétaire d'Etat veut signer les 
avantages des éfêves des cenires Ceux 
des collèges techniques en leur enlevant 
de: svanges acquis qui sont préconisés 
par ailleurs. 

Et je m'étonne des interventions de cer- 
tains de mes collègues qui, à La commis- 
sion du travail, ont souscrit à cette notion 
de présalaire. 

Ma demande de réduction indicative de 
crédit n'a pas la méme signification que 
celle de la commission des finances. 

Je demande le maintien da prinripe de 
la gratuité pour tous, La commission des 
finances, elle, admet nn plafond 36149 
francs et une moyenne de francs 
pous les trois quarts des élèves. 

Si L'on donnait à chacun le maxitoum, 
le crédit global correspondrait aux 3/2 
de celui qui est accordé, c'est-à-dire à 
2.240 

C'est ce crédit qui est nécessaire l'on 
veut tenir compte de l'augmentation du 
coût de la vie, en étarit obigé d'admettre 
d'autre part que Ja grande majarité des 
élèves sont des enfants nécessheux, 


M. le @résident. La varole est à M. la 
secrétaire d'Elat à l'enseignement techni- 
que. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement 
technique. J'ai eu déjà l'occasion hier à 
deux reprises de m'expliquer sur notre 
position quant à ce chapitre 4{1. 

Je ne reviendrai douc pas sur ces di- 
tails. 

Je veux seulement confirmer que nous 
devons en eflet réaliser, autant que pos- 
sible, entre les divers @idres d'enseigne- 
went, des mesures qui soient semblables, 

Nous avons donc demandé que dans les 
centres d'apprentissage tous les parents 
qui reuvent le faire payent effectivement 
les frais d'entretien de leurs enfants. 

Nous avons tenu compte dans la plus 
large mesure possible de ce fait que les 
familles qui envoient leurs enfants dans 
les centres d'apprentissage sont générale- 
ment trés modestes. 

Nous avons le souci très vif de sauve- 
garder, pour tous les enfants de Fran-e 
sans aucune exceplion, fa chance qu'ils 
doivent avoir de s'élever par leur eflurt. 

C'est pourquoi nous avons demandé que 
le nombre des enfants appelés aina à 
payer leurs frais soit réduit et fixé au 
quart des enfants fréquentant les centres, 
c'est-à-dire à 30.000, sur 126.00. 

Cette mesure e:t sage. Je demande done 
à l’Assemblée de bien vouloir accepter 
notre position. 

Je demande, d'antre part, à la comanis- 
sion des finances de renoncer à sa rédue- 
tion de crédit et à M. Masson de ne pas 
insister pour son amendement, d'autant 
plus que les raisons de ces deux réduc- 
tions indicatives s'opposent. 

En effet, M. Masson à demandé une r“- 
duction de mille francs parce qu'il desire 
que les 120.000 enfants des centres d'ap- 
prentissage soient boursiers, 

La commission des finances et Mme Lem- 
pereur demandent au contraire cette Té- 
duction symbolique parce qu'elles estiment 
que nous n'allons pas assez loin dans la 
voie de la réduction de la proportion des 
boursiers, pour nous rapprocher plus des 
autres établissements scolaires, 

Je demande à l'Assemblée de nous faire 
confiance. Nous ferons, à parur d'octobre 
prochain, un essai loval. 

Et, pour éviter touies formalités et em- 
pêcher que nos enfants puissent êlre tou- 
chés par cette mesnre, nous avons décide 
que les parents qui ne payent que la 
contribution personnelle mobiére, sans 
autre imposition, auront la totule 
et automatique. 

Nous pouvons ainsi donner salisfaetion 
aux deux désirs exprimés: aux uns, en 
permettant aux enfants, dans leur immense 
majorité, de suivre avec fruit ics cours des 
centres d'apprentissage; aux autres, en 
nous alignant, dans toute la mesure possi- 
ble, sur les autres ordres d'enseignement. 

Je pense que cet eflort la sera accepte 
par tous. 

Je dernande done le retrait des deux de- 
mandes de réduction indeative. 


M. le président. M. Mais-on nin-islte pus 
peur son amendement. 

M. le rapporteur Je rétaliisse- 
ment de erédit deuxaude por le ere 
nernent, 

Personne ne demande plas la parole? 

Je aux voix le chapitre 411, au 
veau chiffre de 2.750.409.000 frames 

(Le chapitre AU, mis 
chiffre, est adopté ) 


M. le président. Nous 
pre la discussion pour aborder la dicus- 
Sion d'urgence, en deuxième lecture, 


d'une proposition Ge loi, 


voir, 
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TRAITEMENT DES EiE£VES 
LES ECOLES NORMALES SUPER!EURES 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Ja commission de 
l'éducation nationale demande la discus- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, de 
Ja proposition de loi, amendée par le Con- 
seil de la République, tendant à attribuer 
aux éèves des écoles normaies supérieures 
le traitement et les avantages afférents 
à la condition de fonctionnaire stagiaire 
{n° 5123). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
nent, l’Assemblée peut se prononcer sur 
Je champ de cette demande, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pore assister M, le minis- 
ire des finances et des affaires écono- 
aiques : 

M. Kerever, administratcur civil à la di- 
rection du budget ; 

M. Malecot, du cabinet 2u ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

M. Berthier, administrateur civil à la di- 
rection du hudget. 

Acte est donné de celte coramunicition. 

La parole est à Mme Lempereur, rappor- 
teur de la commission de l'éducation na- 
tionale, 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. A 
l'article 1% du texte que j'avais proposé 
dans mon rapport supplémentaire et qui 
a été adopté par l’Assemblée, le Conseil 
de ja République a apporté deux modifi- 
cations. 

Le premier de ces amendements ajoute 
aux élèves des écoles normaies supé- 
rieures les élèves de l’école des chartes. 

Notre commission, dont l'objectif essen- 
{iel était de faire un sort équitable à ceux 
de nos étudiants qui se destinent à l’ensei- 
gnement, admis comme eritère de cette 
délimitation l'engagement décennal que 
sont appelés à souscrire les cadres enseli- 
gnants, + 

Cet engagement n'existe pas pour les 
clèves de l’école nationale des chartes. 

C’est pourquoi notre commission a -re- 
poussé J'amendement. 

Le deuxième amendement sur ce même 
article tend à substituer les termes: « pen- 
‘dant leur scolarité » aux termes: « à par- 
tir de Ja troisième année de leur seola- 
rité ». 

C'était la position primitive de notre 
comraission de l'éducation nationale, expo- 
ste dans mon rapport, Elle tendait à attri- 
buer le traitement dès la première année, 

Notre commission à jugé bon de rappe- 
ler qu’elle ne s’est ralliée à mon rapport 
cupplémentaire, expression d'une entente 
préalable avee le Gouvernement, qu'avec 
le souci primordial d'aboutir, 

Et se référant aux arguments exposés 
déjà, Ja commission unanime à adopté 
l'amendement présenté par le Conseil de 
‘Ja Répuhiique, ce qui impliquerait l’octror 
d'un traitement aux elèves des écoles nor- 
males supérieures, dès la première année, 
et non plus à partir de la troisième année, 

Certes, le Gou rnement pourrait invo- 
quer, en plus de | insuffisanco des crédits, 
le précédent créé par d'autres catégories 
de normaliens, 

Nous ienons à répéter ce que j'ai si- 
gnalé dans mon précédent rapport. 

Les élèves des écoles normales supé- 
rieures sont très souvent enseignants ou 
fonctionnaires lors de leur accès au con- 
cours d'entrée, 


Hs ont pour la plupart plus de vingt ans, 
âge où il est humiliant d’impéêser encore 
des sacrifices pécuniaires à sa famille, 

Nous insistons done avec force auprès 
du Gouvernement pour qu'il veuille bien se 
rallier à la position prise par le Conseil de 
la République, avec lequel nous sommes 
parfaitement d'accord. 

Enfin, une troisième et légère modifica- 
tion est intervenue à l’article 3, troisième 
paragraphe. 

FE tend à remplacer le mot « reçoivent » 
par le mot « recevraient », 

En effet, ceci implique que l'indemnité 
compensatrice leur est allouée même dans 
le cas où, fonctionnaires détachés de leur 
administration, ils bénéficient d'un avan- 
cement auquel ils ont droit en tant que 
fonctionnaires détachés, 

Si l’on maintenait le mot « reçoivent », 
cela signifierait que cette indemnité com- 
pe serait uniforme pendant tsute 
a durée de leur présence à l’école normale 
supérieure, 

Par conséquent, de ces trois amende- 
ments, nous en éliminons un, et nous de- 
mandons au Gouvernement et à l’Assem- 
blée d'accepter les deux autres. 

Télle est la position de la commission, 
unanime, et tel ert le sens dans lequel 
j'avais à rapporter devant vous. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d’urgence?.… 

La discussion d'urgence est oräonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, 


M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation 
nationale, Je. sais que la commission a 
unanime, mais j'espère qu’elle ne sera 
pas irréductib:e. 

J'invoquerai, à cet effet, la foi des 
traités, 

Nous avons réalisé un accord. Nous 
l'avons obtenu difficilement des service; 
des finances, qui ont fait preuve, il faut 
le reconnaître, de beaucoup de bonne vo- 
lonté. 

Ces services ont attiré mon attention sur 
le fait que, lorsqu'on leur demandait quel- 
que chose, ils y consentaient tout de suite, 
mais qu’on avait une tendance à gagner 
à la main, pour emplyer une expression 
familière. 

Si nous leur donnions, aujourd'hui en- 
coie, ce sentimerf, nous risquerions, pour 
l’avenir, d'aller au devant de sérieux mé- 
comptes. 

Les amendements du Conseil de la Répu- 
b'ique que vous avez acceptés ne me pa- 
raissent pas devoir être adoptés, 

En ce qui concerne les élèves de l’école 
normale supérieure, il est excessif, je crois, 
de donner un traitement de professeur li- 
cencié à des élèv-; très jeunes, car, dans 
certains cas, ils n’ont pas encore vingt ans 
— alors qu: les autres stagiaires sont en 
général beaucoup plus âgés — et qui, de 
plus, quoique le concours d'entrée soit 
très difficile, ne sont pas titulaires de 
la licence d’enscignement,. 

11 me paraît done anormal, — et je suis 
persuadé que c’est le sentiment des élèves 
eux-mêmes, — qu'on leur accorde en Ja 
matière plus qu'ils n2 demandent. 

Je suis persuadé qu'ils admettent très 
bien qu'on attende, avant de les traiter 
comme stagiaires, qu'ils soient au moins 
licenciés, 

En ce qui concerne l'école Ges chartes, 
il n’y à pas d'engagement décennal. 

Cet argument est décisif. 

Je demande donc la disjonction de 
l'amendement concernant l’école des char- 


tes, étant entendu que si cette. 
bénéficie pas de’ ee régime, une a, 
sation sera apportée par une attribution 
école des chartes ne perdra done pas 

grand chose matériellement, 

J'insiste pour le rejet des amendements 
adoptés par le Conseil de Ja République. 


M. le président. Le Gouvernement de. 
mande donc la reprise du texte initial da 
l'Assemblée ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Oui, monsieur Je président. 

L'accord du Gouvernement et de l'As- 
semblée s'était fait sur ce texte. 

Je pense que l’Assemblée voudra bien 
reprendre son texte primitif, 

M. le président, La parole est à M. lo 
président de la commission, 

M. Roger Garaudy, président de la com- 
mission. M. le ministre n’a pas répondu à 
la troisième question posée par Mme Lem- 
pereur en ce qui concerne le remplace- 
ment du mot « recoivent » par le mot « re- 
cevraient. » 

Ceci est très important. En effet, ei, 
dans le cours du stage, survient un avance- 
ment pour le fonctionnaire stagiaire, il 
s’agit de savoir si celui-ci pourra bénéfi- 
cier de l'indemnité compensatrice, 

Voilà pourquoi la commission unanime 
insisté pour que l’Assemblée accepte le 
texte tel qu'il a été amendé par le Conseil 
de Ja République. 


M. le président. La parole 
Mme Lempereur, rapporteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, En 
position de repli, et le Gouvernemert ayant 
déjà fait un effort pour reprendre le texte 
qu'elle avait proposé, la commission in- 
vilo l’Assembée à reprendre le texte 
qu’elle a voté en première lecture, avec 
toutefois la seule modification apportée 
par le Conseil de la République, tendant à 
remplacer le mot: « reçoivent » par le 
mot: « recevaient ». J 

Elle prie cependant le Gouvernement el 
M. le ministre de l'éducation nationale en 
de considérer, étant donné 
‘augmentation constante du coût de Ja vie, 
que la bourse de 100.800 francs accordée 
aux élèves pour les deux premières années 
est aujourd'hui très insuffisante. IL serait 
souhailable que le Gouvernement s'engage 
à en revailoriser le taux d'une facon subs- 
tantielle. 

Tout à l'heure, intervenant sur un cha- 
pitre du budget de l’enseignement supt- 
rieur, je voulais aborder cette question. 
Je me suis abstenue m’en rapportant à la 
décis'on que l’Assemb'ée va prendre main- 
tenant sur cette question. 


M. le président. Le Gouvernement 1rc- 
pond-il à l’Âppel de la commission ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
J'accepte ses propositions, 


est à 


M. le président, La commission propose 
donc de reprendre le texte adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationa'e, 
sauf la modification apportée à Particle 3 
ar le Consei! de la République et tendant 
à remplacer lé mot « reçoivent » par le 
mot « recevraient », 

La paro!e est à M. Chassaing. 


M. Jacques Chassaing, Je renouvels 
la question que j'ai pose l’autre jour 5 
Mme le rapporteur: quelle serait }linct 
dence budgétaire de l’adoption des amen- 
dements du Conseil de la République ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement et la commission re- 


poussent les textes amendés par le Conseil 


ses 
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de à République, sauf à l'article 3, qui 
voi ‘113 quinze ou "vingt personnes au 
.mum, et dont l'incidence budgétaire 
get ruinime. 


#. le président de la commission. Le 
Gonvermement accepte celte modification ?. 


"M. le ministre de l'éducation nationale. 
Qui, :! J'accepte. 

M. te président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


L: discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l1 discussion des articles. 

(l'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ger « da discussion des articles.) 


"M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
me. de l’artic.e 20 de la Constitution l’As- 
sen nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amgnde- 
ments proposés par Je Conseil de la Répu- 
bluue en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée À se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
on portant sur les articles amendés 
pa :e Conseil de la République. 
| 
| 
{ [Article 1*.] 

M. le président. La commission propose, 
É l'article 1*, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 


rendre le texte voté par l'Assemblée na- 


ionule en première lecture, 

C2 texte est ainsi conçu: 

« Art, 49, — Les élèves des écoles nor- 
imsles supérieures relevant du ministère 
de ‘éducation nationale ont, s'ils ne sont 
déja fonctionnaires, la qualité de fonction- 
paire S ire à partir de la troisième an- 
née de eur scolarité. Les intéressés per- 
çoivent dès lors le traitement de début des 
prolesseurs certifiés et les avantages ac- 
<essoires attachés à celui-ci, à l’exelusion 
de l'indemnité de résidence. » 

! Personne ne demande la parole ?.… 

mets aux voix l'article 1e, 

‘(L'article mis aux voir, es! adopté. 


[Article 3.] 


! M. le président. La commission propose, 
& l'article 3, d'accepter le texte amendé 
Par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3. — Les fonctionnaires admis au 
concours des écoles visées à l’article 4° 
de la présente loi sont placés par leur 
administration en position de service dé- 
es pendant la durée de leur séjour à 


« conservent leurs droits À l'avance- 


ment et À la pension de retraite. 

« Une indemnité compensatrice leur est 
allouée dans le cas où les émoluments 
‘soumis retenue + recevraient de 
Jeur administration d’origine seraient su- 
pes au traitement de début des pro- 
Jesseurs certifiés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. t président. Personne ne demande 
Ma parole 
| Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
iPos l'on ‘de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
is aux voir, est adopté.) 


— 
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Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. te président, Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi portant aménage- 
ment des dotations budgétaires. recon- 


 duites à l'exercice 1948. 


Education nationale (suite). 


M. le président, Nous abordons le chapi- 
tre 412 du budget de l'éducation nationale, 

« Chap. 412. — Ecoles de sport. — Bour- 
ses, 1.782.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 412, au 
chiffre de 1.785.000 francs. 

(Le chapitre 412, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap 4141. — Bourses 
d'éducation physique, 38 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 413. — Encouragement aux gens 
de lettres. — Secours à leurs veuves ou 
à leurs familles, x, » — (Adopté.) 

« Chap. 416. 

Bourses, 33.329.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 417. — Arts et lettres. — Se- 
cours et subventions de caractère social, 
9.445.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 418. — Allocations familiales, 
1.579.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 419. — Allocations viagères au 

ersonnel auxiliaire, 696.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 420. — Secours aux fonction- 
naires et anciens fonctionnaires, à leurs 
veuves, orphelins ou à leur famille, 7 mil- 
lions 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 420-1. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


M. Nous abordons le cha- 
pitre 


partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Centre national de la re- 
cherche scientifique, 808.139.000 francs. » 
—La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, le centre national de la recherche 
scientifique joue un rôle considérable dans 
le développement de la recherche scienti- 
fique . dans, notre pays, et je serai loin 
de minimiser l'importanæ de son action. 
J'estime, au contraire, que cette action 
dnit être amplifiée et encouragée. $ 

Toutefois, vous me permettrez de faire 
une remarque. x 

Le centre national de la recherche scien- 
tifique a élé installé à Meudon-Bellevue. 

Bellevue, pour les Parisiens, c'était, ja- 
dis, l’arrivée par la vallée de la Seine et 
l'un des plus beaux paysages qui fût. 

Malheureusement, les usines Renault, 
d'une part; le centre national de la re- 
cherche scientifique, d’autre part, ont com- 
plètement gâché ce paysage. 

Bellevue veut vivre, Le centre national 
de la recherche scientifique a besoin de 
terrains et d'immeubles pour s'installer 
dans des conditions correctes. 

Le comité d'aménagement de la région 
parisienne a examiné ce problème et il 


a demandé au centre national de la re. 


cherche scientifique de vouloir bien en- 
visager dans queiles conditions il pourrait 
organiser son transfert dans un lieu mieux 


[adapté pour l'installation de ses labora- 


— Arts et lettres. — | 


toires et de ses usines éventuelles, et d'éla- 
burer dans un cerlain délai, qui pourrait 
porter sur vingt ou vingt-cinq années — 
vous voyez combien le comité de la région 
arisienne est souc:eux d'assurer ce trans- 
ert dans des conditions normales — un 
général d'extension et d'aménage- 
ment. 

Je suis au regret de constater que, mal- 
gré tous ces efforts, jamais le centre de 
a recherche scientifique n'a fourni le 
moindre plan d'extension ou d'aménage- 
ment rationnel. 

Or, il est indispensable que nous pro- 
cédions à cet aménagement. Bellevue est 
une localité dans laquele se trouvent de 
vombreuses villas et où sé rendent des 
estivants. N faut garantir les paysages qui 
conduisent à Paris. 

L'étranger qui arrive À Paris. venant 
de l'Ouest, et qui suit la Seine, doit trou- 
ver, vers Auteuil et Passy, des paysages 
conformes à l’idée qu'il 6e fait de l'en- 
semble de notre capitale. 

IL est non moins normal que le centre 
de la recherche scientifique ait les terrains 
nécessaires lui permettant de s'accroître 
dans des conditions conformes à son objet, 

Pour réaliser ces deux objectifs, il suf- 
fit d’avoir une vue claire de l'avenir et 
de faire un plan d'ensemble, Ë 
À l’occasion de la discussion de ce cha- 
pitre, je vous demande, monsieur le mi- 
nisire, de faire le nécessaire pour que le 
centre national prévoie son extension nor- 
male et cherche un lien d'implantation 
dans un endroit approprié. 

Nous pourrions ainsi répondre à la fois 
au souci de protéger l'esthétique de Paris 
et de mon département et à celui de la 
légitime extension du centre national de 
la recherche scientifique, 


M. le président, Ta parole est à M. le 
mivistre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Delbos, minisire de l'éducation 
nationale. Le nouveau lieu dont vous par- 
lez, est envisagé; c'est Gif. 

Le service des monuments historiques 
s’est employé et s'emploie de pus en plus 
à revenir sur les erreurs commises depuis 
cette loi de 1930. | 


M. le présiéent. la parole est à M. Ri 
vet. 


M. Paul Rivet, Le chapitre 300 nous 
amène à examiner une des créations que 
je crois les plus importantes et les pius 
décisives pour l'avenir de notre pays. 

Vous me permettrez de vous rappeler 
que le centre de la recherche scientifique 
est une création du gouvernement de front 
popu'aire, et je tiens à souligner le nom 
du premier directeur de ce centre, notre 
grand ami Jean Perrin dont, dans quel 
ques mois, nous allons conduire la dé- 
pouille au Panthéon. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

IL y eu queiquefois des équivoques 
sur ce qu’on entend par recherche scienti- 
tique, 

H est entendu que la recherche <cien- 
tifique s’appliqne à la recherche dans 
toutes les branche: du savoir humain et 
non pas seulement dans celles qui paraîs- 
sent comporter des applications pratiques, 

Autrement dit, il est entendu qu'il n’y 
a pas que les sciences dont on aperçoit 
des répercussions immédiates qui doivent 
nous intéresser, mais les sciences dans 
leur ensemble. Et je pense — puisque j'en 
suis maigré tout un représentant — aux 
sclences humaines. ) 

D'ailleurs, nous me savons jamais 
qu'une recherche qui mwarail purement 
culative peut donner, 
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est probable que beaucoup d'entre 
auraient souri en voyant un vieux 
savant, dans un Jaboratoire, ensemencer 
des cultures de moisissure, jusqu’au jour 
où, au fond de ses tubes, on a découvert 
ja pén'cilline et la streptomyeine qui, à 
l'heure actuelle, sauvent journellement des 
niliisrs de vices. 

Je veux élever autant que possible mon 
exposé, Je crois que la recherche cor- 
réspond à un besoin essentiel de l'huma- 
nité, Comprendre et expliquer le monde et 


l'humanité est aussi noble que de ener 
cher à dominer et à utiliser les ‘forces 


naturelles. Très bien! très bien !) 

C'est ie propre de l'homme d'explorer 
fous les mystères, d'abo:der tous les n'o- 
blèmes, d'éprouver une insatiable curio- 
sité devont l'immensité des phénomènes 
dont les autres êtres sont Jes témoias pas- 
gifs ou Jes victimes résignées, 

Nous avons un corps admirable de sn- 
vants en France, et nous oublions, trop 
souvent, re qu'ils ont fait et ce qu'ils ont 

donné à l'humanité. 

- Je ne veux parler que de deux immenses 
découvertes toutes récentes, Vous savez 
ce que représentent les noms de Becque- 
rel, de Curie et de Joliot-Curie, qui sont 
Jiés à Ja découverte de Ja désintégration 
de l’atome, dont nous verrons, je l'espère, 
dans un jour prochain, l’utilisation paci- 

.fique, après en avoir déploré lutilisation 
militaire. (Applaudissements.) 

M. Pierre-Olivier Lapie. Très bien! 

M. Paul Rivet. Je rappellerai également 
le nom d'un disparu, dont nous con- 
duirons également prochainement Ja dé- 
pouille au Panthéon, mon ami Paul Lan- 
gevin, le grand découvreur et le grand 
utilisateur des ultra-sons, qui ont permis 
de donner à notre navigation une sûreté 
qu'eile n'avait jamais connue et dont les 
applications se poursuivent également 
dans la navigation aérienne, (Nouveaux 
applaudissements.) 

J} faut done que nous portions tout notre 
effort vers les recherches scientifiques, 
même dans une hypothèse que je veux 
écarter: celle de la guerre, 

Ne sentez-Vous pas, mesdames et mes- 
sieurs, que si ce cataclysme se produisait, 
ce ne serait plus la guèrre d'autrefois, ni 
méme la guerre d'hier. La gucrre de de- 
Main serait une guerre de laboratoires, de 
découvertes, 

Nous n'avons gagné la dernière guerre, 
os aliiés et nous, que précisément parce 
qu'une immense découverte a été réalisée 
dont l'idée a été conçue par des Français; 
je lens une fois de plus à le rappeler. 

Est-ce que nous faisons tout pour don- 
ner à notre recherche scientifique l’effi- 
cacilé qu'elle devrait avoir? Je ne le crois 
pas. Il y à, en France, à cet égard, une 
dispersion d'efforts insensée. Non seule- 
ment il existe ce centre national de la re- 
cherche scientifique, dont nous nous occu- 
pons en ce moment, dont Je siège est au 
Quai d'Orsay; mais il existe également 
d'autres centres de recherches, un centre 
de recherches à la France d'outre-mer, ur 
autre à l’agriculture, d’autres à la guerre, 
à l'air et à Ja marine. 

Nous devons, à mon sens, tenter de 
coordonner tous ces efforts de recherches 
qui, trop souvent, s'ignorent, au point que 
certains chercheurs effectuent des travaux 
dans deux Jaboratoires, sans communica- 
tion l'un avec l'autre, en utilisant 
des appareils coûteux, alors qu'un seul de 

ces appareils pourrait répondre aux be- 

soins de la collectivité. 

Je veux vous citer quelques chiffres. 

La recherche scientifique, rattachée au 
ministère de l'éducation nationale, dispose 
d'un budget de 1.500 milions de francs, 


La recherche scientifique militaire, elle, 
a un budget assez difficile à évaluer, mais 
qui est de l’ordre de 15 milliards de 
francs. 

Je ne connais pas les chiffres des bud- 
gets des centres de recherches dépendant 
des autres m'inistères, mais ne sentez-vous 
pas qu'il y aurait lieu de regrouper, d’unir, 
de coordonner ces activités et de ventiler 
les crédits. Je ne fais aucune critique, 
croyez-le bien, 

A la recherche scientifique militaire, na- 
vale, ou de l'air, se consacrent sans doute 
des savants éminents, Mais enfin, où les 
grandes découvertes ont-elles été faites? 

Elles l’ont été dans des laboratoires ci- 
vils. (Vfs applaudissements sur tous les 
bancs.) 

Actuellement, vous ne pouvez faire 
d'utiles discriminations entre la recherche 
à but civil et la recherche à but militaire. 

Dans le projet primitivement présenté 
élait prévu un crédit de 1.500 millions de 
francs. 500 millions de francs de crédits 
d'équipement ont élé supprimés, 

NH s'agissait, en particulier, des sommes 
nécessaires à l'agrandissement du centre 
de Gif, auquel M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale à fait allusion. 

D'autre part, 17 millions de francs ont 
été supprimés par la commission de Ja 
guillotine. 

11 faut que vous sachiez que si les ser- 
vices de la recherche scientifique, avec les 
ressources rodernes dont ils disposent, 
n’existaient pas, l’enseignement supérieur 
ne pourrait pas vivre. (Applaudissements 
sur divers bancs.) | 

Le drame, c’est que le centre de Ja re- 
cherche scientifique est obligé de subven- 
tionner toute une série de chercheurs, 
qui devraient trouver dans leurs universi- 
tés et dans les centres auxquels ils appar- 
tiennent les ressources suffisantes leur 
permettant de poursuivre leurs travaux. 

Je vous signale qu'il n’est pas actuelle- 
ment en France une seule revue scienti- 
fique qui pourrait vivre sans les subven- 
tions du centre de la recherche scientifique 
de l'éducation nationale, Nous consacrons 
29 millions de francs aux publications 
scientifiques. En réalité, nous aurions be- 
soin de 65 millions. Or, il ne s'agit pas 
seulement de travailler et de produire, 
il faut publier. 

Si nous voulons que le rayonnement 
français se répande à travers le monde, 
il faut que la pensée de nos chercheurs 
et que nos découvertes soient connues et 
vulgarisées le plus rapidement possible 
par les revues. 

La recherche scientifique devrait créer 
de nouveaux organismes précisément 
pour suppléer les universités. 

Elle devrait se trouver exactement dans 
la situation du Collège de France, par 
rapport à l’Université. 

Quand une discipline n’est pas représen- 
tée dans l’Université, on crée une chaire 
au Collège de France. De même, la re- 
cherche scientifique devrait corriger ce 
qu'il y a d’imparfait dans notre enseigne- 
ment universitaire. Or, elle ne peut le 
faire. 

Bien plus, on a interdit tout recrute- 

ment à la recherche scientifique. Nous 
nous trouvons devant cette situation 
qu'au mois d’octobre, nous ne pourrons 
pas remplacer les chercheurs disparus ou 
qui nous auront quittés. 
« Si M. le ministre des finances était pré- 
sent, je le supplierais de lever cette inter- 
diction de recrutement qui risque de ta- 
rir une des plus belles et des plus pures 
sources de la recherche française. 


| 


Le comité national de la rechere 
scientifique, auquel l'honneur 
artenir, réuni le 2 juin, avait demandé 
à l'unanimité, une autorisation de paye- 
ment de 148 millions de francs et une 
autorisation d'engagement d’un milliarc 
de francs pour construire de nouveaux 
laboratoires. 


Je sais que l’Assemblée ne peut pas 
nous accorder ces crédits. Mais j'ai voulu 
dans celle intervention qui, j'en suis sûr, 
recevra l'accueil le plus chaleureux de la 
part des ministres intéressés, souligner 
qu'il fallait établir un plan général de Ja 
recherche scientifique et lui accorder une 
aide immédiate si nous voulons que nos 
savants conservent dans le monde le 
prestige qu’ils méritent et qu’ils ne deman- 
dent qu’à accroître. (Vifs applaudissements 
unanimes.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale, 
L'intervention de M. Rivet est de celles 
qui dispensent d’une réponse: 

Car, avec son expérience et son auto- 
rité de professeur et de savant, il à dit 
ce qu'il y avait à dire. 

Je me bornerai à déclarer que je m'ins- 
pirerai pleinement de son action, de ses 
observations et de ses conclusions. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. 
Viatte. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, 
je n'aurai pas l’outrecuidance de reprendre 
e magnifique exposé que vient de faire 
M. le professeur Rivet, 

Je voudrais toutefois, pour répondre à 
l’une des préoccupations qu’il a manifes- 
tées dans son intervention, lui signaler 
que la commission de j’éducation natio- 
nale, avant Pâques, a déjà adopté un rap- 
port sur. une proposition portant création 
d’un conseil supérieur de la recherche 
scientifique, en vue de réaliser cet effort 
de coordination qu’il réclame, Ce rapport 
n’a malheureusement pu être soumis à 
l’Asssemb'ée. 

Je demande à M. ie ministre de l’édu- 
cation nationale s'il ne pourrait pas insis- 
ter, au sein du conseil des ministres, pour 
que cette création puisse enfin voir le 
jour, non pas, sans doute, avant les va- 
cances parlementaires, mais immédiate- 
ment après ia rentrée. 

La création de ce conseil est — je vous 
l’assure — indispensable; car Ja situation 
de la science française est tragique. 

Quelques chiffres sont, à cet égard, révé- 
lateurs. Il a été procédé à un dénombhre- 
ment des chercheurs français. Si l’on fai- 
sait le total des chercheurs des organismes 
publics, civils et miitaires et des orga- 
nismes privés, je suis certain que l'on 
n’atteindrait pas le chiffre de six mile. 

Or, on en compte 18.000 dans la seule 
armée de terre américaine et si mes ren- 
seignementse sont exacts, j’Angleterre à 
mis au point un plan de formation de 
chercheurs qui doit lui en assurer plus 
de 100.000 en 1965. 

Qu’avons-nous fait en France ? Cet effort 
de coordination des recherches et de for- 
mation de chercheurs, nous avons de- 
mandé à la commission d'éducation natio- 
nale de l’envisager. Cette Assemblée l'i 
d’ailleurs demandé unanimement, le 31 dé- 
cembre dernier, lorsqu’eile a adopté une 
proposition de résolution tendant à la créa- 
tion d’une commission de la recherche 
scientifique auprès du commissariat au 


p'an. 
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J'avais déjà évoqué cette question lors 
de l'examen du budget d'équipement. 
J'avais alors obtenu du représentant du 
couvernement des promesses fort vagues 
qui n'ont pas été suivies d'effets. 


Dans ce domaine, il y a queique chose 
A faire. 11 nous faudrait penser le pro- 
hième de la recherche sc:entifique, et 
d'une façon plus générale que ne l’envi- 
sagent les services dù centre national de 
ja recherche scientifique. 


ce centre, monsieur le ministre, fait 
bien tout ce qu'il peut. Mais nous n'avons 
pas l'initiative des dépenses. C'est peut- 
être Je seul doffisine où, personnelle- 
ment, je eegrette que nous ne l'ayons pas. 
Nous ne pouvons donc accorder à ce 
centre les crédits que nous voudrions lui 
voit affectés. 

Le centre national de la recherche scien- 
tifique est actue lement encombré d’une 
quantité de missions qui, à proprement 
parler, ne devraient pas lui incomber. Je 
ne crois pas, en effet, qu'il soit de son 
de subventionner l’enseignement su- 
périeur, 

IL existe un budget de l'enseignement 
supérieur qui devrait suffire à subvenir 
aux besoins de cet enseignement, sans 
au'il soit obligé de chercher aiileurs des 
ressources. Le centre national de la re- 
cherche scientifique ne devrait pas, non 
plus, s’improviser éditeur. Les dépenses 
de pubiications scientifiques ne devraient 
pas lui incomber. 

Je vous demanderai, monsieur le minis- 
tre, d'étudier en prévision du budget 
du prochain exercice, c'est-à-dire dans très 
peu de temps, l'aménagement des crédits 
de votre ministère, afin que ce centre soit 
rendu à sa véritable destination et qu'il 
n'ait pas à faire face à des dépenses qui 
devratent incomber à d'autres organiemes, 
car, en somme, nous voterons aussi bien 
les crédits sous !a rubrique « enseigne- 
ment supérieur » que sous celle « centre 
national de la recherche scientifique », 
bien qu'ensuite des transferts soient effec- 
tués, selon les exigences des circonstances. 

D'ailleurs, un effort doit être réalisé pour 
Ja réorganisation du centre national de la 
recherche scientifique. 


Depuis fort peu de ag a été promul- 
guée la loi modifiant lordonnance du 
2 novembre 1915, et donnant à ce centre 
une structure pus démocratique. Je vous 
demande, monsieur :e ministre, de faire 
tous vos efforts pour que ceite réforme 
£oit mise en application le plus rapidement 
possible, qu'ainsi soit intéressé davantage 
l'ensemble des savants de notre pays au 
fonctionnement du centre. Il convient que 
cet organisme soit, en quelque sorte, dé- 
iocratisé afin, qu'à la rentrée prochaine. 
il ne puisse plus faire l'objet de critiques 
— j'ai le droit de le souligner — de 
Ja part de certains milieux extra-universi- 
tres et universitaires. 

Je n'insisterai pas sur ce point, mais je 
dois dire, malgré tout, qu'on ne trouve pas 
actuellement, autour du centre national de 
la recherche scientifique l'atmosphère 
d'unanimité qui lui serait nécessaire pour 
lui permettre de travailler efficacement. 


Le moment n’est pas opportun d’enga- 
8er le vaste débat que ce chapitre mérite- 
rait, à la fin de :a discussion du budget de 
l'éducation nationale, Mais n'est-il pas pré- 
maturé de parer de la fin d’une discus- 
ne a trop souvent tendance à s'éga- 


Je vous demande, néanmoins, monsieur 
le ministre, de prendre note de ces quel- 
ques explications et d'en tenir le plus 
grand compte possible, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous ai écouté, monsieur Viatte, avec 
beaucoup d'intérêt et d'attention, car vos 
suggestions sont également très intéres- 
santes et utiles. 

Mais je répondrai à votre double désir. 
Un ;ong débat sur ce sujet est prématuré, 
et je ne veux pas vous faire des promesses 
précises, que Je risquerais de ne pas tenir. 

Je retiens votre deuxième suggestion; je 
vous promets de m'en entretenir avec vous 
et de l’étudier de très près. 


M. Charles Viatte. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 500 au 
chiffre de 808.159.000 francs, 

(Le chapitre 500, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 5001. — Subvention au centre 
national de la recherche scientifique pour 
l’organisation d’une expédition pures, 
63 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 502, — Universités. — Subven- 
tions, 369.990.000 francs. ».— (Adopté.) 

« Chap. 5021, — Subventions aux univer- 
sités pour renouvellement du matériel des 
Jaboratoires de travaux pratiques, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 503, — Subventions à la Casa 
Velasquez, 4.710.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 504. — Subvention à l’éco'e 
française d'archéologie d'Athènes, 12 mil- 
lions 374.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre le débat pour 
aborder la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi relative à l'application aux 
étudiants des lois de sécurité sociale, 
(Assentiment.) 
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APPLICATION AUX ETUDIANTS 
DES LOIS DE SECURITE SOCIALE 


Discussion d'urgence d'une pronosition de loi. 


M. le président. En vertu de l'arlicle 61 
du règiement, la commission du travail 
et de la sécurité sociale a demandé la dis- 
cussion urgence de son rapport n° 5058 
sur les propositions de loi: 1° de M. Se- 
ge.le et plusieurs de ses collègues tendant 
à élendre aux étudiants les dispositions 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non 
agricoles ; 2° de M. Viatte et plusieurs de 
ses coliègues tendant à organiser ja sécu- 
rité sociale des étudiants; 3° de M. Ga- 
raudy et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à étendre aux étudiants le bénéfice 
de la sécurité sociaie; 4° de Mme Devaud 
et plusieurs de ses collègues, conseillers 
de la République, relative à l'application 
aux étudiants des lois de sécurité sociale. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dc- 
signant, en quaiité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale ; 

M, Marcel Legras, chef du cabinet du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


Dans sa séance du 10 juin 1948, l'Asseme 
blée à pris acte de la décision du Conseil 
économique de se saisir, pour avis, de 
ces propositions de loi. 

Par application de l'article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
doit être donnée soit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit re le rapporteur de 
la commission de l'Assemblée nationale 
saisie du fond de l'affaire. 


La parole est à M. Segelle, rapporteur 
de Ja commission du travail et de la sécu 
rité sociale, 


M. Pierre Segelle, rapporteur, Je donne 
lecture de l'avis du Conseil économique: 


« Le Conseil économique, 


.« Vu sa résolution en date du 8 juin 
1948 par laquelle il s'est saisi, pour avis, 
des propositions de loi n°* 3740, 3900. 
et 4301. 

« Après avoir entendu le rapport pré 
senté au nom de sa commission du :ra- 
vail, de la santé et de la population par 
M. May, 

« Après avoir rejeté ua ameadement 
présenté par ie groupe des travailleurs 
(6. G. T.) tendant à ce qu'il soit donné 
un avis favorabie à la proposition de loi 
n° 4301 et un avis défavorable aux propo- 
sitions de loi n°* 3740 et 3900 : 

« 1° En ce qui concerne le principe de 
l'extension de la sécurité sociale aux étu- 
diants, à 

« Considérant, d'une part, que le bé. 
néfice de la sécurité sociale accordé aux 
étudiants est nécessaire à l'amélioration 
de leur santé physique, 

« Considérant, d'autre part, que les étu- 
diants constituent les futurs cadres tech- 
niques et adininistratifs de l'économie 
française, 

« que le caractère de tra 
vailleurs ne saurait leur être contesté: 

« 2° En ce qui concerne le camp d'ap- 
plication Ge la loi, 

« Considérant que l'âge de 26 ans retenu 
respectivement par les articles 2 et 4e 
des propositions de loi n°s 4740 et 4201 
constitue la Jimite normale à laqueile ja 
\ériode des étude: qui ne donne norma- 
ement pas droit à rémunération peut être 
considérée comme terminée, 

« Considérant toutefois que cet âge doit 
être porté à 20 ans pour les étudiants des 
terriloirss G'outre-mer ; 

« 3° En ce qui concerne les prestitions 
à accorder aux étudiants, 

« Consiférant que les prestations en 
espèces prévues à l'artice 6 de la propo- 
sition de loi n° 4301 ne peuvent être accor- 
dées qu'à des travailleurs saiariés: que, 
par suiie, ies étudiants qui n2 sont pas 
salariés re sauraient y avoir d'ii!, 

« Considérant que le risque « aidents 
du travail » prévu à l’article 4 de 11 pro- 
position de loi n° 4301 et à l’arlicie 4e 
de la proposition de loi n° 3%x) peut être 
aisément couvert par un orga tisim> mu- 
tualiste; que, d'alors, de telles organi- 
sations existent déjà, 

« Considérant que les prestations en na- 
ture de l'assurance « maladie », « longue 
maladie » et « maternité » prévues à l'ar- 
ticle 4 de la proposition de loi n° 3740 
ainsi que les soins aux invalides couvri- 
ront d’une façon salisfaisante les 
qu'un étudiant peut courir; 

« 4° En ce qui concerne le finincement du 
régime de la sécurité sociale appiiqué aux 
étudiants; 
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« Considérant que l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale) doit continuer à 
donner aux étudiants l'appui qu’il À as- 
gure actuellement au titre de l'assistance 
médicale gratuite; 

« Considérant que les étudiants se doi- 
vent. comme tout assuré social, de parti- 
ciper par le versement d'une cotisation au 
fonctionnement de leurs caisses ainsi qu'il 
est prévu à l’article 3 de Ja proposition de 
loi n° 3740 et à l’article 4 de la proposition 
de loi n° 3900; 

« Considérant que les étudiants 1ppar- 
tiennent soit à des familles de travail- 
leurs indépendants, éoit à des familles 
d'assurés du régime général et que, par 
guite, ainsi que le prévoit l'arlice 5 de 
la proposition de loi n° ‘4900, ces deux 
catégories d'assurés doivent de parti- 
ciper proportionnellement au nombre 
d'étudiants qui relèvent de chacune d'elles 
au coût du fonctionnement de la sécurité 
saciale app:iquée aux étudiants; 

« Considérant que la création de caisses 
autonomes prévues aux articles 6 et 7 de 
la proposition de loi n° 3900 ne peut se 
justifier étant donné le petit nombre reia- 
tif des étudiants par rapport à la masse 
des assurés sociaux et, ne servirait qu'à 
alourdir la marche générale des organis- 
més de kécurité coriale. 

« Emet l'avis: 

« 14° Que le hénéfice de la sécurité sa- 
ciale soit accordé dans les conditions énon- 
cées ci-après aux éfudiants âgés de moine 
de 26 ans, conformément aux dispositions 
de l’article 2 de la proposition de lai 
n° 3:10, cet âge étant porté à 30 ans pour 
les étudiants des territoires d'outre-mer, 
les étudiants âgés de moins de 20 ans et 
enfants d'assurés sociaux continuant à hbé- 
néticier de !eur régime actuel. La limite 
d'äge étant reculée dans les conditions 
fixées par le paragraphe b) de l'article 2 
de la proposition de loi n° 3740; 

« 2° Que, ainsi que cela résulte des dis- 
positions de l’article premier de Ja pro- 
position de loi n° 43014 soient considérés 
comme étudiants les étudiants réguliè- 
rement inscrits dans les facultés, les 
élèves des grandes ccoles et écoles tech- 
niques supérieures, les élèves des classes 
préparatoires à ces écoles; 

a 3° Que, conformément au paragraphe 
de l’article 9 de la proposition de 
oi n° 4301, des commissions contrôle 
comprenant des représentants du minis- 
{cre de l'éducation nationale, des caisses 
et organisations d'étudiants soient appe- 
liés à examiner les eas litigieux concer- 
nant la qualification légitune d'étudiant 
el à émellre des suggestions sur Je fonc- 
tionnement de la sécurité sociale des étu- 
diunts; 

« 4° Que, conformément aux di<posi- 
ons des arbcles 1* et 4 de la propo- 
sition de loi n° 3740, soient accordées aux 
étudiants des prestations en nalure qu 
régime général de la sécurité sociale 


— c'est-à-dire assurance « maladie », « Jon- 


gue maladie » et « maternité » — qu'il 
convient d'y ajouter les soins aux inva- 
lides ! qu'il n’y a pas lieu, par contre, de 
retenir l'allocation des prestations en es- 
pèces prévue à l'article 6 de la proposi- 

ion de loi n° 4301; 

Que, conformément au principe 
contenu dans les articles 4 et 5 de la 
proposition de Joi n° 3900, le Dnancement 
du nouveau régime soit assuré par un 
syslème mixte réalisé de la façon sui- 
vante : 

« a) Une colisation versée par Jes étu- 
diants dans les eonditions déterminées 
par l'article 3 de la proposition de loi 
1° 3340; 


b) Un versement de l'Etat représentant 
les fonds destinés par le ministire de 
l'éducation nationale à l'assistance médi- 
cale gratuite aux étudiants; 

c) Le prolongement de la prise en 
charge par les caisses du régime général 
de sécurité sociale jusqu'à l’âge de 26 
ans des étudiants ayants droit d'assurés 
SOCIAUX ; 

« d) Une cotisation supplémentaire de- 
mandée aux parents d'étudiants qui ne 
sont pas assurés sociaux. Le montant total 
de cette cotisation devra être au moins 
égal à celui prévu au paragraphe c) ci- 
dessus ; 

« 6° Qu'il n'y a pas lieu de créer ‘ans 
chaque caisse primaire de ville de fa- 
culté une section universitaire spéciale; 
mais que, conformément à’ l'articde 7 de 
la proposition de loi n° 4301, les étudiants 
soient affiliés aux caisses primaires de la 
circonscription du siège de l’établisse- 
ment dont ils suivent l’enseignement, une 
liaison élant assurée par les comités de 
facultés ou d'écoles prévues à l'article 8 
de ladite proposition. » 

Mesdames, messieurs, l'extension de la 
sécurité sociale aux étudiants est un pro- 
iet important et, de toute évidence, si 
nous n’étions pas dans la nécessité im- 
périeuse de terminer rapidement les tra- 
vaux de l’Assemblée nous devrions trai- 
ter longuement ce sujet. 

Je résumerai en quelques phrases le 
rapport que j'ai établi au nom de Ja com- 
mission du travail et de Ja sécurité s0- 
ciale. 

L'extension de la sécurité sociale aux 
étudiants a été décidée à la suite des ra- 
vages cæasés, chez les étudiants, par dif- 
férentes maladies, en particulier la tuber- 
culose. 

Les différents auteurs des propositions 
de loi se sont émus à la constatation de 
ces ravages, Des statistiques ont montré, 
par exemple, que 14 p. 100 des étudiants 
étaient tuberculeux à Marseille, 10 p. 100 
à Lyon et Lille, £ p. 100 à Paris. 

Ce sont des chiffres élevés, trop impor- 
{ants et très éloignés des statistiques gé- 
nérales qui concernent le reste de la po- 
pulation et qui motivent, par conséquent, 
toutes les améliorations qu'on peut 4ppor- 
tèr à la vie des étudiants et tous les 
modes de soins qu’on peut leur donner. 

Le régime que nous vous proposons est 
provisoire et disparaîtra certainement, 
soit avec une reprise éventuelle, que nous 
souhaitons, des dispositions de la loi du 
22 mai 1946 qui avait étendu la sécurité 
sociale à tous les citoyens français et qui 
n’a pas été appliquée, soit, au contraire, 
grâce à l'institution d'un pré-salaire qui 
identifiera les étudiants, qui sont des tra- 
vailleurs intellectuels, à l'ensemble des 
salariés. 

Nous comptons que l’un des deux sys- 
tèmes fera disparaître la nécessité du ré- 
gime que nous instituons aujour- 
d'hui. Mais nous n'en sommes pas là et, 
en attendant, nous avons pensé élablir 
un régime provisoire. 

Tout d'abord, nous ayons envisagé les 
risques ‘qu'il fallait couvrir. Contraire- 
ment à la sécurité sociale qui, Comme on 
l'a dit, prend l'individu de fa naissance 
à la mort, et qui couvre tous les risques, 
nous avons d 
ques essentiels : la maladie, la longue ma- 
ladie, les charges de maternité, dont il 
importe que les étudiants bénéficient en 
premier Jeu. 

Quant au champ d'application e Ja loi, 
on s’est efloreé de se Jiniler aux V'ais 
étudiants, c'est-k4lir: à ceux qui relèvent, 


nous limiter à trois ris- 
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tous. nos espoirs. 
gauche. 


soit des facultés, soit de l’enseignement 
technique supérieur, soit du second dezvé 
prolongé, comme, par exemple, les élives 
des cours préparatoires aux grandes 
écoles, qui sont encore au lycée, mais 
dont personne ne doute qu'ils soiem des 
étudiants. 


Cette qualification devra, à notre avis, 
être fixée par des arrêtés du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, re:pon- 
sable de la sécurité sociale des étudiants, 
et par le ministre de Féducation natio. 
nale ou le ministre intéressé, puisque 
certaines grandes écoles ne révèlent pas 
de ce dernier mirsiéftre. Nous avons 
estimé que nous ne pouvions, d'emblée, 
déterminer la -qualification des étudiants, 
qui est une question fort complexe à rc- 
soudre. 


Le financement était un gros problème. 
En effet, si les étudiants devaient  êire 
considérés conne des salariés, ils verse. 
raient leurs cotisations et ils pereevraient 
ensuite leurs prestations: ce serait sim- 
ple. Mais les étudiants n'élant pas des s<a- 
lariés, il a fallu trouver un mode de finan- 
cement autre que celui du régime général. 


On à décidé d'exiger une cotisation mo- 
dique, symbolique — si le mot n’est pas 
dans le texte, c’est bien le sens que nous 
avons entendu lui donner — des étudiants 
eux-mêmes. Sinon, il s'agirait d’un ré- 
gime d'assistance, Or, non seulement 
nous ne le voulons pas, mais les étu- 
diants eux-mêmes réclament d’être, nom 
plus des assistés, mais des assurés pavant 
des cotisations et ayant droit à des pres- 
tations. 


D'autre part, 
sera nécessaire. 


Dès maintenant, l'Etat dépense des sam- 
mes importantes pour l'assistance nwdi- 
cale gratuile qu'il est obligé d'assurer 
aux étudiants malades. Nous demandons 
que ces sommes, dont le montant est dif- 
ficile à définir, car elles ne sont pas ir- 
dividualisées dans Je budget général, 
soient transformées en une subvention de 
Y'Etat à verser au régime de sécurité so- 


ciale. 

Enfin, les régimes de sécurité sociale, 
qu'il s'agisse du régime général. des sala- 
riés, du. régime agricole, des régimes 
spéciaux ou du régime des travailleurs 
non salariés, devraient contribuer, pou 
une part, au financement de cette- exten- 
sion de la sécurité sociale, et cette part 
devrait, à notre avis, être calculée d’après. 
le nombre d'enfants des assurés de ces 
différents régimes qui partitiperont à celle’ 
extension. 
. Quant à la gestion, elle nous a semblé 
impossible à assurer autrement que par 
une adhésion de la sécurité sociale des 
étudiants au régime général. C’est, en 
somme, le D général d'assurances. 
sociales qui administrera la séeurité s0- 
ciale des étudiants. 

Après l'exposé de ces quelques prin- 
cipes, je dois, avant de. terminer, remner- 
cier nos collègues de la commission cu: 
travail qui ont bien voulu s'associer à n0S: 
elorts, Tout en ayant des avis différents 
sur les moyens de réalisation, ils ont ap- 
porté leur voix au système que nous avons. 
proposé, afin de ne pas retarder linstitu- 
tion de ce régime que tous les étudiants 
souhaitent. 


Tout à l'heure, mesdames, messieurs, : 
de votre vote va naître une grande loi. 
Mème provisoire, elle apportera une aide 
iniportante à la jeunesse studieuse 
France, à cette jeunesse qui porte en elle 
(Applaudissements 


une subvention de l'Etat 
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M. te président. La paroke est à M. je 
y:pporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur qénérul. 
j: donnerai, sur chacun des articles aux- 
quels Ja commission des finances propose 
des amendements, les explications néces- 
cures, réalisant ainsi l'économie d'un rap- 
port sur l'ensemble du projet, 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposi- 
tion à Ja discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

La discussion d'urgence est ordonnée à 
huit heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
ucrale, Ja parole est à M. Gabriel Paul. 
cipplaudissements à l'extrême gauche 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieur:, 

NM le rapporteur vient d'indiquer que la 
proportion d'étudiants tuberculeux 
\ait à 41 p. 1000 à Marseille, 10 p. 1000 à 
Lvon, 8 p. 1000 à Paris, tandis que là pro- 
portion ne dépasse pas 7 p. 1000 dans l'en- 
du territoire et que les conseils 
revision accusent un pourcentage de 1,5 
pour 1000 pour la jeunesse mascuiine dn 
Cette constatation }rulale suffirait à dé- 
ruontrer Ja nécessité d'une action 
que en vue de remédier à une déficience 
ce l'état de sauté de notre jeunesse intel- 
lectuelle. Les causes de cet état de sante, 
nous les trouvons dans de déplorables 
conditions de vie et de travail, dans l'in- 
cuffisance du ravilaillement, du Jogement 
— le plus souvent malsain, exigû, pous- 
siereux, mal chauffé — dans le surime- 
“age intellectuel, 

Si l'on examine ce mal de façon plus 
approfondie, on en découvre les racines 
dans l'insuffisance des revenus des étu- 
diants en présence de l'augmentation con- 
tinuelle du coût de la vie. Aussi est-ce en 
fonction de çes causes que doit étre re- 
cherché le remède à emplover. 

Les meilleurs remédes, nous avons 
l'occasion de le souligner uu cours de Ia 
discussion du budget de l'éducation nalio- 
hale, seraient la réforme de l'enseigne- 
lacnt de l'éducation physique et des 
cports, construction de logements, 
V'angmentation des bourses en taux et en 
ornbre, l'octroi d'un traitement au moins 
égal au minimum vital aux élèves des 
srandes écoles et des écoles supérieures 
fechniques dans le cadre de la formation 
jrofessionnelle. 

L'extension de Ia sécurité sociale aux 
‘ludiants doit répondre à ces préoccupa- 
tons d'ordre général. Or, le texte qui 
hous est soumis contient, d'abord, l'exten- 
sion aux étudiants du régime des assu- 
rances sociales des assurés des profes- 
sions non agricoles, mais reiauf seule. 
lient à la couverture des risques maladie, 
loivue maladie et des charges de mater- 
hité, et une cotisation dont on prévoit 
uu'elle sera de l'ordre de 400 à C00 francs, 

\insi, les propositions qui nous £<ont 
faites ne réponden: pas à nos préoccupi- 
lions, Pour y satisfaire, elles devraient, à 
holtre avis, remplir deux conditions essen- 
d'une part, l'application intégrale 
de 1x sécurité sociale, soit, outre ce qui 
nous est proposé, Ja couverture du 
que accidents du travail et du risque inva- 
et aussi le payement, dans les cas 
de longue maladie ou d'invalidité, de 
prestations en espèces, d'autre part las- 
surance gratuite, car l'étudiant ne dispose 
pes encore d'un salaire, D'ailleurs, ces 
deux éléments découlent de l'état social 
de l'étudiant. 

L'union nationale des étudiqits à pro- 
Clamé que « l'étudiant est un jeune tra- 
Yaileur intellectuel » et, encore, que 


« c'est une catégorie saciale netiement 
individualisée et autonome qu'il importe 
de reconnaitre comme telle en cessant de 
traiter l'étudiant comme mineur 
à la situation de ses parents ». 

Ainsi, s'il est vrai que l'étudiant est 
un jeune travailleur, 11 doit bénéficier 
des mêmes prestations que es autres 
jeunes travailleurs, On doit cesser de Je 
traiter comine un mineur à situs- 
tion de ses parents, et il ne faut pas de- 
mander à ceux-ci la cotisation qu'il 
pourra verser Jui-mème, 

Mais en nous objecte que, n'éfart pas 
salarié, l'étudiant ne saurait bénéficier de 
ces avantages, tandis que, d'autre part, on 
lui réclame un versement sous prétexte de 
ne pas lui donner le caractere. d'assisté. 

Ces raisons ne nous semblent pas 
rieuses, car, eniin, sera-t-il un assisté celui 
qui, en vertu de l'article 5, sera exonéré 
daus cas Vous allez blesser 
l'amour-propre des étndiants, nous ditcon. 
Nous répondons: ce sont les conditions qui 
leur sont faites qui blesseut Jeur ainour- 
propre, 

C'est avec Je souci d'y remédier que nous 
avons demandé qu'il soit précisé dans ua 
article qu'une cotisation sera demandée aux 
étudiants Je jour où recevront un 
salaire où un traitement. Une telle mesure 
confrmerait liotéret que l'on porte à l'amé- 
lioration de leurs conditions de vie et 
travail; mais, en vérité, sous le couvert 
d'économies, Je Gouvernement n'entend 
pas consaerer Ja qualité de travailieur 
à l'étudiant. 

En effet, la part de P'Etat le finur- 
cement sera de l'ordre de 230 millions de 
franes, soit ce qui est accordé à présent 
au titre de l'assistance médicale gratuite. 
Les charges totales seront à peine de 
000 millions, Est-ce donc si lourd que le 
budget de l'éducation nationale ne puisse 
les supporter ? 

C'est se soucier bien peu de la santé de 
nos futurs cadres que d'envisager une telle 
conception. Cela est d'autant plus incon- 
cevable que le budget militaire se chiffre 
par des centaines de milliards. 

Mais, tandis que cetle opinion est admise, 
le complément du financement est de- 
mandé aux caisses de séeurité sociaie, Au 
fond, les difficultés financières du Gouver- 
nement se régleromt an préjudice de 
caisses, Nous sommes d'autant 
inquieis de ceite solution qu'il est plus 
que jamais question de réformer la sécu- 
sociake, de diminuer les cotisitions 
patronales, de prendre, en quelque sorte, 
toutes dispositions pour lui porter des 
coups, 

Nous avons présenté cos observations à 
la commission du travail et nous avons 
déposé des amendements Nous aurions 
souhaité être suivis. 

Toutefois, nous avons obleuu que 
principe de l'extengon à tous les étudiants 
soit fixé à l'article 1%, L'intégration au 
régime de sécurité générale à également! 
été admis et la cotisation des étudiants ne 
figure plus que comme un symbole. 

Si nous considérons alors qu'il existe la 
possibilité d'améliorer le régime qui nous 
est proposé, nous entendons par la 
occasion préciser qu'il ne s'agit la que 
d'un premier pas. Aussi, ne voulant eh 
aucune maniere, par une diseuss'on qui 
risquerait d'être longue, reporter l'adop 
tion du texte à une date éloignée, nous ie 
voterons dans la forme présentée par la 
Compte tenu dé nos retnar- 
ques, afin de donner aux étudiants, dès la 
renirée des cours, les premiers avantages 
de !4 sécurité sociale. (Applaudissements à 


| l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Chartes Viatte, 
le groupe du mouvement républicain popu- 
laire à apporté sa part à l'œuvre qui va 
prendre naissance ce soir, 

Nous nous sommes engagés à adopter 
ie rapport tel qu'il nous est présenté, IL 
n'est pas tout à fait ce que nous aurions 
souhaîté, mais je me borne à dire que nous 
respecterons notre promesse, La conscience 
l'avoir fait œuvre uüle n suffit. 

centre.) 


M. le président. la paroe à M. de 
Giatferri. 

M. de Moro-Ciatierri. Le 'oupe 
votera le projet. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Jà paroie dans Ia discu-sion géné- 

Ja discussion générale est cose. 

Je consuite j'Assembiée sur le 
à Ja discussion des articles. 

(L'Assemblér, consultée, décide de 
ser à da discussion des articles.) 


passage 


[Article 


M. le président. « Art. dispa- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, fixant je régime des assu- 
rances Sociales applicabies aux assurés des 
professions nan agricoles, à Ja 
couverture des risques de maladie, longue 
iwaladie et des charges de 1naternilé sont 
(lendues aux étudiants dans les conditions 
fixées par la présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article mis or, est 


{Article 2.1 


M. le président. « Ar!. 2. —- Sont afiiliés 
obligaloirement aux sociales 
les étudiants ou élèves des élablisse- 
ments d'enseignement eupéricur, du se- 
eond degré où technique, suivant les con- 
ditions fixées à l'article 3 ci-dessous, âgés 
de moins de 26 ans, qui ne peuvent justi- 
er, soit de ja qualité d'assuré social. soit 
de celle d'ayant droit d'assuré social, 

« L'âge limite de 26 anxs est reculé d'un 
temps égal à celui passé sous les drapeaux 
et du temps pendant lequel les éluchants 
bénéficiaires de l’ordennance du 4 août 1045 
u'ont pa poursuivre Jeurs éludes, » 

La parole est à M. le ministre du travail 
ct'de la sécurité 5ocia!e, 

M. Daniel Mayer, ministre du 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement 
aurait désiré que, de même qu'il existe 
un piafond d'âge, 26 ans,  v ait ce qu'on 
uppelle en jargon un « plancher », fixé, par 
exemple, à ans, 

Je n'ai pas qualité pour présculer un 
“amendement et ne ferai aucune susgestion 
à aucun membre de l'Assemblée on ce 
d'indique simplement je le dis par 
lovauté — que j'utiliserar largement M 
possibilité que me confère Farhele 
deviler que de jeunes écoliers soient 
litie: d'étudiants. 

En accord avec M. le minisue de l'édu- 
cation nationale, je peus? bénéficier de 
l'appui de FAssembilée en déclarant qu'il 
faudra se montrer 
nation exacte de 
bien! très bien! 

M. le président. Là parole est à M. le 
rapporteur, 


et 


sens. 


] 
Vvere dans 


d'étudiant. 


M, le rapporteur, nt 
d'invoquer M. le ministre du travail est 
précisément celui qui à fail vejeter pu 


la commission ] C 


l'âge minimum de 15 ans 
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En effet, le Gauvernement nous parait 
suffisamment armé par l'artiche 35 que nous 


allons voter, Non sciemment ces disposi- 
tions comprennent liste des {tablrsse- 
ments qui seront agréés par l'Etat et qui 
pourront comprendre, par exemple, :es 


les lycées, mais\eïles fixent les 
conditions que doivent remplir les étu- 
diants pour bénéficier ’e la présente loi. 
Ce sont, notamment, des conditions d'âge, 
de scolarité, de titres. 

Dans ces conditions, il semb'é 
inutile de fixer un âge minimum. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je meis aux voix l'article 2. 

L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


enfants 


nous à 


icle 3.] 


M. le président. « Art, 3, — Des arrètes 
du ministre du travail et de la sécurñé 
sociale et du ministre de l'édueation mna- 
lionale ou du ministre termi- 
neront ‘a liste des étaflissements d'ensei- 
wnement visés À l'article 2 ci-dessus ainsi 
que les conditions que doivent remplir les 
“lèves pour bénéficier de Ja 


intéressé 


étudiants ou 
irésente » 

M. Charles Barangé a présenté, au nom 
de 11 commission des finances, saisie pour 
avis, un amendement tendant à inlerca- 
Jer dane lartieie 3, après les mots « sécu- 
rité sociale », les mots: « , du ministre des 
finances : 

La parole est à M. 
g'néral. 

M. le rapporteur général. Cet 
juent prévoit que les arrêtés doivent por- 


rapport eur 


te: le contreseing du ministre des finan- 
ces. 


Celle disposition est normale puisque 
ces arrèlés fixeront les conditions que doi- 
vent remplir les étudiants pour bénéficier 
de la présente loi. 

M. le président. Ia pirule est 
porteur. 

M. le rapporteur. 12 
pousse j'amemdement, 

Ce rui intéresse le ministère des finan- 
ces, c'est surtout le financement de Ja loi, 
Nous ne voyons pas pourquoi Je mimistère 
des finanres interviendrait dans lapplica- 
tion des dispositions de Particle 3. A notre 
avis, le contreseing exigé à l'article 5 
suffit. 

M. le président. Monsieur le rapporteur 
général, maintenez-vous «otre amende- 
ment ? 

M. le rapnorteur général. Qui, monsieur 
président. 

Hi ne s'agit pas de demander au ministre 
des finances de déterminer wne liste des 
établissements, mais plus particuliérement 
remplir, 


Personne ne dk 


à M. le 


commission re- 


les conditions à 
M. le président. 
plu: la panoale 
Je nets aux 
M. Baranse. 
(L'amendeoment, 
adoplé.) 
M. le président. 
ja parole 
Je mets aux voix l'article 3. 
L'article mis aux voir, est adopti.) 


mande 


voix l'amendement de 


aux Voir, n esl pas 


"ap n° 


[Aïticle 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Les étudiants 
où élèves visés à l’article 2 ci-dessus bé- 
néficient des pre nature prt- 
vues au titre: 

« n urances 


stations en 


maladie et matcr- 


« 20 De d'assurance de la mala- 
die pour les soins dispensés dans les éta- 
Llissements, publics où de sommes, 
de cure, de post-cure et de prévention. 

«“ La garantie prévue au présent article 
s'étend aux membres de la famille de l’étu- 
diant, au sens de l’article 23 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. » 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — Les ressour- 
ces de l'assurance sociale des étudiants 
sont constituées : 

« a) Par ame cotisation forfaitaire des 
bénéficiaires dont le montant est fixé par 
arrêté des ministres du travail et de la 
séeurité sociale, de l'éducation nationale, 
des tinances ct des affaires économiques. 

« L'exomération de cette cotisation 
pourra être décidée à titre exceptionnel 
par la commission prévue à l'article 7 ci- 
après. 

« D) Par une contribution annuelle de 
l'Etat, fixée, pour les trois derniers mois 
de l’année 1948, au quart du montant 10- 
tal des sommes inscrites an budget de 
l'exercice 1948 au titre de l'assistance mé- 
dheale gratuite aux étudiants, et, pour cha- 
cune des années suivantes, à une Somme 
égale audit montant total, modifié proper- 
Honnelement à la variation constatée dans 
le prix de journée du sanatorium des étu- 
diants entre le #7 juillet 1947 et juil- 
let de l'exercice précédant l'exercice con- 
sidéré. 

« €) Pour le surplns, par des contribn- 
tions du régime général de sécurité so- 
ciale, des régimes spéciaux de sécurité s0- 
ciale, du régime agricole des assurances 
sociales et des organismes autonomes des 
travailleurs non salariés établis par la loi 
du 17 janvier 1948, ces contributions étant 
preportionnées au mombre des bénéficini- 
res de Ja présente loi dont Je père ou le 
tutéur appartient, où appartenait au mo- 
ment de la majorité du bénéticiaire, aux 
catégories correspondantes. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Charies Barangé au nom de la com- 
mission des finances, #aisie pour avis, #en- 
dant à rédiger comme suit le troisième 
alinéa ($ d) de l'article 5 : 

« L} Par une contribution annuelle de 
l'État dout le montant sera chaque 
année par doi de finances sans pouvoir 
être inférieur au quadruple du produit de 
la cotisation des étudiants de la dernière 
année et pour l'année 1949 à 230 mii- 
lions. » 

La paroe 

M. le rapporteur général. L'article 5, re- 
Jatif aux ressources, mérite d’être modifié, 
notamment dans son troisième alinéa, 

La contribution actuelle de l'Etat est in- 
dispensable comme sont indispensables 
également la quote-part des assujestis, et, 
éventuettement, en vue d'un complément, 
la participation des caisses de eécurité 
sociale. 

C'est précisément par j'amendement que 
la commission des finances a retenu et que 
je suis chargé de présenter devant vous 
que l'on peut réaliser l'équilibre de ce 
triple système de ressources. 

M s'agit de fixer la charge minima que 
pourra supporter l'Etat, Dans <es condi- 
tions, nous aurons chaque année à revoir 
dans Ja koi de finances ce que pourra être 
Ja contribution annuelle de TEtat à ces 


charges soctales, 


est à M. le rapporteur général. 


Si nous eslimons que les caisses de «te 
eurité sociale ne peuvent supporter wie 
charge supp'fmentaire, nous augmeut. 
rons la contribution de lEtat, Je 
ainsi répondre aux préoccupations qui 
été exprimées tout à l’heure, 

Je demande donc à l'Assemblée de von. 
loir bien accepter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. !g 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à de, 
demandé que la cotisation des étudiunuts 
soit modique, svimbolique même, Pons 
ces conditions, nous avions estimé devais 
lier le montant de la contribution à 
l'Etat à une sorte d'échelle mobile, co:- 
rigée selon la variation du prix de journca 
dans les sanatoriums d'étudiants, 

Si nous acceptons l'amendement 
M. Barangé, c'est désormais la cotisations 
des étudiants qui servira de hase au caicul 
de la subvention de J'Etût, puisque 
dernière sera quadruple de l’autre, 

En réalité, nous aurons, pour les gres 
Imiers temps, un calcul assez farie, 
L'amendement de M. Barangé prévoit 
qu'on donnera, de toute facon, 230 rm 1. 
hons de francs, qui, comme je l'ai dejà 
dit, représentent environ ce que coûte x 
l'Etat, tous les ans, l'assistance 
aux etudiants, Mais si nous comptung 
400.000 étudiants à 500 francs, soit 59 mie 
lions de francs, le quadruple nous donne 
200 mtilions de francs. soit un ‘chiffre 
assez Voisin de celui indiqué par M. E:- 
rangé. 

Nous craignons que ces proportions 14 


: se modifient dans l'avenir, Si le régime e:t 


en déficit, pour relevér la subvention &s 
J'Etat, il faudra relever d'abord la eutisu- 
tion des étudiants, puisqu'elle Servira da 
bare. 


M, le rapporteur général, 5 non! 


M. le rapporteur, l'autre part, s'il x : 
un déticit nous risquons de ne pas je 
voir comb'er par l'Etat. 

Nous avons éliminé la participation uui- 
que de FPElat ; nous espérons tout d2 
inème qu'il participera à l'opération. 

Or, si nous laissons diminuer la partici 
pation de l'Etat, qui fera l’appoint ? Ce son 
ces régimes dont M. Barangë nous disai 
qu'ils sont complémentaires, mais qui 
porteront, au contraire, la grosse part «le 
la sécurité Sociale intéressant les étu- 
diants, 

C'est pourquoi la commission du 1 
a décidé de maintenir son texte. 


er 


le président. La parole cet à M. 
randr. 


M. Roger Garaudy. Je veux simplement 
m'associer aux observations de M. Sege!e 
et, par ailleurs, demander qu'il soit inscri 
dans le texte que les exonérations prévurs 
seront de droit pour les étudiants borr- 


ciers. 


cr 


M. le président. Là parole est à M. le ap 


porteur général, 


M. le rapporteur général. Je m'excu-3 
auprès de M. Segelle, mais je me eorn- 
prends pas son argumentation, mo 
semble plutôt apporter de l'eau à nca 
moulin. 

En réalité, vous désirez, mon «her 
lègue, qu'il n’y ait pas de synchroniau : 
entre la cotisation des étudiants et la co:.- 
tribution de l'Etat, puisque veus craign z 
que cette contribution soit fonction de [1 
cotisation des étudiants et que, pour &hi°- 
nir davantage de l'Etat, on demande © 
vantage aux étudiants. 
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ments nécessdires scront demandés: essen- M. président, l'orsonne ne demande 


aus ce n'est pas l'objet du texte que | 
11 l'honneur de rapporter devant l’Assem- 


1 s'agit de fixer un plafond minimum 
IL r VE it, plafond qui ne pourra être in- 
Loour au quadruple de la cotisation ver- 

par Jes étudiants, Mais il pourra être 
hryement supé rieur au quadruple. 
texte le permet d’une façon très claire 
v, dans ces conditions, vous ne craignez 
de voir augmenter la cotisation des 
utdrants. 


F 

= 


M. le rapporteur. Pour cette année, on, 
pour les suivantes! 
M. le rapporteur général, Quant à Ta 


inte supplémentaire que vous avez 
prnée, je crois y avoir répondu par 
avance, puisque aussi bien c’est là loi de 
finances qui, chaque aante, déterminera 
je montant de la contribution de l'Etat, 
Vous pourrons donc, en modifiant Je 
ontant de celle contribution, 
“ 18 les caisses Ge sécurité sociale, si véri 
lement le besoin nous en paraît inpé- 
“IX, ne supp grtent pas cette cotisation 


M, le are FAN La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Si le ministère des 
finances et da cormmission des finances 
nous. avaient habitués à une certaine géné- 

sité, je suis bien certain que la comumis- 
sion du travail et l'Assemblée tout entière 
cecepteraient l'amendement de M, Ba- 
rangé, 

Miheureusement, les choses ne se dé- 
roulent pas ainsi, depuis tout au moins 
que quelques-uns d'entre nous sont parle- 
net taires. Nous avons toujours vu tant le 
raistre des finances que son fidèle sup- 

le rapporteur général, essayer de 


les dégats. 
Nous ne cre donc complètement 
M. Parangé, il nous indique que son 


amendement est fait pour favoriser les 
caisses de régime général, 

Nous préférons nous en tenir au texte 
atuel qui demande à l'Elat de poursuivre, 
toute proportion gardée, l'effort financier 
qu'il fait actueHement pour les étudiazts. 
Nous ne lui demandons rien de plus, mais 
nous tenons à ce que ce soit précisé dans 
le texie. 

Pour Je reste engageons volon- 


tiers gi les caisses du régime général 
que les Caisses spéc iales de sécurité. so- 
ere, 


M. le président. Li parole est à M. 
brie el Paul. 


M. Cabriei Paul, Les argun 

oppés par M. le rapporteur 
nous Güt pas Convaineus. 

Il nous dit, d'une part, que la joi de 
finances fixera le montant de la subven- 
lon accordée par FEtat, et, d'autre part, 
que cette subvention pourr a être augmetn- 
te par rapport au quadruple des cotisa- 
Lons versées par les étudiants. Et e est 
sins doute exart. 

Mais il est nen moins vrai qu'antérieure- 

ut le ministre du travail, le ministre 
à l'éducation nationale et le ministre des 
linances auront eux-mêmes fixé Ja cotisa- 
Uon forfaitaire que devront verser les étu- 
diants, Il leur sera donc loisible d'aug- 
Inénter à leur gré ces cotisations, Ainsi 
disparaitrait automatiquement le principe 
de la cotisation symbolique, adopté par Ia 
commission du travail, 

Or, nous sommes placés devant un di- 

nine: où bien, en cas de charges sup 
rmentera les eotisa- 


déve- 
ge iné ral he 


] 
Pleinenhtaires, ON aug 
lions des étudiants, 


ou bien les complé- 


tiellement aux caisses de sécurité sociale. 

Pour toutes ces raisons, nows ne peur 
vons adopter l'amendement de M. Ba 
rangé. 

M. le président. La parole est à M le 
rapporteur général, 

M, le rapporteur général. 
pas, tout eu maintenant très 
ma position, 

Je ne voudrais pas que l'on puisse 
croire que, ce faisant, j'ai dérogé à mes 
habiudes de sévérité à propos d'ouver- 
tures de crédits dans le budget de l'Etat. 
Au contraire, j'ai renforcé Ja “position que 
j'ai toujours défendue devant lAssembiée 
et qui est de connaitre exactement les 
charges de l'Etat, 

Tel est précisément l'objet de mon 
amendement, tend à ce que, chaque 
anne, dans loi de finances, je le oré- 
cise, l'Assemblée souveraine fixe eile- 
mème précisément les charges de J'Etat 
en matière de sécurité sogjalc pour les 
étudiants 

Dans ces conditions, j'avoue vraiment 
ne pas Comprendre les craintes de ceux 
qui s'opposent à cet amendement. Je suis 
convaincu que l'Assemblée voudra bien 
l'accepter et qu'elle se rangera à des avis 
qui sont des avis de sagesse, de réguiarilé 
budgétaire et surtout de prudence. 


Je n'insisterai 
fortement 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Raraagé, 
an nom de Ja commission des finances 
saisie pour avis. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M, le président. Je suis saisi à l'instant 
d'un amendement de M. Garandy tendant 
à rédiger ainsi le troisième alinéa de J'ar- 
tiele 5: « L'exonération de cette cotisation, 
de droit pour les bouésiers, pourra, dans 
les autres cas, être décidée. 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le ministre 
ct de la sécurité sociie. 


du travail 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement s'oppose 
à eet amende ment. 

Il faut reconnaitre vraiment et honné- 
tement qu'il y avait, dans l'exposé de 
M. lé rapporteur généra!, des éléments 
d'appréciation extrèémement imoprtants, 

Je comprends que l'Assemblée ait re- 
poussé l'amendement pour des raisons qui 
sant, peut-être, moins de finance ou de 
réalité écenomique que sentimentales et 
affectives à l'égard d'un monde que nous 
aimons beaucoup, Te monde estudiantin. 
Il ne faut quand même pas exagérer. 

L'amendement de M. Garaudy ferait que, 
pratiquement, personne ne payerait. Je 
dirai même que la dignité des étudiants 
devrait s'opposer à l'amendement de 
M. Garaudv, 


M. Roger Garaudy. Je ferai simplement 
remarquer qu'il y à 5.000 boursiers sur 
100.000 étudiants. 


M. le président, Quel e:t 
Comrmssion ? 

M. le rapporteur. 
eu à examiner cet amendement, 
l'Assemblée juge. 

M, le président, Je 
dément de M. Garaudy. 


(L'amendement, mis aux 


adopté.) 


l'avis de la 


La commission n'a pas 
Elle laisse 


aux voix l’amen- 


voir, est 


plus la paroe ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, 
l'amervtement de M. Garaudy. 
(L'article 5 ainsi modifié, mis ave 
est adopté.) 


modifié par 


le 6.] 


M. le président, « Art. — est créé 
obl'gatoireunent une section locale univeg- 
situire de la caisse primaire de sécurité 
saciale dans les élabissements ou jes 
villes universitaires remplissant les condi- 
d'effectif qui seront fixées par Île 
e prévu 


tions 
règ.cment d'administration pub:.q 
à l'article 11 ci-après. 

Dans les viles ou établissements ne 
rempiissant pas ces conditions d'etteclif, 
des correspondants Jocaux universitaires 
pourront être désignés par la pri- 
maire de sécurité sociale inléressce. 

« Le rûle de ces correspondamts ou see- 
lions peut être assumé par des sociétés où 
sections de sociétés mutualistes d'étu- 
diants. » 

La parole est à M. Je rapporteur, 

M. le rapporteur. Le texte que vient de 
lire M. le président tient compe d'un 
erratum qui figurait au feuilieton n° 285 
du mardi 3 août 


Ce texte a été accepte pu Ja commis 


M. le président. Personne ne demande 

plus la parole 
Je mets aux voix l'article 6. 

(L'art Le 6, mis AUL L'OUT, est adopté.) 


[Article 7.] 


. le président. « Art. 7, — Dans chaque 
caisse primaire de sécurité sociale, il est 
créé une commission chargée de contrôler 
les recettes et les dépenses du régime 
de sécurité sociale des étudiants, compre- 
nant notamment des représentants des ré- 
cimes de sé 7 cociale visés à l'article 5, 
alinéa €). Le réglement d'administration 
publique pri à i “artic le 11 ci-après fixera 
les conditions d'application du présent ar- 
ticle. » 

M. Ramette a déposé, au nor de la com- 
mission des finances, Saisie pour avis, un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
l'article 7: 

« Dans chaque caisse primaire de séeu- 
rité sociale, il est créé une ou plusieurs 
commissions chargées de contrôler les re- 
cettes ct les dépe nses du régime de sécu 
rité sociale des étudiants comprenant no- 
tamment des représentants des régimes de 
sécurité sociale visés à l'artiele 5, alinéa €) 
et des étudiants. Le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article ei 
après fixera Les conditions d'application du 
présent article, » 

La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur général, Il s'agit sur- 
tout de faire participer aux différents 
commissions qui seront constituées les re- 
présentants des régimes de sécurité so- 
ciale et plus particulièrement les représen- 
tants des caisses départementales et des 
caisses primaires de sécurité sociale, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter eet amendement. 


général. 


M. le président. Quel et l'avis de a 
commission ? 
M. le rapporteur. La comnmii--ion aceeple 


car le texte initialgrévovuit, 
département ile, es 


l'amendement, 
dans chaque 


Caisse 


représentants des régime 
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Comme ce sont des représentants natio- 
aux, et qui habitent Paris, il ne peut étre 
question de représentants dans chaque 
caisse départementale. C'est pourquoi la 
commission accepte l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement acceple Éga- 
lement l'amendement. 

M. le président. Je mcels aux voix l'amen- 
dement de M. Ramette, accepté par la com- 
mission par le Gouvernement. 

(L'amendement, finis aux voir, esl 
adopté.) 

[Articles 8 à 10.] 


M. le président. « Art. 8. — La comimis- 
sion instituée par lartiele 2 ge la 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réor- 
ganisation des contentieux de Ja sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole 
comprendra, lorsque le réclamant sera af- 
filié en tant qu'étudiant, pour moitié des 
administrateurs de l’organisine apparte- 
nant x Ja calégorie des salariés, pour moi- 
tié des administrateurs choisis parmi les 
autres catégories d’administrateurs et elle 
s’adjoindra, à titre consultatif, un étu- 
diant, majeur, désigné par le comité régio- 
nal des œuvres en faveur de la jeunesse 
scolaire et universitaire de l'académie jin- 
iéressée, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article &. 

(L'article 8, mis voir, est adopté.) 

« Ait, 9, — L'affiliation des bénéficiaires 
de la présente loi est faite à la diligence 
des établissements d'enseignement dési- 
gnés en äppiication de l'article 3 ci-des- 
sus, » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les cotisations sont versées 
à la caisse primaire de sécurité sociale, 
Elles sont recouvrées en même temps que 
les sommes dues pour frais d'études, 

« Les prestations sont fournies sur jus- 
tification du versement régulier des coût. 
sations, » — (Adopté.) 


[Article 11,1 


M. le président. « Aït. 11. — Un règle- 
d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application de la pré- 
sente loi, qui entrera en vigueur le 1*% oc- 
tobre 1948. » 

M. Ramette a déposé, au nom de la com- 
mission des finances, saisie pour avis, un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 11 par les mots: « pour les cotisations, 
et le 1*% janvier 1949 pour les prestations ». 

La parole est à M. Ramette. 

M. Arthur Ramette. [| s'agit simplement 
de préciser que le régime des cotisations 
entrera en vigueur le 1% octobre 1948, afin 
de prévoir les moyens de financement à 
partir de cette date, 

les prestations seront servies trois mois 
après, c'est-à-dire à partir du 1% janvier 
1949, C'est. d'ailleurs, le principe qui a 
adopté dans tous textes dont l’As- 
semb.ée à eu à counaitre sur le même 
sujet, 

M. le rapporteur, La cominission du tre- 
vail adopte l'amendement, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. le Gouvernement ‘accepte 
égalernent. 

M. président. Je meis aux voix 
l'amende:sent de M. Ramette, asceplé par 
li commission par Je Gouvernement. 

L'amendement, mis voix, est 

M. le président. l'ersonne ne demande 
pius parole 


Je mets aux voix l'article 14, compiété 
par l'amendement de M. Ramette, 

(L'article 11, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le présidest, Avant de meltre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que ja comiuission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de Jai: 

« Proposition de loi étendant aux étu- 
diants certaines dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre fixant 
le régime des assurances sociales applica- 
ble nux assurés des professions non agri- 
coles, 

n’y pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parule ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

(L'ensemble de la ypropo:ition de loi, 
mis aux vois, çst adopté à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, La commission +de Ja 
productien industrielle demande Ja dis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 4407 
sur ja proposition de loj de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 154 et 201 du désret du 27 no- 
vembre 1946, portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines. 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va étre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
lion aux présidents des groupes €t au 
Conseil de la République. 

L'Assembée ne sera appeée à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dir-neuf heures dir minutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el une 
heures et demie, troisième séanre…. 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, Je demande la parole. 

M. le président, La paroe est à M. le 
président de la commission du travail et 
de la séeurité sociale. 

M. le président de la commission du tra- 
vait et de la sécurité sociale. Le Conseil 
de la République a adopté, avec de légères 
modifications, le projet de loi reialif au 
régime de l'assurance-vieillesse, 

Le payement des rentes devant être 
effectué le plus rapidemeot possih'e, l’As- 
semb'te ne pourrait-elle disposer d'un 
quart d'heure on vingt minutes pour en 
terminer avec la deuxième lceturce de ce 
projet ? 

M, le président. J'ai indiqué à M, Meck 
et à M. le ministre qu'il m'était personnel- 
lement impossible, ce soir, de continuer 
à présider la séance après dix-neuf heures. 
La discussion viendra demain, l'engage- 
ment en a été pris. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, A quel moment, 
monsieur le président ? 

Je ne pourrai être à la disposition de 
l'Asccmb'te demain à cette heure-ci, car 
il y a conseil des ministres: mais je peux 
accepter Ja discussion du projet ca fin de 


M. le président. M. !c ministre du travail 
propose de fixer à demain matin, en fin 
de séance, la discussion en seconde Je. 
ture du projet relatif au régime de l'ussue 
rance-vieillesse, 

n'y pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 

M. André Savard, Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M, <a 
vard, 


M. André Savard. Avant dix-huit heures, 
vous nous avez donné lecture, monsieur !» 
président, d’une demande de la 
sion de la famille concernant le rapport 
1082 relatif à l'octroi du minimum vit: 
à tous les aveugles et grands infirmes, 
quelle que soit l'origine de leur infirmité, 

Vous nous avez dit que le débat pourrait 
intervenir dans le ddai d'une heure. lo 
voudrais qu'on aborde rette discussion 
dont l'urgence à été décidée, 


M. le président. Le ministre iatéressé ect 
d'accord pour renvoyer la discussion de 
ceite affaire à demain matin. 


M. André Savard. Mais ja commission da 
la famille avait décidé d'aborder d'ur- 
gence là discussion du rapport. 


M. le président. Je vous demande de : 3 
pas insister, 

Je vous assure que, lorsque je demande 
que ne soit pas absorbée innnédiatement 
une discussion, c'est que la chose n'est 
pos possible. 

Je vous répète, par ailleurs, que le mi- 
nistre intéressé est d'accord pour reu- 
voyer à demain matin la discussion qui 
vous intéresse, 

Ce soir, à viogt et une heures et demie, 
troisième séance publique: 

Suite de la diseussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 195%, 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948 an titre du budget 
ordinaire {services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) {n° 
3027, 9657, 4046, 4749. — M. Charles Fa- 
rangé, rapporteur général) : 

Education nationale (suite). 

Discussion de linterpellation ce M. Aus 
bry sur la politique ’ a Gouvernement à 
l'égard des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Reprise de la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi partant aménagement, dans le re 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) {n° 
3027, 9697, 4046, 4749. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) : 

Anciens combattants: 

Articles du projet de loi: 

Suite de Ja discussion du projet de Jo! 
portant fixation du hndget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 {n° 4059, 
4718, 4719, 4720, 4721,-4729, 4331, 4740, 
4746, 4846, 4849, 4850, 4974), 

IH n'y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

la séance levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy,. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
2° séance du 4 août 1948. 


SCRUTIN (N° 972) 
£ur l'amendement de M. Poumadère au cha- 
vire 365-1 du budget de l'éducation natio- 
nole (Jeunesse et sports, — Frais de mis- 


sions}, 


Nombre des 570 
Majorité -absolue. 


Pour l’adoption..,,....,.., 183 
Contre 387 


Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté | pour : 


MM. 
Aku. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

A-uer de la Vigerie(d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 

Birel. 

Barthéémy. 

Bertolini, 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benolst (Charles), 
berger. 
Besset, 
hiliat, 
Biiloux. 
hi-carlet. 
Bi:s0!, 
Bianchet, 
Lo cagny. 
honte (Florimond), 
Miue Boutard, 
‘outavant. 
Rovsson (de), 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Carnphin, 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mrne Charbonnel. 

Chausson, 

€herrier, 

Citerne, 

Cogniot. . 

Costes Selne. 

Picrre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, . 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mine Doutean 

Doyen. 

l'reyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Düprat (Géranm). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 


Mme Duvernois, 
ajon (Etienne), 
aget, 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 


F 
F 


Garaudy, 
Garcia, 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
(Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
[Alred Malleret], 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 


‘ Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtesu-Nord. 

Lenormand. 

{de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lliante. 

Lozeray. 

Mail'ocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora, 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme 

Mme Nedelec. 

Noël (Murcel), Aube. 

Patinaud, 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 
aumier. 
erdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


‘Petit (Albert}, Seine. 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 
Ramelte, 

Renard, 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert}, Loiret. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal. 


| Asseray. 


Aubame, 

Auban. 

Aubry, 

Audeguil. 

Augarde, 

AujJoulat. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 


. Beugniez.…. 


Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnéfous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thwillier. 


(Charles). 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch, 

l'ierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Ca:tellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

(Géné- 
ral). 

Chamant, 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 

Pi 
1evallier erre- 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
(René). 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel,} 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Mme. Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Pe:ahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Penais 
Denis (André), 
Donogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers, 
Dallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Pixmier, 
Dormninjon, 


Douala. 

boutrellot, 

D'aveny. 

Dubois (René-Emile}. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard.’ 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esparaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Ga:tet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gâret, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gou:n (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert, 

Guil:e. 

Guillou (Louisf, 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel, 

Jacquinaot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze {Henri}, 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), lroubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 
Lecacheux, 
Lecourt, 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fram 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Sommes 

Mine Lempereur, 

La. Sciellour. 

Lescorat,. 

Letourneau. 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 


Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisau. 
Mo:let (Guy). 
Mondon, 
Monin,. 
Monjaret, 
Mont. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillet, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Nogaères. 

Olmi, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugne-Claudius Petit, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapui# 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy 
Finistère, - 
Queuille, 


| | 
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KRamadier. 

Ramarony. 

tamonet, 
Raulin-Laboureur (de), 
kavmond Laurent. 
Keeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Jicou. 


Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore, 

Roques. 

toulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schatf 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Condat-Mahaman, 
Courant, 
Derdour. 
B'isseaulx. 
Furaud. 
Guil'ant (André), 
Guissou (Henri). 


Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail, 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 
Theetten. 

Thibault, 

Thirict. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 


.| Vée. 


Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Marve!lin, 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski, 

Recy (de). 
Säravane Lambert. 
Terrenoire. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pardoux (Jacques). 
Bastid (Paul), 
Béchard. 
Bougrain 
Chevigné 
Clostermann,. 
Gaillard 


Gay (Francisque), 

Jeanmot, 

Mascon (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 
Nacgelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 
he nationale, et M. 
#idait la séance, 


de l’Assem- 


Troque:, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


éié de: 


Nombre des votants... 
absolue... 


Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre 


093 
207 


183 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


ci-dessus, 


2-- 
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1. Procès-verbal. 

2. — Aménagement des dotalions budgétaires 
reconduiles à l'exercice 1915. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi. 

Education nationale (suite). 

Chap. 511: MM. Yvon Delbas, ministre 
de l'éducation nationale; Lamps, rappor- 
teur suppléant. — A‘loption du chapitre ma- 
difé, 

Chap. 505: adoplion. 

Chap. 506: MM. Schauffler, le ministre de 
l'éducation nationale. — Adoption, 

Chap. 507 à 5131: adoption. 

Chap. 511: MM. le rapporteur suppléant; 
Cayo!, Courant, Morice, secrétaire d’Elat à 
l'enseignement technique. — Adoption avec 
un nouveau chiffre. 

Chap. 515 et 16: aüopiion. 

Chap. 517: Mile Weber, M. je secrétai’e 
d'Etat à l’enseignement technique. — Adop- 
tion, 

Chap. 5131: MM. le secrétaire d’Elat à 
l'enseignement technique; le rapporteur 
suppkant; Finet, — Adoption avec un notf- 
veau chitire. 

Chap, 5172 à 524: adoption. 

Chap. H241: M. le ministre de l'éducation 
nationaie. — Adoption, 

Chap. 52: adoption, 

Chap. 526: M. Degouite, — Adoption. 

Chap. 521: M. Mondon, Mle Weber, 
M. Boulet, — Adoption, 

Chap. 528 à 531: adoption. 

Chap. 532: MM. Bouvier-O’Cotlereau, Fa- 
rine, le ministre de l'éducation nationale; 
Tourlaud, de Boysson. — Adoption. 

Chap. 533: M. Bonnet. — Adoption. 

Chap. 5331: adoplion. 

Chap. 935: MM. Marc-Sangnier, Chariot, 
le ministre de l'éducation nationale; de 
Boysson, le rapporteur suppléant, — Adop- 
tion du chapitre modifié, 

Chap. 536: MM. Doutrellot, Farine. — 
Amendement de M. L'Huillier, — Rejet. — 
Adoption du chapitre. 

Chap. 531 à 544: adoption. 

Chap. 515: M. Audeguil, Mile Lamblin. — 
Adoption, 

Chap. 5346: MM. Je rapporteur suppléant; 
Bouvier-O'Cottereau, Cayol, Barel, — Adop- 
tion avec un nouveau Chiffre, 

Chap. 517 à 551: adoption. 

Chap. 5311: MM. Pourtalet, le ministre de 
l'éducation nationale, — Adoption. 

Chap. 600: M. Finet. — Adoption, 

Chap. 601 à 6092: adoplion. 

Chap. 6093: MM. Thamicer, le ministre de 
l'éducation nationale, — Adoption du libellé 
du chapitre. 

Chap. 610 à 612: adoption. 

Chap. 613: M. le rapporleur suppléant. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 614 à 710 et dernier: adoption. - 

Renvoi de la suite du débat à la prochaîne 
séance. 

3. — Réglement de l’ordre du jour. 

4. — Demande d'interpellation. 

5. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

6. — Renvoi pour avis. 

Z. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 

8. — Communication d'une commission. 

9. — Dépôts de projets de loi. 

10. — Dépôt de propositions de lol. 

11. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d’un avis. 

14. — Dépôt d'avis transmis par l’AssembKe 
de l’Union française 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie, 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGETAI- 
RES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
aménagement, dans Île cadre du 
judget général pour lexercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°* 3027-3657- 
4046-4749). 


Education nationale (suite), 


M. le président. Cet après-midi, l'Assem- 
blée a poursuivi l'examen du budget de 
l'éducation nationale et s'est arrêtée au 
chapitre 5041. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 50H. — Subvention à l'institut 
français d'archéologie orientale du Caire, 
16.246.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale. Je demande à l’Assemblée de 
rétablir un crédit de cinq millions de francs, 

ui a été supprimé par la commission des 

nances et qui faisait partie de la subven- 
tion à l'institut d’archtologie ofientale du 
Caire, 

Ce crédit de 5 millions était destiné à 
l'achat de matériel pour l'imprimerie fran- 
çaise du Caire, 

demande instamment à l'Assemblée 
de bien vouloir rétablir ce crédit, car le 
matériel actuel de cette imprimerie est 
vétuste. Il date de 1898 et a besoin d’être 
renouvelé. 

En outre, cette imprimerie groupe un 
personnel d'élite auquel aucun reproche 
n'est adressé et qui mérite qu’on améliore 
son matériel. 

De plus, et surtout, l'institut français 
d'archéologie du Caire est un des établis- 
sements culturels les ee importants pour 
le rayonnement intellectuel de la France 
et pour assurer la position de notre pays 
dans le monde, 

Je parle ici tant comme ancieñ ministre 
des affaires étrangères qu’en qualité de 
ministre de l'éducation nationale. 

Vous savez tous, mesdames, messieurs, 
que le Caire est la capitale intellectuelle 
de l'Islam. Vous savez aussi que la France 
est une puissance musulmane et qu’elle à 
le plus grand intérêt à ne pas laisser pres- 
crire l'influence légitime et amicale qu'elle 
exerce auprès du monde musulman. 

I y a un grand intérêt à ce que nous n6 
diminuions pas nos possibilités dans cette 
ville du Caire qui est un confluent de beau- 
coup de rivalités, où la France a des amt- 
tiés traditionnelles qu'il importe pour elle 
de conserver, 


| 
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pour toutes ces raisons, je demande à 
J'assemblée de vouloir bien rétablir le cré- 
dit de 5 millions de francs qui a été sup- 
primé au chapitre 504-1. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. René Lamps, 7apporleur suppléant 
{vducalion nationale). Après les explica- 
tions de M. le ministre, la commission des 
finances aurait mauvaise grâce à mainte- 
nir sa position, Elle accepte done le réta- 
hlissement du crédit initialement demandé 
par le Gouvernement. 


M. le président. Ta commission accepte 
de porter à 21.246.000 francs la dotation 
du crédit du chapitre 5041. 

Personne ne demande plus la paro!e ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5041 au 
de 21.246.000 francs. 

(Le chapitre 5041, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) - 

« Chap. 505. — Subvention au palais de 
Ja découverte, 2i.400.000 francs. » — 
({Adopté.) 

« Chap. 506. — Subventions aux univer- 
sités et aux établissements scientifiques 
pour frais extraordinaires de laboratoire 
et de travaux, 55 millions de franes. » — 
{idopté.) 

M. le président. « Chap. 507, — Subven- 
tons au coliège de France et au service 
de la muséologie, 12.750.000 francs. » 

La paroïe est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler, Monsieur le mi- 
uistre, je veux soumettre à votre bienveil- 


jante attention Ja situation d’un certain 
nombre d'agents du Muséum national 


d'histoire naturelle à qui la titularisation 
est refusée malgré des droits qui semblent 
indiscutables. 

Ces agents forment les cadres de cet 
clablissement et ont tous environ quinze 
ans de présence dans l'administration. 

Permettez-moi de vous rappeler qu’à la 
suite de l'ordonnance relative à la titu- 
larisation des employés auxiliaires de 
l'Etat dans le cadre complémentaire, tous 
les agents subalternes du Muséum qui 
remplissaient les conditions exigées par 
celte ordonnance furent titularisés; seuls 
les cadres ne purent l'être en raison du 
taux de leurs appointements et de leur 
classification qui ne correspondaient pas 
aux échelles du cadre complémentaire 
nouvellement créé. 

Au cours d'une audience accordée par 
M. le sous-directeur du budget, les intéres- 
sés reçurent l'assurance que, faute de 
pouvoir être obtenue dans le cadre com- 
J'émentaire, leur titularisation pourrait 
être réalisée dans le cadre normal, mais 
à la condition que les crédits nécessaires 
fussent compensés par une diminution de 
Ja subvention du Muséum. 

Pour satisfaire à cette obligation et pour 
ne pas créer de dépenses nouvelles, le 
budget de 1947 prévoyant ces tilularisa- 
tions comporta un transfert du chapitre 
507 — matériel — au chapitre 119 — trai- 
tements du personnel. 

Par celte opération, le personnel ainsi 
transféré fut intégré dans le cadre du Mu- 

Votre ministère établit alors un dossier 
et le tronsmit au service intéressé du mi- 
nistère des finances, 

IL semblait donc alors que l'affaire était 
réglée, mais, au moment de la remise de 
ce dossier, les finances firent savoir qu'en 
tout état de cause la situation ne pourrait 
être résolue avant que la commission 


dite « de Ja guillotine » n'ait terminé ses 
travaux, car il importait avant tout de ne 
pas titulariser les agents dont les emplois 
£laieut susceptibles d'être supprimés. 


| 


Or, ladite commission a examiné les 
effectifs du Muséum et n’a demandé au- 
cune- compression. Toutes les conditions 
requises sont done aujourd'hui remplies. 

Mais aucune solution n’est encore inter- 
venue en faveur des intéressés, malgré 
des réclamation; fréquentes. 

M'est-il permis de 4ous faire remarquer, 
monsieur le ministre, que la modification 
de cadre et la titularisation qui est refu- 
sée aux cadres du Muséum comme étant, 
parait-il, incompatible avec les ordonnan- 
ces gouvernementales actuellement en 
vigueur, sont accordées par ailleurs à de 
nombreux agents d’administrations diver- 
ses et, fait singulier que je souligne tout 
particulièrement, viennent d'être réalisées 
pour tout le personnel du service de la 
muséologie récemment créé dans ce même 
Muséum d'histoire naturelle auquel ap- 
partiennent les requérants. 

I y a là une anomalie qui ne vous 
échappera certainement pas. 

J'ajouterai que les traitements des 
agents en faveur desquels j'interviens 
sont exactement ceux des fonctionnaires 
titularisés et sont ordonnancés par voire 
ministère avec la retenue de G p. 100 pour 
la retraite. 

Pour toutes ces raisons, je vous de- 
mande, monsieur le ministre de l'éduca- 
tion nationale, puisqu'il s’agit de votre 
département, d'intervenir auprès de votre 
collègue, M. le ministre des finances, pour 
que soit promulgué le plus vite possib'e 
le décret de cadres en souffrance. 

Vous donnerez ainsi satisfaction à une 
revendication des plus légitimes présentée 
par une catégorie d'agents très intcres- 
sants et dignes de toute votre sollicitude, 
sans pour cela grever en rien votre bud- 
get, et vous rénarerez en même temps 
une injustice vraiment par trop criante. 

M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, votre désir est déja 
réalisé car nous sommes en pourparlers 
avec le ministre des finances et notis espé- 
rons aboutir. 


M. Charles Schauffler., Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne ucmarue 
plus la parole 

Je mels aux voix le chapitre 507 au 
chiffre de 12.750.000 francs. 

(Le chapitre 507, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 508, — Subventions de fonetion- 
nement à divers organismes €t comité. 
d'œuvres faveur des étudiants, 
29.797.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 509, — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation scolaire 
et universitaire, 15.394.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5091. — Subvention au congres 
des étudiants des sections, membres de 
l’organisation européenne de coopération 
économique. » — (Adoplé.) 

« Chap. 511. — Subvention à Ja fonda- 
tion nationale des sciences politiques, 
22.783.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 512. — Subvention à Ja fonda- 
tion Thiers, 1.170.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 513. Subventions aux établis- 
sements privés du second degré, 2% mil- 
lions 350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5131. — Enseignement du second 


voir, esi 


degré. — Aide aux internats en régie 
directe, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


le président. « Chap. 511. — Suhven- 
tion en faveur de l'orientation profession- 
nelle, 58.40),000 francs, 


La parole est à M. le rapporteur sup- 
pléant (éducation nationale). 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Par lettre rectificative n° 48-59, 
dont nous avons été saisis en séance, le 
Gouvernement nous propose une augmen- 
tation de 50.600.000 franes du crédit pour 
la subvention en faveur de l'orientation 
professionnelle. 

La commission des finances est favora- 
ble à cette augmentation, qui porterait à 
109 millions de francs le crédit de ce cha- 
pitre, 

M. le président. La parole est à M. Cayol. 

M. Raymond Gayol. J'ai évoqué hier soir 
le problème général de lorientation pro- 
fessionneile. J'avais fait une suggestion €n 
ce qui concerne l'augmentation du crédit 
destiné à la subventionner, augmentation 


que j'estime nécessaire pour le bon fonc 
tionnement et la réorganisation de cette 


orientation professionnelle. 

M. Lamps m'avait déjà donné la bonne 
nouvelle, qu'il vien* de confirmer, de l'ac- 
ceptation de cette augmentation. 

Sans engager une querelle entre Îles 
centres privés et les centres publics 
d'orientation professionnelle, je voudrais 
néanmoins faire remarquer qu'il existe 
un problème au moins aussi grave que ce- 
lui des centres d'apprentissage. 

Je désire présenter une suggestion com- 
parab'e à celle que j'ai faite hier soir: Ne 
convient-il pas de rendre obligatoire ie ver- 
sement, à l'orientation professionnelle, 4u 

ourcentage de +) p. 100 de la taxe yro- 
essionnelle ? Ce versement interviendrait 
suivant les mêmes madalités qui sont en 
vigueur pour le recouvrement de cette 
taxe professionnelle, 

Aucune alteinte ne serait portée au statu 
quo en matière de centres publics et de 
centres privés. Mais ce serait la certitude 
d'obtenir les ressources plus abondantes 
et plus stables qui sont nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 

M. Pierre Courant. J'ai obtenu :alisfac- 
tion après les déclarations qui viennent 
d'être faites et je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
erétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(présidence et enseignement technique). 

M. André Morice, secrétaire d'Elat a la 
présidence du conseil (présidence et enset- 
gnement technique). Le problème de 
l'orientation professionne:le est de ceux 
qui nous préoccupent le plus. 

Nous avons l'intention, dès la rentrée 
parlementaire, d'étudier un projet complet. 

Nous avons le devoir non seu:ement de 
développer les possibilités actuelles. pour 
que l'orientation  professionneile puisse 
s'exercer dans tous départements, 
mais aussi d'augmenter considérablemerit 
moyens d'investigation. 

Nous avions d'ailleurs lié le financement 
de cette orientation professionnelle au 
statut dont je demanderai instam:ient 1e 
vote à celle Assemblée dès que nous au- 
rons pu lui présenter un projet suscepti: 
ble de réaliser l'accord unanime, ce qui, 
nous l'espérons, se produira à bref délai. 

Le premier stade de notre effort se tra- 
duit par l'augmentation substantielle du 
crédit du chapitie 514, que vient d'énoncer 
M. le rapporteur de la commission des 
finances, 

Je demande donc d'abord à l'Assemblée 
de voter cette augmentation. 

M. le prés'dent. l'éersonne ne 
plus la parole 


nos 


dercande 


| | 

| 

| 
| 

| 

| | 


5340 


 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 AOÛT 1948 


Je mets aux voix le chapitre 514, au 
chiffre de 109 millions de francs, accepté 
par la commission, 

(Le chapitre 514, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

«Chap. 519. — Subvention aux cours 
professionnels, 172.525.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 516, — Subvention à l'école su- 
périeure d'électricité, à l'institut 
théorique et appliquée et aux écoles de 
radioélectricité, 5.580.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 517. — Ecoles 
techniques privées reconnues par l'Etat 
et instituts spécialisés. — Subventions, 
37.500.000 franes. » 

La parole est à Mille Weber. 

Mile Marie-Louise Weber. J'allire l’atten- 
tion de M, le ministre sur là grande dé- 
tresse dans laquelle se trouve l'école spé- 
ciali-ée de chimie industrielle de Mulhouse. 

Cette éco!e sans subvention et sans aide 
prête à l’eflondrement; elle ne se main- 
tient actuellement que gràce aux éubven- 
tions qui lui sont consenties par les col- 
lectivilés locales. 

Sa réputation, cependant, est bien digne 
de l'intérêt que, éventuellement, vous vou- 
driez bien lui porter; elle à fait ses preu- 
ves, en effet, et de grands spécialistes, 
surtout en matière de chimie des colo- 
rants, sont ses anciens élèves. Elle est 

rticulièrement adaptée aux besoins de 
‘industrie actuelle, 

Si un soutien ne lui est pas accordé, elle 
sera dans l'impossibilité de continuer son 
travail utile et ausei de remplir la mission 
d'accueil qui fut toujours la sienne à 
l'égard des étudiants étrangers: elle sera, 
en un mot, dans une situation catastro- 
phique, et je ne vois pas comment nous 
pourrons remplacer un établiscement qui 
a rendu de si grands services à l'industrie 
nationale . 

Je serais donc très heureuse de savoir 
si le Gouvernement peut faire un effort 
en sa faveur, (Applaudissements au centre 
et sur certains bancs à qauche.) 

M. te président. La parole est à M, Je 
secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Ma chère collègue, le chapitre 
en discussion vous donne précisémeat 
pleine et entière satisfaction. 

Au cours d’un récent voyage dans l'Est, 
j'ai moi-même constaté la situation très 
précaire de l'école de chimie de Mulhowec 
et me rendant parfaitement compte de 
nécessité vilale d'aider cetle écok, dont 
les résultats sont excellents, j'ai obtenu 
que, par un virement de crédit, Jui soient 
que, par un virement de crédit, 4 millions 
jui soient aflectés immédiatement pour 
assurer l'équilibre de son budget 1948. 

Mile Marie-Louise Weber, Je suis très 
heureuse de l’apprendre, monsieur le mi- 
nisitre; je euis persadée, ainsi, que les 
études gourront se poursuivre dans cette 
école avec beaucoup plus d'efficacité que 
dans la situation très précaire où elle se 
trouvait jusqu'à présent. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 517, au 
chiffre de 37.550.000 francs, 

(Le chapitre 517, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 517-1. — Sub- 
vention à l'établissement professionnel de 
l'aéronautique pour couvrir les frais de 
fonctionnement des écoles professionnelles 
et des centres d'apprentissage de l’aérauti- 
que, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. L[n problème se pose à propos 
des écoles d'apprentissage de l'aéronauti- 
que. 

Le taux horaire établi par le ministère 
de l'air pour Je payement des fournitures 
des sociétés nationales de laéronautique 
ne comporte pas, depuis avril dernier, de 
majoration pour les écoles d'apprentissage. 
Or, rattachés à l'aéronautique, vingt cen- 
tres d'apprentissage et deux écoles, celles 
de Toulouse et de Ville-d'Avray, fonction- 
nent dans des conditions excellentes. 

J'ai visité Lime de ces élablisse- 
ments et j'ai l'intention, dans les semai- 
nes qui viennent, de rattacher à ces cen- 
tres un certam nombre de nos écoles, 
moins favorisées dans le domaine de 
l'outillage et du matériel. 

Je me suis entremis entre les sociétés 
nationales et le ministère des finances et 
un accord a été conclu en vue de subven- 
tionner les sociétés nationales et les éeo- 
les de techniciens, an moyen d'un crédit 
inscrit précisément à ce chapitre. 

Un projet de loi actuellement en prépa- 
ration sera soumis à l’Assemblée, dès Ja 
rentrée parlementaire ct tfixera le statut 
défimtf de l’enseignement spécifiquement 
aéronautique, enseignement qui devra 
être avec la qualilé actuelle, 
mais dans des conditions moins onéreuses. 

pour nous permettre de faire vivre 
ces écoles jusqu'à cette date que nous 
avons demandé que ce chapitre soit inséré 
dans le budget de l'éducation nationale. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de vouloir bien accepter le rétablisse- 
ment du crédit que nous avions demandé, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale), Elant donné l'état de Ja dis- 
cussion budgétaire, si la commission main- 
tient sa position, nous ne sanrons pas à 
quel budwet rattacher le erédit en ques- 
tion. 

La commission :cceple done le rétablis- 
serment du crédit, mais CR proposant une 
réduction indicative de 1.006 franes, en 
vue de marquer le désir que le problème 
soit réglé au plus tôt, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, J'accepte cette réduction indi- 
cative de 1.000 francs, car c’est aussi no- 
tre vif désir que de voir régler celte si- 
tuation pour octobre. 


M, le président, La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous accordez 108 millions à léta- 
blissement professionnel de fl'aéronauti- 
que; je voudrais savoir pour combien de 
temps. 

J'ai eu l’occasion de considérer la sitna- 
tion de l’école supérieure d'atronautique 
de Toulouse, et je me suis aperçu qu'on 
avait groupé, sous des formes diverses, 
plusieurs établissements dans cette ville. 

Puisque vous . voulez constituer une 
grande cité technique à Toulouse, j'estime 
qu'il y à lieu de grouper tous Les établis- 
sements existants en un seul. Je me 
per de vous indiquer que, s’agissant 

e l’industrie A il faut pré- 
voir une période d'études communes, 
comme pour tous Jes métiers de base, et 
pour deux ans. à 

Les études particulières ne doivent por- 
ter que sur la technologie professionnelle. 
ren point, nous serons facilement d’ac- 
cord. 

Mais, quand je considère la modicité de 
la subvention accordée pour faciliter le 


fonctionnement de 300 collèges techniques 
— 200 millions pour leur matériel çy 
leurs machines-oulis — je me permets 
d'élever une protestation, à la pensée des 
108 millions des écoles professionneiles de 
l'aéronautique et je vous demande, encore 
une fois: « Pour combien de temps? » 

On a précédemment évoqué la question 
des bourses aux é'èves des eéentres d'ap- 
prenlissage, Les crédits correspondants 
ayant été réduils, Je crois que tout doit 
ètre lié; il ne doit pas y avoir d'industrie 
favorisée aux dépens des autres, 

Le rapport de la commission Fouan, sur 
le prix de revient dans les industries na- 
tionalistes, précise que la formation des 
élèves d'une école nationale profession- 
nelle des industries plastiques coûte trop 
cher, Permettez-moi de vous dire, avec 
touie ma sympathie pour votre personne, 
qu'il y aurait lieu, peut-être, de placer 
beaucoup plus de millions dans celte in- 
dustrie des matières plastiques que dans 
la branche de l'aéronautique. 

Soyons objectifs; ne nous passionnons 
pas pour l'industrie aéronautique et com- 
prenons qu'il ne convient pas de Jui con- 
sacrer 10S millions de francs pour quel- 
ques mois seu’ement, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement teéh- 
nique, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. I] n'y à pas, pour l'enseigne- 
ment technique, d'industrie préférée aux 
auires, agit, je répète, de vingt cen- 
lissage qui fonctionnent dans 
des conditions matérielles extellentes et 
de deux écoles nationales, celle de Tou- 
louse et celle de Ville-d'Avray. 

J'ai l'intention, pour lé plus grand bien 
de l’enseignement technique, de grouper 
aulour de ces établissements bon nombre 
de nos éeoles qui sont nettement moins 
favorisées. 

Nous avons disculé. très sérieusement, 
avec les services du ministère des finances, 
du prix de revient de cet enseignement et 
nous avons décidé de réaliser des abatte- 
ments sensibles. Nous poursuivons' notre 
effort pour maintenir à cet enseignement: 
sa qualité présente en obtenant des rédue- 
tions marquées des dépenses. 

J'ai la Conviction, à l'occasion du pro- 
jet que je vous présenterai en octobre 
prochain, que je serai à même de démon-! 
trer que nous avons obtenu, sur ce point, 
des résultats substantiels, 

Grâce à l'organisation de ces écoles, | 
nous aurons en main un outil très sé- 
rieux que nous pourrons utiliser en faveur 
des autres établissements, moins favorisés, 

Je demance à l’Assemblée de nous per-| 
mettre de sauvegarder ce que nous avons 
ainsi édifié, étant entendu qu'il ae s'agit 
que d'une solution transitoire. 

M. le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet, Je vous ai demandé, 
monsieur le ministre, pour combien de 
mois ces 108 miiions étaient prévus : 
s'appliquentrils à l’année entière ou à 14 
raciion de temps qui nous sépare du pros 
chain budget ? 

Vous avez parlé de deux écoles natid- 
nales d'aviation, ceMes de Ville-d’'Avray et 
de Toulouse. Je me permets de vous faire 
remarquer que l’enseignement technique; 
fondé pourtant depuis cinquante ans, pos- 
sède en France seize écoles de garçons et 
pur de filles seulement, Je considèr 
onc que deux écoles spécialisées po 
l'aviation seule, c’est beaucoup. 

M, le président. Personne ne demandè 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5171. avec 
le chiffre de 408.326.000 francs, Compor-+ 
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tant Ja réduction inditalive de mille 
francs proposée par la commission. 

(Le chapüre 5171, mis aux voix avec 
ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5172. — Céébration du eente- 
naire de la fondation de la société des 
ingénieurs civils de France, 1 million de 
fianes, » — (Adopté.) 

« Chap. 5173. — Célébration du 75° anai- 
versaire de Ja fondation des écoles 
normales primaires de la Seine, 100.000 
francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 518. — Ecoles supérieures de 
commerce, — Subventions, 2 millions 
71.000 francs. »e— (Adopté.) 

« Chap. 519, — Enseignement technique. 
— Subventions pour expositions en France 
et à l'étranger, 99.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 520. — Subventions aux instituts 
de faculté pour la formation profession- 
nelle des experts comptabies, 376.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 521, — Subventions de l'Etat 
aux écoes et cours d'enseignement mé- 
nager familial, 8 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 522. — Apprentissage artisanal. 
— Subventions aux charmes de métiers, 
9 millions de francs. » — {(Adaplé.) 

« Chap. 5224. — Enseignement techni- 
que, — Aide aux internats en régie di- 
zecte, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 523, — Subventions aux établhs- 
sements de cure, post-cure et prévention, 
4.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5291. — Hygiéae scolaire et 
universitaire, — Centres médico-scobaires, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 524, — Subventions aux insti- 
tuts d'éducation physique, 5 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5241. — Suhven- 
Lim à la caisse hnationaie des lettres, » 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
La commission des finances a protesté 
contre la suppression de Ja subvention à 
la caisse nationale des lettres, 

J'indiqua qu'en 17 un crédit de 
400.000 francs figurait au budget pour le 
fonctionnement administratif de celte 
caisse pendant les deux derniers mois de 
l'année : le crédit correspondant pour 1948 
devait être de 2.400.000) francs. 

H n'a pas été mainteou, parce que 
l'Assemblée, à l'unanimité, a institué le 
domaine publie payant, et que les sommes 
pereues en conséquence de cette institu- 
lion doivent se substituer à la subvention. 

Malheureusement, le Conseil de Ja Répu- 
Llique à repoussé l'institution du domaine 
public payant, et a proposé un autre texte, 

Nous nous trouvos done dans une si- 
fualion fausse. Je demande, en consé- 
quence, à l'Assemblée, de voiloir bien sta- 
tuer le plus rapidement possible sur cette 
question du domaine publie payant, afin 
que le financement de ja caisse nationale 
des lettres soit, de cette manière, effecti- 
vement assuré, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Le Libellé du cha- 
pitre 0241. 

(Le libellé du chapitre 5241, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Chap. 5925, — Subventions aux écoles 
régionales et municipales d'art, 5 miilions 
851,000 frames, » — (Adopté.) 


_M. le président. « Chap. 526. — Subven- 
Lions aux succursales du conservatoire et 
écoles de musique dans les départements, 
16.100.000 francs. » * 

La parole est à M Degonti{e. 


M, Lucien Degoutte. J'attire l'attention 
du Gouvernement et de l'Assemblée sur 
les sociétés musicales populaires locales, 
qui bénéficiaient d'une subvention de 
un million que je ne vois plus figurer de 
façon explicite dans ce budget, mais dont 
j'espère, toutefois, qu'elle n'a pas été sup- 
primée, 

Cette modeste somme, qui n'avait pas 
augmenté depuis de nombreuses annces, 
a rendu cependant de grands services aux 
quatre mille snciétés qui sont réparties 
sur tout le territoire, 

Certes, le problème des sociétés musi- 
caies n'est probabiement pas un des plus 
urgents à régler. Cependant son impor- 
tance ne doit pas vous échapper, Ce sont 
des sociétés qui animent les fêtes rurales ; 
ce sont elles qui répandent dans la jeu- 
uesse rurale les bienfaits de la musique 
et je crois qu'il y a à un moyen utile de 
lutte contre le dépeupsement des eumpa- 
gnes. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche.) 

S'il n'est pas possible d'augmenter, cette 
année, ja subvention de un million, je le 
répète, j'esnère qu'elle existe toujours... 

M. le ministre de l'écucation nationale. 
Oui, elle existe toujours. 

M. Lucien Deégoutte, on peut suggérer 
d'autres mesures, Je vous demande, 
monsieur le secrétaire d'Etat, d'être à cet 
égard notre interprète auprès de M. le mi- 
nistre des finances, 

Les sociétés réclament en particulier 
l'aliègement des taxes sur les spectacles 
qu'elles donnent et dont le prix des piaces 
n'est pas élevé. 

Elles demandent encore, dans tonte la 
mesure du possible, la diminution des 
droits d'auteur, Elles souhaitent enfin que 
l'on permelle aux cuisses d'épargne de 
leur accorder des subventions. 

Pour conelure sur cette question, je 
serais heureux que les spécialistes à qui 
échoit le soin de promouvoir la grande 
réforme de Jenseignement envisagent 
l'introduction de la musique à l'école. 
(Très bien! Très bien! sur divers bancs.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
D'accord, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 526, au 
chiffre de 16.100.000 francs. 

(Le chapitre 5%6, mis aux voir, es! 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 927. — Théà- 
îres nationaux, 727.500.00) francs. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, je me suis fait inscrire, à Ja fois, 
sur les chapitres 527 et 546, pour souli- 
gner le déséquitibre qui existe entre la 
subvention de 727.500.000 francs accordée 
aux théâtres nationaux et celle de 
147.999.000 francs er faveur de l'activité 
théâtrale à Paris et dans Jes dépar- 
tements. 

Je n'ai pas l'inteution de eritiquer la 
subvention accordée aux théâtres natio- 
naux, mais je déplore Ja modicité de 
ceile accordée aux théâtres départemen- 
taux. 

Je me permets de vous reppeler, mon- 
sieur le ministre, que dans les départe- 


ments de l'Est, de l'Alsace ou de la Mo- 


selle,. la propagande française doit être 
très intense. Cepqndant les éubventions 
accordées aux théâtres de Strasbourg, Col- 
mar, Mulhouse et Metz, sont neltement in- 
suffisantes. Vos services sont déjà ample- 
ment renseignés à ce sujet ct je m'étonoe 
davantage encore de cette situation, quand 
je considère qu'à Sarrebruck de gros ef- 


consentis ea vue de répardre la culture 
française. A mon avis, il serait utiie d 
ne pas faire moins en Alsare et en M9« 
seile, 

Ce n'est pas seulement Je maire de 
Metz qui s'exprime en ce moment, mais 
aussi de mandataire des municipalités de 
Mulhouse, Colmar et Strasbourg, au 
desquelles m'ont été remises un certan 
aombre de protesiations constatant qu'on 
dépense plus en faveur de la culture fran. 
caise en Sarre que pour les populations de 
ces départements. 

Nous sommes d'accord, certes, sur l'uti- 
lité de Ja propagalion de la culture 
çaise en Sarre, mais nous voudrions que 
l'on commencät par nos propres départe 
ments, (Applaudissements sur ceilains 
bancs à gauche.) 

M. le président. 
Mlle Weber, 

Mile Marie-Louise Weber. Je désirs 
intervenir dans le même sens que M. Mon- 
don, qui s'est brillamment exprimé. 

J'ajouterai simplement qu'au temps da 
l'occupation les Allemands accomplhrent 
un éffort considérchla dans nos villes 
pour éduquer et jufinencer le publie. 
rendirent, pour ainsi dire, obhgatoire a 
fréquentation des théâtres dans nos 
villes. 

M. Raymond MWondon. C'était force pat 
la joie ! (Sourires.) 

M. ie ministre de l'éducation naticnaic, 
Oui. « Kraft durch Freude ». 

Mile Marie-Louis Weber, Le pale out 
d'aiileurs pas trop à s'en plaindre, car ies 
représentations qui Jui furent 
étaient de toute première qualité, Lie Ne 
lemands, en effet, appelèrent dans nos de 
partements les plus grands, les 
de leurs artistes, au 

L'esprit critique de notre pabli® s'en 
est trouvé aiguist, et nos populations ne 
sauraient se satisfaire de la médiocrité qui 
pourrait apparaitre à la comparaison fu 
cheuse des productions d'après 3 
celes de l'occupation. 

Il apparait donc abso unent nécessaire 
de ne pas priver nos théâtres de F'aide qui 
deur a été accordée jusqu'à present; 
convient méme de j’armplifier. 

C'est réellement, pour nos populations, 
une question de culture, de ravotineinen,, 
qui est ainsi posée, bienfail auquet elics 
ne renonceraieut pas sans benu'oup 
regret et sans faire, je l'ai dit, des commpe- 
raisons qui seraient peut-être tout à Fait 
regrettab'ies. (Applaudisseiments au centre 
el sur divers bancs.) 

M. le nrésident. La parole est à M. Poire 
let. 

M. Paul Boulet. Je ne voi lrais pas 
tribuer à faire de cetle discussion uns 
plaidoirie des maires des grandes villes do 
province en faveur de leur théâtre, bei 
que je sois assuré de l'appui de M. le pre 
sident de l'Assemblée, présigent de 
ciation des maires de Fran’e. 

Cependant, je crois qu'ii à là un pos 
blème qui mérite qu'on S'y ‘arrèle quei- 
ques instants, 

Des viles, assez nombreuses en 
ment, croient de leur devoir de faire un 
effort considérable pour maintenir leur 
théâtre à un certain niveau artistique; 
mais les sacrifices que consentent ainsi Les 
municipalités sont quelquefois hors de bros 
portions avec leurs possibilités, 

Elles se trouvent don: dans la 
suivante: ou bien revenir à la pratique 
d'un théâtre médiocre, susceptible, sans 
doute, de plaire à une parie de la popu 
lation, sans grever trop lourdement les tis 


parole est à 


forts — que je ne criique pas — ont été 


nances municipales, mais qui est, en fait, 
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la condamnation du véritable art théâtral; 
ou bien, maiscré les oppositions souvent 
iniportantes, venant des corps munici- 
paux eux-mêmes, et, parfois, de toute 
une fraction de la population qui ne 
aisit pas l'importance de Ja question, 
continue à consentir des sacrifices, avec 
l'arriére-pensée que J'Elat viendra à 

Dans une ville universitaire telle que 
Montpellier, dont j'ai lhonneur d'être 

nous essayons de lier l'éducation 

pat le théâtre à l’ensemble de la culture 
rtistique, littéraire et scientifique, car, 
pour nous, c'est tout un. 
Nous voudrions que, parallèlement au 
\ 


dt ppement d'une université telle que 
la nôtre, on poursuive le développement 
de la culture par le théâtre. 


Voilà dans quel esprit je demande que, 
lorsque nous essavons le faire un effort 
décentralisation, les commissions compé- 
tentes, pour répartir les subventiens, se 
montrent compréhensives et cherchent à 
seconder les efforts vraiment mériloires 
de certaines municipalités, (Anplaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre 
et à qauche.) 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 527, au chif- 
fre de 727,500,009 francs. 

Le chapitre 527, mis aux voir, est 


Chan. 52 — Subvention 


demande 


à l'un'on 
ntrale des arts décoratifs, 12.143.000 
frames, » — \dopté.) 

Chap. 529, Subvention à la reunion 
des nationales, 

530, — Expansion un'versitaire. 
francs. 


« Chap. 
— Subventions, 4.291.000 
(Adopté.) 

« Chap, 531, — OEnvres complémentai- 
res de l'école, 2S millions de francs. » — 
( Adopté.) 

M. le président. « Chan. 532, — OEuvres 
para et postscoaires. — Maisons de jeunes, 
— Mouvement de jeunesse, 102 millions 
Ge francs, 

La parole est à M. Pouvier-O'Cottereau. 

M. Henri Bouvier-O’Goitereau. Monsieur 
le ministre, à l’occasion du chapitre 532 
et, si vous vouliez bien me le permettre, 
des chapitres 593, © 


535 et 536, je désire- 
rais Vous présenter quelques observations. 

Les crédits demandés pour le chapitre 
532 primitivement fixés à 100 millors, 
puis ramenés à 90 millions, ont été, à la 
suile d'une lettre rectificative, portés à 
102 millions, cette lettre rectificative fixant 
une affectation spéciale pour les 12 mil- 
lions supplémentaires. 

Je voudrais attirer votre attention sur la 
facon dont ces crédits ont été répartis en 
1917, Je voudrais également vous deman- 
der de veiller que, pour 1948, d’autrez 
méthodes de répartition soient adoptées, 

En 1947, 1M.999.000 francs ont été votés. 
En faisant porter une étude sur 35 mil- 
lions, nous constatons que les subventions 
guivantes ont été accordées: Francs et 
Fraaches camarades, 10 millions pour ur 
effectif de 12.000 adhérents, Eclaireurs de 
France, #0 millions pour 45.000 adhérents, 
Fédération nationale des éclaireuses, 7 mi!- 
lions pour 2900 £dhérents, Eclaireuses 
unionistes, 1 million pour 20.000 adhé- 
rents, Camarades de la liberté, près de 
un million pour 15.000 adhérents, alors 
que les Sconts de France n'ont reçu que 
9.700.000 francs pour 150000 adhérents et 
les Guides de France deux millions pour 
53.000 adhérents. 

_ I ressort de ces chiffres qu'une inéga- 
lité importante a présidé à la distribution 
des crédits, Nous savons qu'au cours de 


1947, une grande épuration a supprimé 
certains mouvements, à caractère pure- 
ment politique, mais, Ja même année, on 
a été obligé de constater que la réparti- 
tion des subventions avait été effectuée 
avec un certain parti-pris. Il euffit de rap- 
peer qu'il a été accordé pour les Scouts 
et les Guides de France 24.000 francs pour 
mille adhérentes et pour les Frances et 
Franches camarades, 830.000 francs pour 
adhérents, 

Nous savons tous que le mouvement 
scout est un mouvement mondial. M est 
quivi par des enfants de France qui 4p- 
partiennent aussi bien aux cités qu'à fa 
campagne. L'esprit qui l’aninre 
a donné des preuves lors de la guerre de 
1929-1945, dans les corps de troupes. 

Mille Solange Lamblin. Très bien! 

M. Henri Bouvier-O'Coitereau. 
les camps de conceniraiion et dans les 
camps de déportés en Allemagne. 

fälle Solange Lamblin. Ainsi qu'au po- 
teau d'exécution. 

M. lionri Bouvier-G'Cotiereau. On peut 
dire que l'esprit scout a aidé à maintenir 
le moral, qu'il a été un modèle de ténagit£ 
dans j'adversité. 

Nous voudrions donc, monsieur le mi- 
nistre — et je suis persuadé que vous nous 
suivrez — que, pour la répartition des eré- 
dits de 198, il soit suriout tenu comple du 
poinbre des adhérents. 

Ma deuxième observation à trait à cer- 
lains camps de jeunesse ou colonies de 
vacances qui sont restés débiteurs en 
1947. Des personnes ont avancé des fonds 
pour perinelire à ces organismes de 
payer leurs dettes. L'aitention de votre 
ministère a éié alliée sur ce point. Des 
payements doivent être encore effectués. 
Nous serions heureux si vous permet{iez 
à ceux qui ont dù avaliser les dettes de 
ces camps de jeuneses et de ces colonies 
de vacances, et qui bien souvent eux- 
mèmes n'ont pas beaucoup de ressources, 
de ne pas être obligés de payer de leurs 
deniers les sommes que, de toute bonne 
foi, ils ont garanties au créanciers. 

J'espère done, monsieur le ministre, 
que vous ferez tout votre possible pou: 
résoudre ces deux problèmes: réparti- 
tion équitable pour 1948, payement de 
l'arriéré pour 1947. 

M. le minisire de éducation nationale. 
D'accord, mon cher collègue, 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
rine. 

M. Philippe Farine. Je voudrais présen- 
ter deux ordres d'observations sur le cha- 
pitre 592. 

L'article 2 de ce chapitre est relatif aux 
« maisons de jeunes ». L'an dernier, nous 
avons voté une subvention de 20 millions 
de francs aux maisons de jeunes. 

Dans l'esprit de ceux qui ont voté ce 
crédit, il s'agissait de subventionner effec- 
tivement ces maisons, c'est-à-dire les 
iieux où se réunissent les jeunes. 

Or, grâce à l’obligeance de M. le rap- 
porteur spécial, j'ai pu avoir le décompte 
des subventions versées, J'ai constaté 
qu'il a été versé eflectivement aux mai- 
sons de jeunes, la somme de 3.146,500 
francs, et que la somme de 16.853.000 
francs a été versée à la fédération fran- 
çaise des maisons de jeunes, pour frais 
de fonctionement. 

Eh bien! monsieur le ministre, cela 
n'est pas sérieux. Ce n'est pas pour per- 
meltre à une organisation de vivre sur 
un pied de 1.300.000 francs par mois que 
nous votons des crédits destinés à des 
maisons de jeunes, (Applavdissements au 
centre.) 

Mile Marie-Louise Weber, bicn! 


M. Philippe Farine. M. Rincent, tout 
à l'heure, rappelait le principe posé par 
Mme Viénot: pas de crédits pour les 
organisations à lourde administration 
mais subventions aux activités réelles, ” 

Monsieur le ministre, je vous demande 
de veiller à ce que nous ne nous trouvions 
pas, l'an prochain, en présence d’une pa- 
reille énormité. Je suis d'autant plus 
fondé à vous faire cette demande que je 
m'aperçois que la lettre rectificative, à 
laquelle M. Bouvier-0O'Cottereau faisait al. 
lusion tout à l'heure, prévoit que les 42 
millions supplémentaires que l’on nous 
demande de voter, seront affectés aux 
frais de fonctionnement de la fédération 
des maisons de jeunes. 

Monsieur le ministre, ce n'est pas pour 
cela que nous :votons des crédits. Nous 
votons des crédits pour les jeunes de 
France, et non pas pour des fédérations 
qui, certes, remplissent un rôle certain, 
qui effectivement doivent continuer à 
subsister, qui doivent même être subven- 
tionnées, mais dans des proportions beau- 
coup plus modiques, 

Je vous demande s'il vous est possible 
d'inviter vos services à revoir leurs esti- 
malions pour l'année en cours, de mai- 
nière que, celte année, la moitié des suh- 
ventions que nous votons au titre des 
maisons de jeunes soient affectées réel- 
lement à ces maisons de jeunes, que la 
fédération ne soit pas obligée de fermer 
ses portes tout de suite, si elle a pris l’ha- 
bitude de vivre lixueusement, mais que, 
les années suivantes, les subventions 
soient accordées, dans une plus large me- 
sure, aux maisons de jeunes qui accom- 
plissent le véritable travail et, dans une 
proportion moindre, aux frais de fonc- 
tionnement. 

Ma troisième observation portera sur 
les articles et 3 du chapitre 532. 

L'article 1 est intitulé « œuvres para 
et poststolaires », l'article 3 « mouve- 
ments de jeunesse », 

Lorsque je consulte également Ja list 
des subventions, à laqgnelle faisait allu- 
sion M, Bouvier-0O'Cottereau, je me de- 
mande quel est le critère qui préside à 
une classification des organisations entre 
ces deux articles, En effet, je m'aperçois 
que les Eclaireurs de France, qui prati- 
quent le scoutisme, sont classés dans la 
première catégorie — ce qui leur donne 
droit à 10 millions de francs — tandis que 
les Scouts de France, qui pratiquent le 
même scoutisme, sont classés dans la 
deuxième catégorie et recoivent deux 
milliuns sept cent mille francs, plus un 
crédit million de francs provenant 
d'un chapitre complémentaire. 

Ainsi, d'un côté, trois millions sept cent 
mille francs pour les Seouts de France, 
de l'autre, dix millions de francs pour 
les Eclaireurs de Krance. Pourquoi ? 

Nous voyons que le mouvement « Franes 
et Eranches camarades » touche 10 mil- 
lions de franes. Mais je connais d’autres 
mouvements d'enfants, que @ soit « Les 
Vaillants » ou les « Cœurs vaillants », 
qu'ils soient catholiques ou communistes, 
qui accomplissent, eux aussi, une action 
auprès de la jeunesse française, et qui ne 
touchent rien. Pourquoi? 

Monsieur le ministre, je suis obligé de 
vous dire, comme le disait à votre prédé- 
cesseur, l'an dernier, mon collègue, M. Si- 
mornet, que nous constatons, dans les dis- 
tributions de subventions, par la diree- 
tion de l'éducation populaire, un arbi- 
traire qui ne peut plus durer. 

Nous ne pouvons plus avoir confianee 
dans des organismes qui distribuent les 
subventions selon Ja tête du client » 
— je m'excuse Ge celte expression — et 
qui se préoccupent beaucoup moins des 
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services rendus que de l'appartenance 
philosophique ou politique du dirigeant 
à qui est versé la subvention. 3 
Monsieur le ministre, je voudrais vous 
poser deux questions précises, et je me 
permets de le dire, graves. Est-il exact 
que, sous prétexte d'économie — je dis 
sous prétexte, puisqu'en fait le crédit que 
l'on nous propose est plus élevé que ce- 
lui de l'an dernie#— l’article 3 du cha- 


pitre 352 ait été supprimé? Est-il exact 


qu'à partir de cette année ne seront plus 
subventionnés que les mouvements de 


jeunesse classés dans l'article « œuvres 


para et postscolaires » ? 


En tout cas, on m'a dit, monsieur Île 


ministre, que des mouvements de jeu-. 
nesse, quelle que soit leur opinion, 


avaiont déjà été avisés que, l'an prochain, 
ils ne toucheraient aucune subvention. 
Monsieur Je ministre, nous ne pouvons 
pas l'accepter. 

S'il en était ainsi, si ceite classification 
des protégés de la direction de l'éduca- 
tion populaire que sont jes œuvres para 
et postscolaires se faisait au petit bon- 
heur, les mouvements de la jeunesse 
française seraient véritablement livrés à 
l'arbitraire. 

Vous ne pouvez pas permettre cela. 

Notre très cher et très regretté collègne 
M. Pierre Bourdan disait ici Fan dernier, 
lorsqu'il était ministre — je me permets 
de le citer: 

« Lorsqu'on a affaire à un mouvement, 
<{ Je but de ce mouvemrent est manifeste- 
ment et nrinripalement éducatif, peu im- 
porte qu'il soit téinté ou bien de politiqne 
ou bien de confessionnalisme. Si, dans le 
domaine éducatif, les services rendus sont 
‘vidents, j'estime que ce mouvement a 
droit à une subvention. 

« Je le dis très nettement, l'Assemblée 
peut en jiger et en décider autrement, 
mais, il est très facile, et vous le savez 
d'ailleurs, de faire une distinction entre 
le mouvement qui à un but essentielle- 
ment politique ou confessiannel, celui 
pour qui l’œuvre éducative n'est qu'un 
prétexte et celui. au contraire, où l’œu- 
vre éducative est l'essentiel. » 

Mousieur le ministre, l’an dernier, l’As- 
semblée à jugé et a suivi le ministre dans 
ses explications. Je vous demande de faire 
de même, de nous rassurer, de rous fire 
que les œuvres dites para ou postscolai- 
res et les mouvements de jeunesse seront 
placés sur un pied d'égalité. 

Je vous demande de l'engage- 
ment devant nous que larhilraire qui a 
sévi jusqu'à maintenant ne régnera plus 
désormais. 

Monsieur le ministre, si vous agissez 
ainsi, toute la jeunesse de France vous 
remerciern, (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La paroke est à M. l. imi- 
uistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, vous avez d’abord si- 
gnalé la dispropôrtion qui existe dans Ja 
répartition de Ja subvention de 20 mil- 
lions : d'une part, 17 millions aux maisons 
de jeunes ; de l'autre, 3 millions à la fédé- 
ration. 

A première vue, bien que je ne puisse 
vous répondre en toute certitude, n'ayant 
pas étudié suffisamment Ja question ‘et 
vous ke comprendrez aisément... 

M. Philipne Farine. Nous le comprenons 
parfaitement, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
disproportion est chognante, mais 
“ae se justifie tout de mème par le fait 
que cette subvention est destinée à aider 
la fédération à payer ses nombreux em- 
ployés et x financer ses travaux d’aména- 
sement, 


H y a 120 directeurs, C'est dire que, 
méme, sans donner des sommes considi- 
rables, ni effectuër des dépenses somptuai- 
res, on comprend la disproportion que 
vous indiquez, Mais, je vous répète que 
je ne peux, sur ce point, vous répondre 
en toute certitude. 

M. Philippe Farine. Nous espérons, mon: 
siervr le ministre, que vous voudrez bien 
prescrire une enquête et que vous vous 
efflorcerez de réduire le personnel admi- 
nistratif à son rôle, c'est-à-dire de servi- 
teur des jeunes. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ferai une enquête. 

A la deuxième question que - vous 
m'avez poste, je répondrai avec la même 
franchise. Je n'essaie pas, vous le voyez, 
de vous tromper. Je ne connais pas ces 
questions d’une façon très précise et vous 
m'en excuserez. Je vais les étudier avec 
le maximum d’impartialité et d’objecti- 
vité. Je pense que personne, dans cette 
Assemblée ne mettra en doute mes senti- 
ments à cet égard. 

M. Philippe Farine. Nul ne les met en 
doute e‘ mous comptons sur vous, mon- 
sieur le ministre, pour mettre de l’ordre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous avez protesté également contre l’iné- 
galité qui existerait entre les œuvres sco- 
laires et postscolaires, d'une part, et les 
mouvements de jeunesse, d'autre part. Les 
œuvres scolaires et postscolaires sont abso- 
lument neutres. Les mouvements de jeu- 
nesse ne le sont pas. Ts sont parfaitement 
légitimes, mais ils n'ont tout de même pas 
un caractère de neutralité, tout au moins 
en principe. 

Sur ce point, vous avez cité les paro:es 
de notre regretté collègue Pierre Bourdan 
dont je salue avec émotion la mémoire, Je 
m'associe pleinement à ce qu'il a dit. 
Seulement, je dois tout de mème faire ob- 
server que l’article 3 a été supprimé avec 
l'accord de M. Bourdan, et de M. Je 
ministre des finances de l’époque, je ne 
sais pas très bien dans quelles conditions. 
Je suis obligé de vous dire que sur ce 
point encore je ferai une enquête dont je 
vous communiquerai le réeuitat, 

M. le président. La parole est à M, Fa- 
rine. 

M. Philippe Farine. Monsieur le ministre, 
je comprends très bien que vous ne con- 
naissiez pas très bien la question. Tout à 
l'heure vous vous disiez d'accord avec 
M. Pouvier-O'Cottereau. A moi, vous me 
dites que vous n'êtes pas tout à fait d'ac- 
cord. 

M. le ministre de l'éducation nationaïe. 
Je dis que je demande à examiner la ques- 
tion. 

M. Philippe Farine. J'ai dit à pou près 
la même chose que mon colègue. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Avec moins de précision, 

M. Philippe Farine, Ce que je demande 
est très clair: c’est que les associations 
de jeunes soient mises sur un pied d’éga- 
lité. J'entends bien que l'égalité parfaite 
n'existe pas, mais je ne voudrais pas que 
l'on supprimät tout à un groupe de jennes 
et qu'on accordât davantage à un autre, 
car ce -serait faire œuvre de division, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
En principe, je vous répète que je suis 
d'accord avec vous, mais je ne veux pas 
donner un asseniiment total sans avoir 
fait une enquête. 

M. Maurice Poirot. On à agi de la même 
façon, dans un autre sens, pour les cons- 
tructions scolaires. 

Mile Solange Lamblin. Mais ce we sont 
pas les deniers de l'Etat qui sont en jeu. | 


Dans le cas qui nous occupe aujourd'hui 
c'est l'argent des contribuables qui est dé- 
pensé, 

M. le président. La paro:c est à M. Tour- 
taud. 

M. Auguste Tourtaud, Mesdames, 1nes- 
sieurs, à l’occasion de l’examen du cha- 
pitre 532 je voudrais attirer votre atten- 
tion plus particulièrement sur un certain 
nombre de points. M. le rapporteur spécial 
a pu, comme M. Farine, donner à la com- 
mission de l'éducation nationale le détail 
des subventions de fonctionnement accor- 
dées en 1947 aux maisons de jeunes. 

En revanche, celles aflectées aux œu- 
vres para et posiscolaires ainsi qu'aux 
mouvements de jeunesse n'ont été comtmu- 
niquées que très tardivement à M. le rap- 
porleur spécial. J'en ai pris cependant 
connaissance. 

I y aurait beaucoup à dire sur cette ré- 
partilion. Certaines organisations — par 
exemple les Camarades de la liberté, les 
Groupes d'amitié, et je pourrais poursuivre 
celte énumération — ont perçu de nom- 
breuses subventions importantes s’éevant. 
à un million de francs, 600.000, 75.000, 
50.000 francs. Mais si vous parlez de ces a6- 
saciations aux usagers des mouvements de 
jeunesse ou des maisons de jeunes, ainsi 
qu'aux responsahles des œuvres para et 

ostscotaires, ils s’étonneront, les nns et 
les autres, qu'un appui financier, parfois 
important, je le répète, leur ait été ac- 
cordé, 

Eu effet, sur leurs réalisations, on man- 
que de renseignements et, de notoriété 
publique, elles sont très insuffisantes, in- 
signifiantes mêmes. 

En revanche, — et on a voulu le souli- 
gner tout à l'heure — certaines associa- 
tions ayant à leur actif des réalisations 
importantes, qui sont connues de tous et 
qu'on ne saurait nier, ne figurent pas sur 
la ïiste des organisations subventionnées 
en 1947. 

Quels sont donc les priacipes qui on! 
présidé à la répartition de ces crédits en 
1947 ? 

Je demande, au nom de mon groupe, à 
M. le ministre, de s’en soucier et de nous 
dire quelle sera cette année sa po:rtique en 
la matière. 

Nous pensons que les subventions doï- 
veut Être accordées aux différentes asso- 
ciations laïques en fonction des réalisa- 
tions qu'elles mettent à la disposition de 
tous les jeunes. 

Ces observations nous paraissent va- 
lables pour toutes les organisations visées 
aussi bien au chapitre 532 « œuvres para 
et postscolaires, maisons de jeunes, Inou- 
vement de jeunesse », qu'au chapitre 5, 
« subventions aux maisons de cuture et 
aux associalions d'éducation populaire », 
qu'au chapitre 535 « auberges de la jeu- 
nesée et relais », 

Les injustices relevées dans la réparti- 
tion de 1947 ne doivent pas se renouveler 
en 1%48. Je cite l'exemple de l'Union des 
vaillants et vaillantes qui, bien que rerm- 
plissart toutes les conditions pour abtenir 
l'agrément au titre des œuvres post et 
périscolaires, n’a bénéficié d'aucune suh- 
vention de fonctionnement, 

PEL. tant, dans sa séance d'août 1945, le 
conseft supérieur de Ja jeunesse agréait 
l'Ünion des vaillants et vaillantes. Le 
porteur de la demande d'agrément, 
M. Roussel, de la Ligue francaise de l’en- 
seigmement, lui donnait un avis favorable 
et, dans le vœu qu'il émettait de parvenir 
à un accord avec les Francs et ss 
camarades, ilééiait indiqué 
que l’Union des vaillants et vaillantes était 
agréée au même litre que ce dernier mou- 
vement, c'est-à-dire en qualité de mouve- 
ment post et périscolaire. 
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M, Alonneau, rapporteur pour l’éduca- 
Ton physique et les sports en 1947, préci- 
gait lui-méme devant l’Assemblée natio- 
nue — Journal officiel Au 23 juillet 1947 
— parlant des œuvres para et posisco- 
duire< bénéficiant de ces subventions: 

Il y a des associations nationales et 
de: associations loca'es, 

Parmi ces associations figurent la Li- 
vue française de l'enseignement, la Fédé- 
ration des francs et franches camarades, 
JUnion des vVaillants et vaillantes,. 

Ces trois grandes associations reçoi- 
veut un certain nombre de subventions 
gur le crédit de ce chapitre. » 

Mugré cette affirmation du rapporteur 
#pecial, l'Union des vaillants et vaillantes 
m'a jarmais touché, je le répète, de sub- 
veution de fonctionnement à l'échelon na- 
tional. 

IL convient de remarquer que de telles 
dispositions créent des différences for- 
molles entre mouvements, et semb'ent 
procéder d'un esprit de partialité qui ne 
saurait être admis, (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 

L'intérêt que nous portons à une tele 
auestion n'est autre, d'ailleurs, que celui 
qui lui a été accordé par les récents Etats 
géuéraux de la France laïque qui, dans 
Ja motion votée à l'unanimité sur les 
œuvres péri et postscolaires, « proclament 
l'importance de l'éducation nationale 
intellectuelle, morale et physique donnée 
dans Jes œuvres péri et postscolaires, 
dans les mouvements de jeunesse el 
d'éducation populaire, dans les mouve- 
sportifs, 

« Cette éducation, qui devrait renforcer 
celle que donne l'éducation nationale — 
oursuit judicieusement cette motion — 
Fannihiie trop souvent, en raison de l'ef- 
confessionnelles, pour 
(Murmures au 


fort des 
accaparer 
centre.) 

« Le déveoppement des œuvres péri- 
scolaires et postscolaires laïques est donc 
indispensab'e à la défense de l'école pu- 
biique et de l'idéal laïque. 

« Ne doivent être agréés et subvention- 
nés que les œuvres et les mouvements 
qu, comme l'Etat lui-même, tel que le 
diéfinit la Constitution, ont le caractère 
laïque et conservent à l'éducation qu'ils 
dispensent l'orientation laïque et républi- 
coine qui est celle de l'éducation donnée 
l'école ub'ique. 

728 Ces associations devront être ouvertes 
à tous, de manière à entretenir le senti- 
ment de la fraternité nationale, partie inté- 
grante de l'éducation profonde de la jeu- 

« En conséquence, les subventions dli- 
mecles aux œuvres, aux mouvements de 
jeunesse ou aux mouvements sportifs con- 
fessionnels doivent être rigoureusement 
interdites. 

: M. Philippe Farine. Vive la liberté! 

M. Auguste Tourtaud. et les Elats gé- 
néraux déclarent, d'une manière 
que toutes les œuvres éducatives relèven 
i-révocablement du ministère de l’éduca- 
tion nationale, qui ne saurait. traduire 
d'autre idéal que l'idéal laïque inscrit 
dans la Constitution. » (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) À 

Nous pensons également qu'aucun autre 
état d'esprit ne doit présider à la répar- 
tion des subventions accordées en 1948 
à tous les mouvements para et postsco- 
laites, maisons de jeunes, mouvements 
de jeunesse, d'éducation populaire, au- 
berges de la jeunesse, relais. 

Monsieur le ministre, tous les laïques 
et les républicains vous le demandent, Ils 
vous le demandent instamment. (Applau- 
uissements sur mêmes bancs) 


œuvres 
la jeunesse. 


M. le président. La parole est à M. de 
Boysson, 


M. Guy de Boysson. Après les obser- 
vations qui viennent d'être présentées, je 
ne voudrais pas prolonger ce débat, mais 
je désire tout de même attirer l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale 
sur ces crédits qui, de divers côtés de 
l’'Assemb'ée, donnent lieu à beaucoup de 
remarques, 

D'abord, les crédits affectés À la jeu- 
nesse diminuent en valeur absolue, ce 
qui est un mal, mais aussi en valenr re- 
iative, ce qui est plus grave, car la courte 
du pouvoir d'achat de notre franc ne suit 
pas une courbe ascendante, loin s'en 
faut, 

A mon tour, je viens vous demander, 
monsieur le minielre, de veiller À ce 
qu'une politique cohérente soit menée en 
faveur des organisations de jeunesse. 

Au cours de ces dernières années, nous 
n'avons pas connu de pol tique cohérente 
en ce domaine. La direction de la jeu- 
nesse à été successivement rattachée à 
divers ministères, et même l'année der- 
nière nous avons connu une opposition 
formelle entre la direction chargee de 
gérer les crédits et le cabinet du ministre, 
différend qui à transpiré dans la presse. 

Toutes ces tribulations n'ont, éviderm- 
Inént, pas facilité tâche l'Etat en 
faveur des organisations de jeunesse. Une 
politique cohérente et, en même temps, 
plus impartiale est indispensab!e, 

En eflet, il ne faut pas qu'en puisse dire 
que Ja répartition de ces subventions: est 
faite de facon partiale. Et je vous demande, 
monsieur le ministre, de procéder à cet 
égard à une enquête approfondie et très 
large. 

Comme l’a rappelé notre camarade Tour- 
taud, il y a lieu de respecter la légalité 
républicaine: il faut que ces subventions 
soient distribuées davantage en fonction 
de l’œuvre réalisée que sur le vu de l'éti- 
quette de celui qui présente son doséier. 
On évitera ainsi certains abus criants. 

Je ne veux pas lasser l'attention de J'As- 
semblée, mais qu'il me soit permis d'in- 
diquer que, l'année dernière, on a affecté 
un nombre de millions assez impression- 
nant — 5 ou 6, je crois — à la mise en 
route d’un train de jeunesse, qui ne fut 
pas confié, comme on pourrait le croire, 
à des organisations représentatives de Ja 
jeunesse, mais à des organisations qui ne 
représentaient personne. Cette année, ce 
train, qui est perdu quelque part en Alle- 
magne, a besoin, je crois, de 1.800.000 
francs pour être « dépanné ». Personne 
ne sait d’ailleurs très bien où il se trouve. 


M. Philippe Farine, C'est quelque peu 
romancé ! 


M. Guy de Boysson. En ce moment, on 
est aussi en traiu de créer, dans un petit 
hameau des Alpes, un quatrième centre 
de jeunesse — il en existe déjà trois — 
et l'on se dispose à lui accorder un crédit 
de 1 million de francs. 

On pourrait, hélas! multiplier les exem- 
pes des exagérations relevées dans la ré- 
partition de ces subventions. 

IL est grand temps d'y mettre bon ordre. 

Je signale que le conéeil supérieur de 
la jeunesse n'a jamais été informé de Ja 
répartition de ces crédits, qui dépassaient, 
l'an dernier, 100 millions de francs. 

Je demande donc au nouveau ministre 
de l'éducation nationale de vouloir bien 
procéder à une enquête, dans l'intérêt 
même de l'organisation de la jeunesse, 
de façon que, l'année prochaine, nous 
n'entendions pus les récriminations for- 
mulées aujourd'hui, qui, dans l’ensemble, 


. 
paraissent être parfaitement  justifites, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
_M. ie président. La parodie est à M, Fa. 
rine. - 

M. Philippe Farine, Je voudrais apaiser 
d'un mot les iocgiétudes de M, de Boys- 
son en ce qui concerne le traiu-exposition 
de la jeunesse. 

Je n'ai pas participé à l’organisation de 
cette affaire, mais j'ai visité ce train: je 
l'ai vu, Je peux même dire que c’est M. le 
Président la République qui est pré. 
sident du comité de patronage, IL s'agit 
donc de quèique chose de sérieux. 

J'ajoute que :e train considéré a été 
inauguré par le prédécesseur de l'actuel 
ministre de ‘'éducation nationale, 

Je puis vous assurer que ce train existe 
et qu'il a fait du très bon travail. 

M. le président, La parole est à M. Guy 
de Boysson. 

M. Guy de Boysson. Monsieur Farine, 
ce train est-il, oui ou non, contié à une 
organisation qui ne groupe pas mille mem- 
bres dans l’ensemble du pays ? 

Est-il nomal de confier des millions — 
car il s’agit de 7 ou 8 millions en deux 
années. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
S'agit-i! bien d'une telle somiee ? 

M. Guy de Boysson. Mais oui, monsieur le 
ministre ! 

IL s’agit de 5 ou 6 millions pour l'an 
dernier et de 1.800.000 francs cette année, 
pour « dépanner » le train. 

Est-il normal de confier de telles som- 
mes à une organisation qui — je l'en 
mets au défi — est incapable de faire état 
de 1000 cotisations de membres adhé- 
rents ? 

Est-ce là une utilisation rationnelle des 
deniers pub'ics ? {Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

e mets aux voix le chapitre 532, au 
chiffre de 102 millions de francs. 

(Le chapitre 532, mis aux voir, est 
adopté.) 

.M. le président. « Chap. 533. -— Subven- 
lions aux maisons de culture et aux asso- 
ciations d'éducation populaire, 46 millions 
de francs. » 

La parole est À M. Bonnet. 

M. Lous Bonnet. Les maisons de la cul- 
ture ont rendu, depuis la libération, de 
très grands services dans les milieux po- 
pulaires et je m'étonne de la réduction 
des créfits de ce chapitre. 

Je signale, en particulier, qu'il existe 4 
Grenoble une maison de la culture, créée 
immédiatement à la libération. Elle a servi 
de modèle à un grand nombre de maisons 
de la culture d'autres viles de France. 
Ses réalisations en faveur de la culture 
popuaire sont nombreuses, 

-æs cycles de conférences qu'elle a or- 
ganisés, les coopératives de spectateurs 
qu'elle a créées, les cours de toutes sortes 
destinés aux milieux populaires pour leur 
formation artistique, musicale, sociale et 
pratique, tout cela va disparaître faute 
d'une aide de l'Etat, puisqu'on envisage, 
nn peu légèrement, de supprimer toute 
subvention à cette maison de la culture. 

Je me permets d'attirer l'attention ce 
M. le ministre sur cette sunpression qui 
va antantir l'œuvre accomplie, depuis qua- 
tre. ans, par une équipe désintéressée, 
dont l'œuvre à déjà un grand retentisse: 
ment, non seulement en Dauphiné, rnais 
dans la France entière. Je lui demande 
done de revoir cette question et d’envisa 
ger le maintien de la subvention. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 
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Je mets aux voix le chapitre 533, au 
chiffre de 16 miliions de francs. 

(Le chapitre 533, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 5331. — Subvention à la ligue 
française de l'enseignement pour l'org1- 
nisation de son congrès de 1948, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5935. — Auber- 
ges de la jeunesse et relais, 17 millions Ge 

La parole est à M. Marc-Sangnier. 

M. Marc-Sangnier. Mes chers collègues, 
je voudrais, au sujet des auberges de ;1 
jeunesse, faire quelques remarques ct 
présenter quelques suggeslions à M. le mi- 
uistre de l'éducation nationale, 

D'abord, il fâut que tout le monde soil 
lien convaincu de l'importance des au- 
lerges de la jeunesse. 

I ne s'agit pas simplement de donner 
aux jeunes des maisons à bon marché où 
ils trouvent le vivre et le couvert à des 
conditions avantageuses, 

Autre chose sont les auberges de la 
jeunesse. Elles se proposent de dévelon- 
ver entre tous les jeunes du monde un 
esprit de compréhension et de fraternité. 
Il ne s'agit plus, dans les auberges de a 
jeunesse, de divergences confessionnelles 
uu de divisions politiques. L'auberge de 
la jeunesse doit réunir tous les jeunes de 
quelque coin de l'horizon qu'ils provien- 
nent, 

C'est là un des avantages de l'auberge 
de la jeunesse. IE n’y a pas trop de lieux 
en France où l'on puisse se rencontrer et 
fraterniser immédiatement les uns avec 
les autres. 

C'est aussi un lieu où l'on se rencontre 
avec les jeunesses des autres pays. 

On envoie souvent des missions à 
l'étranger pour çssayer de faire connaître 
le génie de ïa France, pour essayer de 
faire rayonner l'âme de la France, Mai: 
je dois vous avouer que j'ai beaucoup 
plus de confiance dans les jeunes ajistes 
que dans ces missionnaires officiels et 
patentés 4 ne mettent pas dans les rap- 
ports qu'ils nouent l'intimité de relations 
que des jeunes peuvent établir, des jeu- 
nes qui n'ont pas été déformés par les 
iractalions diplomatiques par Ja vie poli- 
tiqug, des jeunes qui considèrent tout 
simplement qu'il est plus aisé’ de s'aimer 
que de se hair. 

Portant sur Je dos un sac du même 
poids, mangeant le même pain dans es 
haltes, gravissart les montages, 
traversant les mêmes bois, se Laignant 
dans les mêmes mers, couchant d&ns les 
lnèmes auberges, ces jeunes découvrent 
tout de suite qu’ils sont d'abord des 
hommes, des humains. 

Facilement, ‘ils deviennent des cama- 
rades et créent, ainsi, dans la France et 
dans le monde, un grand réseau de sali 
darité et de fraternité. (Aprlaudissements 
au centre et à gauche.) 

Voilà la grande tâche des auberges de 
la jeunesse! 

On ne s'en yréoccupe pas asser, el 
quand je songe que l'on dépense tant 
le milliards, tant de eentaines de mil- 
liards — je ne dis pas qu'ils ne sont pas 
utiles. 

A l'extrême gauche. Dites-le! 


M. Marc-Sangnier. pour avoir une ar- 
mée forte, je pense que l’on pourrait en 
dépenser un peu plus pour grouper l'ar- 
rméé des hommes sans haine qui doivent 
développer l'amour entre tous. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à l'ex- 
lrême gauche.) 

Or, c'est ]à le rôle des ajistes. 


Du reste; ne craignez pas qu'ils ne soient 


ras de bons patriotes. On les à vus au 


moment de l'occupation. On les a envoyés 
par centaines en Allemagne dans les 
camps de concentration parce que, Fran- 
çais, ils le demeuraient passionnément. 
Mais, ils sentaient bien qu'un vrai Fran- 
çais, c’est un homme qui veut établir des 
relations humaines entre tous les peuples. 

Plus nous serons humains, plus nous 
serons Francais. Voilà ce que l'on sent 
dans les auberges de la jeunesse. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Alors, je crois qu'il faut les aider. Je 
crois qu'il faut faire plus: il faut les aimer. 
Mais, d’abord, il faut commencer par ne 
pas réduire, chaque année, de trois mil- 
lions, les maigres subsides qu'on leur 
danne. 

J'espère que l'on pourra arriver à aug- 
menter un peu, ne serait-ce qu'à titre de 
symbole d'amitié et de confiante, les pau- 
vies 17 millions qu'on leur à alloués dans 
le budget que nous devons voier. 

Done, mes chers amis, il faut encourager 
cet effort. L 

Mais, tout de suite, un danger surgit, 
que je veux signaler. 

Oh! je veux tout vous, dire: si les au- 
berges de la jeunesse font Juire devant 
moi une magnifique espérance pour l'ave- 
nir, elles m'inspirent aussi, quelquefois, 
de: inquiétudes, que je veux vous faire 
partager. 

Les auberges de la jeunesse doivent res- 
ter ce qu'elles sont, c'est-à-dire une prépa 
ration à la vie. 

L'auberge de la jeunesse n'a pas une 
doctrine philosophique, n'a pas une doc- 
trine polilique, n'a pas une doctrine re@i- 
gieuse, et tous ceux qui noyauleraiert les 
auberges de la jeunesse pour y recruter 
beaucoup de jeunes gens à l’äm? naive, 
pure, enthousiaste, iravailleraient contre 
l'esprit mème des auberges de la jeunesse. 

C'est ce qu'il faut que l'on sache. Là est 
le péril. 

Les ajistes veulent aller dans toutes les 
auberges. A quelque associalion d'auber- 
ges qu'ils appartiennent, ils se trouvent 
tous {out de suite. Qu'iis vien- 
nent du M. L. À. J., de la ligue française, 
ou de n'importe quelle autre organisation 
d'auberges, ils se sentent amis et cama- 
rades, 

Mais le danger vient de ce que les états- 
majors d'auberges risquent de noyauter le 
mouverment. 

J'ai lutié äprement contre cela, depuis 
le jour où, il y a vingt ans, j'ai créé à 

ierville la première auberge de la jeu- 
franeaise. 

Cette tâche est très difficile, car il est 
exirèmememt tentant pour les novauteurs 
qui rencontrent ces jeunes, avee lesquels 
ils peuvent parler fammilièrement et entre- 
tenir des relations fralernelles, de les 
ainener à partager leurs préoccupations 
politiques particulières. 

Il faut nous prémunir contre cela. Je de- 
mande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale qui, j'en suis persuadé, aime les 
auberges de la jeunesse (M. le ministre 
Fe un signe d'assentiment), de prévoir, 

ui aussi, ce danger, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Certainement, 

M. Marc-Sangnier. J'aimerais que le mi- 
nistère et le Gouvernement nous fassent 
connaître leurs vues sur les auberges de 
Ja jeunesse, 

les auberges de la jeunesse ont — non 
pas dans l’âme du simple E qui est 
restée naïve, courageuse, parfois héroïque, 
comme je vous le disais tout à l'heure, 
mais dans les organisations — changé de 
multiples fois. 

Au début, il y avait deux ligues : la Ligue 
française pour les auberges de la jeunesse 
puis, trois ans après, le Centre laïque pour 


les auberges de Ja jeunesse, qui s’occu 
aient, À la fois, de créer les auberges, de 
es équiper, de grouper les ajistes, d’orga- 
niser les voyages et les caravanes, d’en- 
retenir des rapports avec les étrangers. 

Ce fut ainsi pendant les années qui pré- 
cédèrent la guerre. 

Or, cette division entre le C. L. M. J. et 
Ja ligue française, que j'avais toujours, 
pour ma part, tellement déplorée, avait 
Jresque cessé, grâce à Léo Lagrange, il faut 
le dire. 

Léo Lagrange a joué un rôle fécond dans 
les mouvements des augerges de la jeu 
nesse. Je le revois encore à Bierville, lors 
du premier congrès, du seul congrès inter- 
national des auberges de la jeunesse qui 
eut lieu en France, et où nous avons fait 
reconnaître internationalement le centre 
lique des auberges de la jeunesse, dont 
Mme Gruncbhaum-Balin était alors secré- 
taire générale. 

Léo Lagrange y a apporté des paroles de 
paix et d'union, Nous avions alors presque 
l'unité, nous la serrions dans nos mains 
recannaissantes. 

Puis, la guerre est venue, et l’occupa- 
tion. Certaines auberges de la jeunesse tra 
vaillaient en zone prétendue libre, les au 
tres se camouflaient en zone occupée, ce 
qui a abouti à l’incarcération d'un grand 
nombre d’ajistes, comme je vous le disais 
tout à l'heure. 

Après la Libération, on n'a plus alors re- 
trouvé du fout l'unité, On s’est tronvé 
tout d'abord en présence de deux théories 
tout à fait différentes. Les uns disaient: il 
faut, d'une part, créer un grand orga- 
nisme technique qui sera composé d'ingé- 
nicurs, d'architectes et qui, soutenu par 
de grandes associations, construira des au 
berges, mais ne s'occupera pas des usa- 
gers et, d'autre part, laisser se grouper les 
usagers comme ils l'entendront, suivant 
leurs tendances, leurs goûts et leurs dé- 

Mais les usagers aceeptaient difficilement 
celte conceplion, ils voulaient, au con- 
traire, que les auberges fussent bien leur 
chose, ils voulaient les gérer, les organi- 
ser, nommer les parents aubergistes, ils 
voulaient enfin en faire des maisons con:- 
truites de leurs mains, par eux et pour 
eux. 

Le conflit a éclaté entre ces deux concep- 
tions, et il dure encore. NX 

On à tout essayé, On a essayé de donner 
une place aux usagers des auberges, aux 
ajistes dans l’organisation technique. Mais 
cela n'a pas suffi à certains d’entre eux, 
surtout à ceux du M. L. A. J. Aucune pro- 
position n’a pu réaliser l'entente dés usa- 
gers. 

Nous sommes ici pour tout dire, car 
beaucoup ne connaissent pas l'histoire 
des auberges de la jeunesse. Il n’y a pent- 
tre pas ici cinq persounes qui la con- 
naissent bien. 

Et la grande bagirre s'est produite 
entre Îles communistes, il faut bien les 
appeler par leur nom... 

M. Henri Thamier. Bien sûr! 

M. Marc-Sangnier. ..et ceux qui aceu- 
saient les autres d’être enclins à accepter 
de dangereuses infiltrations trotskvystes. 
I a même paru un livre blanc on bleu, 
dans lequel beaucoup d'anciens fonda- 
leurs des auberges de la jeunesse, après 
s'être retirés avec éclat, reprochaient aux 
ajistes du M. L. A. J. de marcher dans 
un sens qui, selon eux, était dangereux 
parce qu'ils y voyaient une possibilité de 
noyautage. 

Bien entendu, les autres ont dit que ce 
n'était pas wai et se sont dressés violem- 
ment contre ceux qui les attaquaïent, 
tous les milieux, même les mi- 
lieux plutôt spiritualistes, on n'est pas 
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arrivé encore à l'entente parfaite et com- 
plète, Même là, certaines associations 
ajistes prétendent que les autres ne sont 
pas assez laïques, assez neutres, et je 


parle des spiritualistes, de ceux qui 
sont d'insprration chrétienne. D'autres 
disent que c'est complétement faux, 


parce que toutes les auberges de la jeu- 
nesse sont neutres, apparaissent Comme 
neutres, sont ouvertes à tout le monde 

Voilà où nous en sommes, et la grande 
difficulté apparaît lorsqu'il s’agit de dis- 
tribuer les subventions. 

M. Guy de Boysson en à parlé tout à 
l'heure, M. Farine en a parlé également 

La question des subventions est tou- 
jours très difficile à 1ésoudre. On dit tou- 
jours: on soutient, celui-ci plutôt que 
celui-là. Et alors, le pauvre vieux pere 
des ajistes que je suis, celui qui vous 
parle, est b'en malheureux, parce que 
tantôt on l'accuse de marcher avec les 
cléricaux, tantôt on l'accuse de marcher 
avec les comimunistes, tantôt on l’accuse 
de marcher avec je ne sais qui. 

M. Louis Noguères. Il s'agit simplement 
Je marcher droit. 

M. Marc-Sangnier, Il faudrait cependant 
arriver à mettre tout ce monde d'accord. 

Aussi, je demande à M. Je ministre de 
l'éducation nationale de bien vouloir, 
avec son tact, sa bonne volonté. son es- 
prit de pénétration, examiner le problème 
et essaver de mettre de l'ordre dans toute 
cette confusion. 

Au fond, seule la question des subven- 
tions est épincuse; les ajistes eux-mêmes 
sont tous facilement d'accord, Dans quel- 
que auberge que j'aille, j'aurai le même 
accueil. bien entendu, Ce n'est pas 
qu'est la difficulté, La difficulté, on Ja 
rencontre dans les états-majors, et c'est 
celle de la répartition des subventions. 

Eh bien, une œuvre aussi magnifique 

ue celle des auberges de la jeunesse ne 
doit pas se laisser arrêter par de sem- 
blables difficultés, I faut faire preuve 
d'un peu de bonne volonté, C'est ce que 
je dis. Mais quand on dit cela aux ajistes, 
‘ls applaudissent, et puis, après, ils se dis- 
pu'ent. 

Quand on dit: « I faut marcher d'un 
méme pas, ensemble », tout le monde ré- 
pond: « bravo, c'est bien ce qu'il faut 
faire », 

Mais à peine a-t-on tourné le dos qu'on 
se dispute. 

Vous aurez peut-être plus de chance que 
moi, raonsieur le ministre, Vous arriverez 
peut-être à mettre les ajistes plus facile- 
ment d'accord, 

Je le souhaite d'autant plus que vous 
avez ün argument dont je ne dispose pas: 
le jeu des subventions. 

M. Auguste Tourtaud, II faudrait un mi- 
nistre ajiste, 

M. Marc-Sangnier, C'est important, mais 
ce n'est pas lout.s 

En effet, les ajistes aimeraient mieux ne 
pas percevoir un sou de subvention et con- 
server leur esprit et leur indépendance. 
Le qu'il leur faut, c’est la possibilité de 
hâtir eux-mêmes leur maison, leur petite 
butte, 

Ils préféreraient cette liberté que d'être 
astreints à une sorte d'étatisation. 

Vous comprenez qu'avec des gens 
somme ceux qui fréquentent les auberges 
fe jeunesse, il est un peu difficile de tra- 
vailler, mais ce sont de si tbraves types! 
Et ils courent de teis dangers de toutes 
manières ! 

Ils courent des dangers partout, dans les 
tampagnes, quand ils s'en vont en groupes 
rt qu'ils risquent de scanda:iser les braves 
villageois, il leur faut agir avec doigté 
pour ae pas avoir l'air de champignons 


vénéneux poussés sur le terroir d’une 
vieille province française, 

C'est pourquoi je leur dis toujours: 
Associez la population à vos feux de camp. 
Et bien souvent, dans nos auberges, on à 
vu l'instituteur venir au feu de camp avec 
les gosses des écoles primaires, et tous 
reprendre les chants ajistes et participer 
aux danses fo:kloriques. 

Cette communauté 
ajiste dans le terroir, 

Quand, ensuite, on vient dire du mal des 
auberges de la jeunesse, qui auraient 
épouvanté les habitants avec la lueur de 
leurs feux, des parents répondent: « Ils 
ne sont pas si mal que ce'a, Mon fils est 
allé avec eux, a chanté, a dansé en leur 
compagnie. Ce sont de braves types. » 

Je me résume, car eur ce sujet-là, je 
parlerais interminablement, Evidemment, 
c’est un peu un intermède au milieu de 
l’aridité du budget, c’est quelque chose de 
rafraichissant. 

Quand on parie d’auberges de la jeu- 
nesse, tout de suite on y voit la verdure, 
le grand cie!, les étoies, le feu de camp, 
l'air frais, On sort de l'ambiance un peu 
close qui est celle de cette maison. 

W. Henri Thamier. Nous allons chanter 
des chants ajistes! 

M. Virgile Barel. Et faire un feu de 
camp! (Sourires.} 

M. Marc-Sangnier, Ce 
mal que cela! 

J'espère donc d'abord que l'on augmen- 
tera un peu, ne serait-ce qu'à titre d’en- 
couragement, Ja subvention du chapi- 
tre 295, 

On ne va pas chaque année nous enlever 
trois millions de francs. Admettons qu’on 
n'en enlève que deux cette année, ce sera 
déjà beaucoup. Mais après, il conviendra de 
les rétablir. IL est tellement important 
pour un pays d'avoir une jeunesse! 

Il faut qu’on le sache. Les Hitler, tous 
ceux qui rêvent de dictature, s'occupent 
de la jeunesse, Tout le monde, partout, 
veut avoir la jeunesse avec soi. 

Si nous n'avons pas la jeunesse, nous 
sommes perdus. Si nous l'avons, nous som- 
mes sauvés, Or, les auberges de la jeu- 
nesse, c'est la fleur, le rayonnement, le 
sourire de Ja jeunesse, 

J'ai donc confiance, monsieur le minis- 
tre, que vous auginenterez un peu notre 
subvention, 

Puis, j'ai confiance aussi que vous vous 
occuperez de définir la position du Gou- 
vernement en face du mouvement des au- 
berges, à propos de la répartition des sub- 
sides que vous leur destinez. 

J'espère surtont que vous les aimerez, 
ces auberges de la jeunesse, que vous vien- 
drez les vair, les visiter et que peut-être 
un jour on vous trouvera, parmi les 
chants et les danses, autour d’un feu de 
camp (Souwrires.) qui éclaire le chemin non 
plus de la tristesse, du désarroi, de la 
désespérance, mais bien celui de la santé, 
de la vie et du bonheur, et qui ouvre les 
routes de l'avenir, (Vifs applaudissements 
unanimes.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
Jot, rapporteur suppléant pour le budget de 
l'éducation physique et des sports. 

M. Jean Charlot, rapporteur suppléant 
(éducation physique et sports). Mon cher 
collègue, au moment où nous entrions en 
séance, vous avez bien voulu m'indiquer 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances 
uu cours d'une conversation que vous avez 
eue avec lui, vous avaît donné son accord 
par relever le crédit de ce chapitre d’un 
million. 

La commission n'a pas recu copie de 


enracine l'esprit 


ne serait pas si 


la lettre rectificative, 


Bien entendu, elle ne met pas en doute 
vos déclarations, et si le Gouvernement est 
d'accord, la commission ne répoussera pas 
ce rétablissement de crédit, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, 
Le Gouvernement, surtout après avoir en. 
tendu M. Marc-Sangnier, est pleinement 
d'accord pour le rétablissement du crédit, 

M. Marc-Sangnier. Nous vous remercions, 
monsieur le ministre, et nous comptons 
sur vous pour le prochain feu de camp! 

M. le ministre de l’éducation nationale. 
J'en prends l'engagement. 

M. le président. La parole est à M. de 
Boysson. 

M. Guy de Boysson. Après les paroles 
émouvantes de M. Marc-Sangnier, je ne 
voudrais pas refaire l'historique des auber- 
ges de la jeunesse. 

Je tiens Seulement à marquer mon ac- 
cord avec lui sur l'utilité et les bienfaits 
des auberges de la jeunesse en France, et 
sur l'aide qu’elles ont mission d'apporter 
à la jeunesse. 

Comme les écoles, elles doivent être à la 
disposition de tous les jeunes, et le Gou- 
vernement doit faire tous ses efforts pour 
qu'elles soient à la disposition dù plus 
grand nombre possible de jeunes gens. 

Mais depuis de longs mois se sont fait 
jour des querelles intestines dans le dé- 
tail desquelles je n'entrerai pas, car je 
m'y perdrais, comme M. Marc-Sangnier 
qui à ag peine à se retrouver dans 
le dédale de toutes ces divisions. 

M. Marc-Sangnier. Je voudrais bien m'y 


e Cas. 

M. Guy de Boysson. Votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, a reçu une lettre 
datée du 26 juin, dont j'extrais le passage 
suivant: 

« Ceci nous amène à vous demander de 
bien vouloir envisager, pour 1948, l'attri- 
bution des crédits des chapitres 72-4 et 
03 à un organisme technique contrôlé 
comme tel par vos services, admis comme 
tel par diverses catégories de techniciens 
(architectes, juristes, etc.), un représentant 
de l'Etat, des représentants de la confédé- 
ration générale du travail, de la confédé- 
ration française des travailleurs chrétiens 
et de l'union nationale des associations 
familiales », c'est-à-dire un grand nombre 
d'organisations, parmi lesquelles figurent 
la C. G. T., la C. F, T. C., la ligue francaise 
des auberges de la jeunesse, dont M. Marc- 
Sangnier est, je crois, le président, le 
centre laïque des auberges, l’Union chré- 
tienne de jeunes gens, le Touring-club de 
France, et ‘dar passe. 

L'ensemble de ces organisations, dont 
l'accord cet généralement difficile à abte- 
nir, demandent que les subventions soient 
désormais versées à un organisme central, 
une certaine fondation, a-t-on dit, mais 
peu importe le nom. C'est à nous d'en 
décider, 

Il serait souhaitable que le Gouverne- 
ment fit tous ses efforts pour mettre 
fin à une division évidemment préjudi- 
ciable aux mouvements de jeunesse, pour 
réaliser au contraire l'union souhaitable, 
et pour obtenir ainsi une utilisation ration- 
nelle des crédits, car la permanence de: 
centres concurrents aboutit à une disper- 
sion des crédits, et même avec le million 


éupplémentaire qui :°ur sera accordé... 
M. ie ministre de l'education nationale. 
IH est déjà accordé. 

M. Guy de Boysson. ils sont trop fai- 
bles pour avoir leur plein effet s'ils sont 
dilués dans de trop nombreux organis- 


mes, 


erdre ! Ce n’est, malheureusement, pas - 
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2 . 
Jajouterai que nous voici maintenant au 
pois d'août, c’est-à-dire en pleine campa- 
me des auberges de jeunese, qui ont hé- 
derge l'année dernière des milliers de jeu- 

Jes 

Je ne crois pas me tromper en disant 
que les organisations chargées de leur ges- 
non n'ont pas encore reçu la moindre sub- 
vention. 

Certes, il serait bon qu’elles fussent im- 
portantes. Mais il est surtout important, en 
pleine période de pointe pour les auberges 
de jeunesse, qu’elles reçoivent immédiate- 
ment quelque chose, 

Si les crédits que nous votons ici à lenr 
jutention ne sont mis à leur disposiflon 

u'en décembre, je dis, en me plaçant 
dans le cadre de la discussion du budget, 
qu'un mauvais usage sera fait des deniers 
de l'Etat. 

M. François Delcos. Alors, ne retardez 
pas le vote du budget ! 

M. Guy de Boysson. Mon intervention 
se situe bien dans le cadre du budget, 
monsieur Delcos, car si nous votons aux 
mouvement de.jeunesse des subventions 
qui ne leur sont versées qu'au mois de 
decembre, c’est une mauvaise gestion bud- 
gétaire. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
I y a, en eflet, un retard dans le verse- 
ment des subventions. Il a été provoqué 
surtout par la grève des agents des finan- 
ces. 

Nous nous efforcerons de le rattraper. 

M, Guy de Boysson. Monsicur le minis- 
tre, je vous demande de le faire le plus 
rapidement possible, car nous sommes 
en plein à l’époque de la grande fré- 
quentation des auberges .de la jeunesse. 

M. le président. La parole est à M. Marc- 
Sangnier, 

M. Marc-Sangnier. Il faut aussi que je 


L'organisme qui était autrefois l'U.F.A.J. 
l'Union française des auberges de la jeu- 
nesse, a décidé de s’élargir et de devenir 
la Fondation française des auberges de la 
jeunesse, et cela à partir du mois de juin, 
non pas de celle année, mais de l’autre 
année. 

Même avant d’être reconnue d'utilité 
publique, elle devait recevoir les subsides 
versés autrefois à l’'U.F.A.J, 

Or, le ministère ne reconnaît pas la 
Fondation; il continue à ne reconnaître 
que VU. F, A. J. Ce qui est paradoxal, 
c'est qu’on ne reconnaît à l'étranger que 
on ne reconnait pas l'U. 

Il s'ensuit que F. A. J. est seule à 
recevoir les fonds, mais lorsqu'elle veut 
délivrer des cartes, surtout pour l’étran- 
ger, elle doit délivrer des cartes de la 
Fondation. 

M. le ministre voudra bien étudier ce 
problème avec sa bienveillante attention, 
mais il constatera qu'il s’agit un peu d'un 
guêpier et qu'il n'est pas très facile d'y 
voir clair. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je m'en rends déjà compte. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant pour le budget de 
l'éducation nationale. 


M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Si ceux de nos collègues qui 
désirent encore intervenir dans ce débat 
voulaient bien limiter quelque peu Ja 
durée de Jeurs interventions, nous pour- 
rions peut-être terminer avant minuit 
l'examen du budget de l'éducation na- 
tionale, ce qui paraît souhaitable, 

Au nom de la commission, je fais donc 
appel à la bonne volonté de tous. (Très 
bien ! très bien !) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement remercie M. le rappor- 
teur et s'associe à son appel. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 535, au 
nouveau chiffre de 18 millions de francs, 
roposé par la commission el accepté par 
e Gouvernement, 

(Le chapitre 535, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 536. — Camps et 
colonies de vacances, Subventions, 
550 millions de francs. » 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. En l'absence de M. 
Bèche, qui était inscrit sur ce chapitre, je 
désire faire part de quelques observations 
à M. le ministre de l'éducation nationale. 

Les crédits ouverts au chapitre 536 s’éle- 
vaient à 600 millions de francs en 1947. Ils 
ne sont plus que de 550 millions de francs 
en 1948, aux termes de la lettre rectitica- 
tive n° 48-14. 

La réduction proposée correspond, nous 
dit-on, à un contrôle plus étroit de l'attri- 
bution des subventions aux colonies de 
vacances, dans le souci, notamment, d'évi- 
ter les doubles emplois. 

Nous admettons, en principe, cet argu- 
ment, mais tenons néanmoins à faire un 
examen rapide de la situation des colonies 
de vacances au cours de ces dernières an- 


-nées. 


En 1945, 350.000 enfants ont été en colo- 
nies de vacances, pour un total de 10 mil- 
lions de journées. Le prix moyen de la 
journée étant de 70 francs, la dépense to- 
tale s'est montée à 700 millions. Or, la 
subvention de l'Etat a été de 400 millions, 
soit de 60 p. 100 environ du prix des jour- 
nées, 

En 1946, les chiffres ont été les suivants: 
550.000 enfants en colonies de vacances; 
16 millions de journées; prix moyen de ja 
journée: 90 francs; dépense totaie: 1.440 
millions de francs; subvention de l'Etal: 
550 millions, soit un peu moins de 40 p. 100 
seulement du prix total des journées; 

En 1947: 800.000 enfants; 27 millions de 
journées; prix moyen de la journée: 120 
francs; dépense totale: 3 miiliards de 
francs; subvention de l'Etat: 60 millions 
de franes, soit 20 p. 100 seules sent du prix 
des journées. 

En 1948, la situation cet pius dramati- 
que encore d'après les prévisions : le nom- 
bre d'enfants sera supérieur à { million; 
le nombre des journées, supérieur à 50 
millions, et le prix de la journée ne sera 
pas inférieur à 220 fauves. 

D'où une wépense total: de 6 milliards, 
ce représente, aves les 55) millions de 
crédits ouverts, un£ subvention de l'orcre 
de 9 p. 100. 

Encore faudrait-il retiser de cette répar- 
tition, une masse de plus de 200 millions 
réservés aux pupilles de Ja nation, aux 
colonies, aux centres d'apprentissage, à Ja 
formation des cadres, aux cararunes 
viières, aux travaux et aménagements. 

Si bien que la subvention de l'Etat sc 
montera pratiquement à 5 p. 109 seule- 
ment environ du prix des journées. 

Nous ne nions pas les difficultés budgé- 
taires que doit connaître M. Je ministre de 
l'éducation nationa'e. 

Mais nous constatons qu'une telle parti- 
cipation paraît insuffisante, 

Aussi nous demandons instamment à 
M. le ministre de vouloir bien se pencher 
sur ce problèmé que nous croyons impor- 
tant 

Nous connaissons des pays voisins du 


snôûtre, l’Ang'eterre, par exemple, qui ont 


depuis longtemps compris qu'il est préfé- 


rable de soigner la santé des enfants 
plutôt que d'apporter des remèdes à leurs 
maladies. 

Nous serions particulièrement navrés 
que Ja France tardät davantage à entrer 
dans une voie que nous pensons féconce, 
(Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. Fa- 
rine. 

M. Philippe Farine. M. Doutrellot ayant 
cité des chiffres, je n’aurai done pas à le 
faire. Monsieur le ministre, là encore, 
nous nous trouvons en présence d’écono- 
mies qui rejoignent celles qui ont été 
effectuées en ce qui concerne les profes- 
seurs et moniteurs d'éducation physique. 
Ce sont des économies non rentables et, 
en définitive, elles coûteront cher si la 
santé de la jeunesse française doit s'en 
ressentir. 

C'est ce qui se produira si des propor- 
tions aussi inquiétantes que celles que 
vient de citer M. Doutrellot sont mainte- 
nues et si l'Etat n’accorde qu'une quote- 
part de 5 p. 100 pour le stjour des enfants 
en co:onies de vacances. 

Je souhaite, évidemment, une augmen- 
tation de crédit pour l'an prochain, mais 
je vous demande, en outre, monsieur le 
ministre, de nous présenter les crédits 
sous une forme qui nous permette de sui- 
vre leur emploi, en d'autres termes, 
de ne pas les grouper sous le seul 
titre: « Camps et colonies de vacances. 
— Subventions », mais sous plusieurs ru- 
briques, par exemple: « Colonies de va- 
cances. — Aménagement », « Colonies de 
vacances, — Fonctionnement », « Camps 
de varances, — Aménagement et fgnclion- 
nement », « Caravanes », « Caravanes ou- 
vrieres », ete. 

Nous pourrions ainsi, en lisant ce bud- 
get, savoir comment se répartissent les 
subventions que nous votons et exercer 
un contrôle parlementaire plus strict. 

M. le ministre de l'édugation nationale, 
C'est entendu. 

M, Philippe Farine. Je voudrais égale- 
ment attirer votre atlention sur une cir- 
culaire émise par Ja direction de l’éduca- 
tion populaire, le 2 avril dernier, 

Celle-ci parait s'engager dans une poli- 
tique très regrettable, en ce sens, qu'au 
moment où nous manquons de crédits 
dans ce domaine, on décide de diminuer 
les subventions de fonctionnement pour 
augmenter les crédits d'aménagement de 
colonies. 

Cela permet, sans doute, une politique 
à plus Jongue échéance, Mais il y a 
actuellement des enfants qui ne partent. 
pas en colonie de vacances faute des crc- 
dits nécessaires. 

D'autre part, celte circulaire donne un 
pouvoir, que je crois exagéré, au chef de 
service départemental puisque, après 
avoir émis un certain nombre de considé- 
rations, elle indique: 

« Les chefs de services départementaux 
chargés de recevoir les demandes de sub- 
ventions devront s'emplover à décourager 
toutes les associations et instütations qui, 
ne présentant pas les caractéristiques ci- 
dessus admises, solliciteraient l'appui 
financier du ministère. » Ce qui laisse je 
choix au fonctionnaire local d'accepter ou 


de ne pas accepter une demande de snh 
vention. 
Ceci est d'autant plus grave que l'an 


ajoute plus loin que « les demandes qui 
ne vous semb:eraient pas devoir être rete- 
nues devraient être stoppées par vous 
après consultation éventuele du comité 
départemental ». 

Si un comité départemental existe, c'est 
pour qu’il soit consulté, et cette consulta- 
tion re doit pas être éven!uelle, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
En: sffet, faut supprimer le terme « éven- 
tuclle ». Nous sommes d'accord. 

M. Philippe Farine. Je me permets d'in- 
sister pour que ce texte soit ainsi modifié. 

En ce qui concerne les organismes de 
formation des cadres, je ferai la même 
observation que tout à l'heure à propos 
des mouvements de jeunesse. 

I faut éviter à l'avenir les anomalies 
que nous avons observées l'an dernier ou 
cette annte, Les fédérations de colonies de 
vacances doivent être maintenues sur un 
pied d'égalité. Et le centre d'éducation des 
méthades actives ne devra plus recevoir 
une subvention de 18 millions pour 10.000 
slagiaires, soit une quote-part d'environ 
1800 francs par stagiaire, tandis que 
J'uniun française des colonies de vacances 
revoit 900.000 francs pour 6.000 stagiaires, 
soit 158 francs par stagiaire. 

D'un côté, 4.800 francs, de l'autre 158, 
il y a là encore, monsieur le ministre, un 
arbitraire auquel je vous demande de met- 
tre fin, 


s M. le président. La parole est à M. L'Huil- 
er, 


M. Waldeck L'Huillier. Mesdarnes, mmes- 
sieurs, M. le spécial, dans son 
exposé, a manifesté une vive inquiétude 
eu ce qui concerne le chapitre 536 et il 
se demande si une diminution des crédits 
destinés aux colonies de vacances n'aurait 
pas pour résultat d'empêcher un certain 
2 d'enfants de partir se reposer cet 

t6. 

-Je crois que le seul fait de poser la 
treslion amène la réponse. 

En effet, un certain nombre d'enfants ne 
pourront pas partir cette année en colo- 
nie; de vacances, Vous savez le rôle qu: 
| les vacances dans le rétablissement 
e la santé des enfants. 

Et je regrette que dans cette Assemblée, 
on ait pu un jour évoquer les « palais » 
qui servent à abriter les colonies de va- 
Cances et 4 ont été construits par les 
municipalités. 

Les collectivités, les municipalités en 

irliculier, ont accompli un travail consi- 
érable depuis la Libération pour la re- 
inise en état de leurs bâtiments, ur 
d'achat ou l'aménagement de propriétés. 

Maïgrÿ ce handicap, conscientes du 
g'ave danger qui menace la population 
enfantine, elles veulent corriger, dans Ja 
mesure de leurs moyens, les effets de la 
sous-alimentation et des logis surpeuplés. 

Depuis les vacances dernières, d’après 
un examen portant sur 3.600 enfants d'âge 
scoluire, 187 ont des virages positifs de 
cuti-rtaction. 

Et l°s pertes de poids constatées sur 308 
enfants partis en vacances l’année dernière 
et qui repartent maintenant sont de 700 
pe en moyenne pour les enfants 

e 4 à 12 ans, de 1 kg. 500 à 3 kilos pour 
les enfants de 12 à 17 ans. 

Un certain nombre de ces enfants ne 
Partiront pas en vacances cette année, car 
sur «08, 63 sont en preventorinm. 

Ces chiffres sont suffisamment  élo- 
quent<, Le tableau est aussi vrai pour les 
jeunes gens de 14 à 20 ans. 

C'est le résultat d'une misère de plus 
en pus grande. C'est aussi le résultat 
d'une [iminution de 50 p. 108 du pouvoir 
d'ac.:t des salaires. 

Vous prévoyez, monsieur le ministre, 
l'envoi en colonies de vacances, pour 
cette année, d'un million d'enfants. 

Je ne suis pas sûr que ce chiffre sera 
alleint car, il v a trois mois, lorsqu'on pro- 
Cédait aux inscriptions pot les colonies 
de \:icances, on à consiaté un ralentisse- 


ment considéralie, malgré les tarifs très 
raisonnables de séjour consentis par les 
collectivités, en fonction des salaires fami- 
liaux. Ces tarifs oscillaient entre 70 et 150 
francs par jour. 
Il convient donc, en face de cette situa- 
tion extrêmement grave, que d’ailleurs 
tous les orateurs ont évoquée, d’intensi- 
fier l'effort que vous devez faire en faveur 
des colonies de vacances, 

Vous prévoyez l'envoi en colonies de 
vacances d’un million d'enfants, et une 
subveetion de 550 millions de francs, soit 
une subvention de 550 francs par enfant 
partant en vacances, et, pour un séjour 
d'environ deux mois. 

M, Philippe Farine. Le séjour n'est pas 


de deux mois, vous le savez bien. 


M, Waldeck L'Huillier, ..une subven. 
tion de huit à neuf francs par jour. 

Or, comme le prix de revient dans une 
colonie collective ne sera pas de 220 
franes, mais de 250 à 200 francs Par jour, 
alors qu'il était de 150 franes l’an dernier, 
la subvention de l'Etat ne représente plus 
qu'une participation de 8 p. 100, alors 
qu’elte était l'année dernière de 30 p. 100, 

Quelles seraient les mesures qui permet- 

cnt aux colonies de vacances de fonc. 

ner dans de meilleures conditions ? 

li faudrait d’abord augmenter considéra- 
blement la subvention d'Etat. Une nation 

ui lésine au point de donner moins de 
dix francs par jour et par enfant pour les 
vacances scolaires risque de payer cher 
une telle aberration. 

I faudrait ensuite que cette subvention 
soit répartie suivant la méthode employée 
en 1946, ‘d’après les journées de présence, 
et non pas calculée d'après des indices, 
dont celui de bon fonctionnement, qui ris- 
quent d’être injustes, ces indices pouvant 
seulement servir de correctifs et d’encou- 
ragement aux organisations pour lesquelles 
les colonies de vacances ne sont pas de 
simples garderies. 

Tous les comités départementaux ont 
demandé avec insistance que des acomp- 
es soient versés dès le départ des en- 
ants. 


Bien des collectivités ou des œuvres. 


connaissent de grosses difficullés, même 
celles qui n’ont pas fini de payer leurs 
dettes l'année dernière, car elles ne tou- 
chent pas de subventions de démarrage. 

Les contributions versées par les cais- 
ses d'allocations familiales devraient être 
aussi unifiées, el, comme pour les subven- 
ur de l'Etat, versées au départ des en- 
ants. 


J'indique d'ailleurs que par application 
des dispositions prises par les caisses d al- 
locations farnilialies, cette année, pour Ja 
région parisienne, dispositions qui ne sont 
pas négligeables, ies familles ne comptant 
qu'un enfant risquent de ne rien toucher 
et que les municipalités ou les cailectivités 
qui se penchent plus particulièrement sur 
la misère risquent d’être pénalisées, 

En effet, plus les prix demandés pour 
les enfants sont bas, moins les collecti- 
vilés toucheront. 

Enfin, la grosse dépense pour les colo- 
nies de vacances esl constituée par les 
frais de transport, 

Un certain nombre de démarches ont 
été faites auprès de vous, monsieur le 
ministre, par l'association des maires de 
France, pour que l'on reTiènne au tarif 
réduit de 75 p. 100. 

En conclusion, et pour permettre à 
l'Assemblée nationale de montrer sa solli- 
citude envers les œuvres de colonies de 
vacances, je demande une réduction de 
crédit de mille francs au chapitre 536, en 
lui donnant ce sens: rétablissement du 
crédit initial de 600 millions. 


| 


Ainsi les écoliers, après un séj 
mer, à la campagne ou à la Pt 
viendront plus forts pour affronter les fa. 
ligues de la nouvelle année scolaire 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le prési Je suis saisi par 
M. L’Huillier d’un amendement tendant 4 
diminuer de mille francs le crédit du cha- 
pitre 556. 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Waïdeck L’Huillier, Si M, le ministre 
veut bien prendre l'engagement de réta- 
blir le crédit de six cents millions inscrit 


au budget de l'an dernier, je retirerai 
mon amendement. . 


M. Philippe Farine. Ce crédit n'était vas 


de six cents millions l’année dernière, 
vous le savez bien. 
‘Dans l'intérêt des colonies de vacances, 
à quoi sert votre demande ? 
2 savez que tout le monde- est d'ac- 
cor 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. L'Huilier, repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 536 au chif- 
fre de 550 millions de francs. 

(Le chapitre 536, mis aux voir, est 
adopié.) 

« Chap. 537. — Subventions aux’ asso- 
ciations médico-socia!es, 500.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 538. — Subventions aux fédéra- 
tions et associations sportives, 87 mil- 
lions 999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 539. — Office du sport scolaire 
et universitaire, — Subventions de fonc- 
tionnement, 23 millions de francs, » 
(Adopté.) 

«a Chap. 5401. — Subventions aux cen- 
tres d'initiation sportive scolaire, 5 mmil- 
lions 599.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 541. — Subventions pour + 4 
nisations d'épreuves de masses, 4.799. 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 542. — Service des lettres, — 
Subventions diverses, 6.400.000 francs. > 
— (Adopté.) 

« Chap. 543. — Commandes d'œuvres 
d'art, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 544. — Enseignement et produc- 
tion artistiques. — Subventions diverses, 
650.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 545. — Activité 
musicale à Paris et dans les départements, 
26.774.000 francs, » 

La parole est à M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Je voudrais 
dire quelques vo sur des chapitres 543 
et 546, que je ne sépare pas. 

L'an défendu à la tri- 
bune la décentralisation qui me paraissait 
être en péril, et j'avais montré les diffi- 
cultés financières devant lesquelles se 
trouvaient placées les municipalités e 
avaient souscrit aux lourdes charges rela- 
tives à ladite décentralisation. cu: 

Sous le bénéfice de mes observations, 
j'avais obtenu que le crédit de 43 mil- 
ions, alors imprudemment supprimé pat 
la commission des finances fût rétabli. 

La décentralisation fut ainsi momenta- 
nément sauvée. 

Ce matin, c’est avec une curiosité in- 

uiète que j'ai étudié le projet de budgei 
l'éducation nationale et lu l'extrait du 
rapport général présenté par M. Barangé. 
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je n'avais pas tout à fait tort car, à la 
age 93, je lis, en têle du chapitre « Ar- 
lhrecture, Beaux-Arts, Théâtres »: « Là 
gncore situation alarmante. » 

Et plus Join, je trouve: 

« Votre commission a fait subir aux cha- 
vitres 245 et 546: « Activité musicale à Pa- 
ris et dans les Activité théâ- 
wale à Paris et dans les départements », 
deux réductions indicatives de 1.000 francs. 
Elle a voulu protester par là contre l'insuf- 
jisance des crédits consacrés à la décen- 
tralisation dramatique et lyrique. » 

Vient ensuite l’énumération des clauses 
essonticlles du cahier des charges. J'en ai 
déjà parlé, je a’y reviendrai pas. 

Mais où l'opinion du rapporteur se pré- 
«se, c'est à la page 35: 

« Les villes, d’abord réticentes, ont ac- 
cepté ce pian, qui ne peut évidemment 
donner de grands résultats dès la pre- 


mire année. Bordeaux, Marseille, Lyon, | 


lououse, Nantes, Lille participent à cet 

de rénovation du théâtre Jyrique. 

« Malheureusement, l'administration, 
faute de pouvoir assurer une participation 
financière suffisante de l'Etat, se trouve 
devant de grandes difficultés pour exiger 
des villes la stricte application du cahier 
des charges, 

« Une aide de 30 millions par ville serait 
nécessaire, » 

Et en conclusion, le rapporteur ajoute: 
«“ l’économie peut être le pire des gas- 
pillages », 

On ne saurait mieux dire, monsieur le 
ministre, | 

Je crois cependant pouvoir assurer qu’il 
existe un accord complet sur la nécessité 
de maiatenir le plan de décentralisation 
lyrique et d’en poursuivre judicieusement 
la réalisation, entre l’éducation nationale, 
la direction gintrue des arts et lettres, le 
comité consultatif du spectacle, la chambre 
des directeurs des théâtres de France, la 
fédération du spectacle et même les muni- 
cipalités qui restent engagées dans une 
même action. 

Or, l’application de ce plan n’a pas été 
sans rencontrer, je le répète, de grandes 
difficuités, parce que certaines exigences 
contractueiles ont eu des répercussions de 
plus en plus lourdes sur les budgets d'ex- 
p.oitation. 

Ainsi, la difficulté majeure, celle qui, 
pratiquement, paralyse application 
tionnelle du plan de décentralisation, est 
présentement le financement des entre- 
prises théâtrales. 

Des reèvements de salaires nécessaires 
ont été opérés: 25 p. 100, 11 p. 100, 


30 p. 100, et ces dépassements de charges | 


n'ont trouvé, 
compensation. 
Voilà le mal. 
J'ai demandé à la municipalité de Bor- 
dcaux de m'indiquer quelle était la situa- 
‘ion du théâtre dans Piste qui court. 
Voici la réponse qui m'a été faite: 
« Pour faire suite à notre conversation 


auprès de l'Etat, aucune 


d'hier soir, j'ai l'honneur de vous faire 


connaître que le déficit du Grand-Théâtre 
pour l’année 1947 — je l'avais d’ailleurs 
signalé — s’est élevé à la 
45 millions de francs, Pour l’année 1948, 


il est prévu que ce déficit sera de l’ordre | 


de 60 à 65 millions de francs », vous en- 
tendez bien, mesdames, messieurs, 60 à 
65 millions de francs 

Je crois pouvoir affirmer qu’à Lyon un 
crédit suplémentaire de 15.713.334 francs 
a été voté dans ce sens. 

Or, il eût été logique, me semble-t-il, 
que le rapport entre les subventions de 


l'Etat et l'apport des collectivités loca!es 


*estât 


visé par la décentralisation 
tant, 


Cons- 


somme de : 


L'Etat avait pris l'engagement de parti- 
ciper pour moitié. L'examen des crédits 
montre que cès engagements n'ont pas été 
tenus. 

La subvention, qui était de 12 millions 
à l’origine, aurait dû être portée À 30 mil- 
lions d’après les chiffres que j'ai sous les 
yeux. Or, il n'est prévu qu'une subven- 
tion notoirement insuffisante de 14 mil- 
lions de francs. 

Si l'Etat avait tenu ses engagements, le 
crédit global eût dû être de 281 millions. 

Ainsi que l’a rappe'é notre excel'ent col- 
légue M. Mondon, l'activité théâtrale de 
Paris reçoit une subvention de 727 millions 
de francs, prévue au chapitre 527, 

Au chapitre 546, est inscrit pour l'acti- 
vité théâtrale à Paris et les départements 
un crédit de 148 millions. Si l’on retranche 
de ce chiffre la somme de 11 milions de 
francs affectée aux théâtres parisiens, on 
constate qu'il ne reste, pour les théâtres 
de province, qu'un erédit de 137 millions 
de francs. Nous sommes donc loin des 
281 millions promis! 

J'appele tout particulièrement l’atten- 
tion de M. Je ministre sur cette situation 
désastreuse. 

Nous avons eu, il y a un instant, une 
conversation avec M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, qui nous a proposé, à titre 
temporaire et indicatif, une augmentation 
de 10 millions de francs du crédit de ce 
chapitre. J'espère que, si la commission 
des finances ne s’y oppose pas, celte pro- 
position sera acceptée. 

L'an dernier, lorsque 
décentralisation, j'ignorais la grandeur 
réelle de cette œuvre. J'ai vou.u m'en 
rendre compte sur place. J'ai assisté, dans 
mon département et dans le département 
voisin de Lot-et-Garonne, à des représen- 
tations théâtraes. Celles-ci furent magni- 
fiques en tous points. Les paysans, qui 
étaient accourus de toutes parts en nombre 
considérable pour y assister, me deman- 
dèrent die revenir. 

Tout à l'heure, M. le président Daladier 
me signalait les succès obtenus au théâtre 
d'Orange, et M. Hussel, maire de Vienne, 
évoquait les splendeurs du théâtre antique 
de sa ville. 

Or, il faut y prendre garde, toutes ces 
richesses semblent être compromises du 
fait de l'insuffisance des crédits. 

Le rayonnement de nos œuvres dra- 
matiques et lyriques en France et à l'étran- 
ger s’affaiblit chaque jour et les pouvoirs 
publics, en raison des difficultés bu‘gé- 
taires, semblent se désintéresser de l'effort 
| accompli par ces artistes en vue de proté- 
ger la culture nationale. 

Or, parallèlement, l'offensive de la mé- 
diocrité et de la facilité opère des ravages 
et notre jeunesse semble se Jaisser colo- 
niser dans le domaine de l'esprit, 

Cette tendance est dangereuse. IL ne sau- 
rait être question d'indépendance dans un 
| pays qui oublie sa culture. Notre täche 
est de défendre la vie de la nôtre plutôt 
que d'accepter facilement sa décadence 
possible, À 
| Je demande à M. le ministre de l'éduca- 

tion nationale de réfléchir aux quelques 
observations que je viens de présenter et 
d'envisager, pour prochain, un plan 
beaucoup plus grandiose qui comportera 
des crédits plus substantiels, afin de per- 
mettre à notre art de se développer enfin 
dans le cadre artistique de la France. (Ap- 
plaudissements à gauche et aw centre.) 

M. le président. La parole est à Mlle Lam- 
blin. 

Mlle Solange Lamblin. Je renonce à la 
parole. J'ai confié mes intérêts à M. le di- 
| recteur général des beaux-arts; je ne doute 


défendu la 


pas qu'il en soit un interprète fidèle et ef- - 
ficace. (Sourires.) 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 545, au 
chiffre de 26.774.000 francs, 


demande 


(Le chapitre 545, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président, « Chap. 546. — Activité 


théâtrale à Paris et dans les départements, 
147.999.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur supplé- 
ant (éducation nationale). 


M. le rapporteur suppléant (éducation na- 
tionale). Je tiens : simplement à préciser 
que, faisant droit au désir que Ja comimis- 
sion des finances avait manifesté, en 
opérant une réduction indicative de 
1.000 francs, de voir augmenter le crédit 
du chapitre 546, le Gouvernement, par 
lettre rectificative, a proposé une augméen- 
tation de dix milions qui porterait ce 
crédit à 158 millions de francs. 

De ce fait, la commission abandonne 
évidemment sa demande de réduction jn- 
dicative. 

M. le président. La parole est à M. Por. 

vier-0'Cottereau. 
M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau. Toi! 
ce que je voulais dire sur ce chapitre 
ayant été dit et très bien dit, je renonce 
à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cayol. 

M. Raymond Cayol. Je ne reprendrai pas 
le discours de M, Audeguil. 

Mais en tant que représentant de Mar- 
seille, qui éprouve des difficultés au moins 
aussi grandes que Bordeaux, on ne com- 
prendrait certainement pas que je min- 
siste pas à mon tour pour vous signaler 
que Marseille, bien avant l'application du 
plan de décentralisation, a fait, sur le pan 
théâtral, des efforts considérables et méri- 
toires, 

Il est impossible de demander à notre 
municipalité de consentir des sacrifices au 
lieu de recevoir une aide substantielle de 
l'Etat. 

J'interviens donc dans le même sens que 
M. Audeguil et j'insiste avec beaucoup de 
vigueur pour que vous accordiez des ert- 
dits plus substantiels aux théâtres de pro- 
vince, (Applaudissements au centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis de tout cœur avec vous. 

M. le président. La parole est à M. Baret, 

M. Virgile Barel. Vous m'excucerez de ré- 
péter quelques arguments qui ont déja 
été développés, mais je veux profiter du 
fait que des orateurs de tous les groupes 
de l’Assemb'ée sont intervenus dans Je 
même sens, pour essayer d'obtenir un rc- 
sultat. 

M. Mondon, Mile Weber, M. Boulet ct 
M. Audeguil ont présenté par anticipatiot 
leurs observations sur ce chapitre. Mon 
tour arrive, je veux également en parler. 

Nous sommes d'accord pour soutenir nn 
tre patrimoine artistique. Or notré réper- 
toire dramatique et lyrique disparaît peu 
à peu de nos scènes. Des spectacles moins 
onéreux le remplacent. L'aide de l'Etat est 
faible. Des chiffres ont été cités; je ne les 
rappellerai pas. 

Mais l'Etat, devant la néressité de sauve: 
l'art lvrique, a commencé à réaliser un 
plan de décentralisation, Les villes dont 
l’activité théâtrale a été décentralisée 
été citées. 

I convient de porter à 30 millions Ja sub 
vention accordée à chacune de ces vifllc: 
et, non seulement il faut éviter l'échec d: 
cetle décentralisation, mais faut anss 
en élargir Je plan à d'autres villes, notam 
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Sirasbeurg, Nice, Nancy et Mont. 
pellier. 

Pour l'ensemble des scènes Ivriques et 
ñrarmatiques des villes de France dant 
décentralisation n'a pee été opérée, la sub- 
sention n'est qne de 25.906.006 francs. 

de cilerai l'exemple de ma cité. N'est-il 
pas regrettable de constater que Nice, dont 
lé rayonnement, si grand déjà et pourrait 
l'être encore davantage, ne perçoit que 
100.000 francs pour son Gipéra 9 Vous avez 
entendu, il y à un instant, citer des chif- 
fantastiques de déficit, 


Si l'on est sincère quand on parle du 
presiige intellectuel et artistique de ja 
France, on ne doit pas abamdonner à ses 


seuies ressources Ja ville de Nice pour le 
maintien d'une scène de qualité, dont le 
ravonnerment à travers le monde rejaillit 
sur Ja France tout entière, An détriment 
de travaux nécessaires — et j'appelle l'at- 
tention de M. le ministre sur ce fait qui 
risque de provoquer de sérienx inridenté 
— la ville de Nice va faire un effort artis- 
tique de plus .de 50 millions &e franes, Cr, 
ke ministère de l'éducation nalienale me 
Jui accordera que 100.000 francs, 

Malgré l’argumer.t des difficultés finan- 
cières qu'invoquera M. le ministre, le faït 
demeuie de Ja carence gouvernementale. 

Et cela est vrai pour tant d’autres villes ! 
Les Tuaires de Mulhouse et de Colmar écri- 
vent à mon ami Marcel Rosenblatt des 
lettres qui conslitueut des cris d'alarme et 
qui doivent nous rappeler Ja nécessité d’un 
effort accru pour l'Alsace et la Lorraine. 

Certes, il faut aider Paris, mais il faut 
aussi aider la province, pépinière des théà- 
tres et des conservatoires, Veut-on fermet 
ces derniers ? Veut-on maintenir à Ja 


France sa renommnée artistique avec Îles | 


seules sociétés d'amateurs jouant 
pièces d'un goût trop souvent douteux ? 
U n’est pas un bon Francais qui ne veuille 
que Son pays soit au premier rang, 


aux 


des ! 


points de vue intellectuel, artistique, mou- | 


sical et théâtral. 

Mais alors, faut étendre la dérentra- 
sation à quatre mouvelles villes, 1 faut 
porter de 14 à 30 millions la sulention 
accordee à chaque ville décentralisée, soit 
en tout 300 nullions de francs. 

Ce n'est pas au seul ministre de l'éduca- 
tion nationale que nous mous adressons. 
C'est à tout le Gouvernement dont 
vou.ons la inodilication pour assurer une 
toute autre gestion des 1.000 milliaras du 
budget de la France. 

Nous sommes ainsi certains de nous faire 
l'écho de tous ceux qui aspirent à plus 
de beauté et méme d'adversaires qui me le 


sont que parce qu'ils ne nous ont pas en- | 


rare corapris. 
ireme gauche.) 

M. le président. — er-onne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 546, au 
nouveau chiffre de 138 milions de francs 
propocé par le Gouvernement et accepté 
par rommission. 

(Le chapitre 546, mis avec Ci 
chuffre, est adopt :.) 

« Chap. 547. — Commandes à des compo- 
siteurs de musique, 1.700.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 548. Subvention à là réunion 
des mustes Lationaux pour l'acquisition 
d'œuvres d'art, 17 millions de francs, » — 
(Adopité.) 

« Chap. 549, — Musées de Frame. — 
Subventions diverses, 1.942.000 Îranes. » 
— (Adopte.) 

« Chiap, 530, — Subventions et encoura- 
emments aux sociétés savantes €t à l'école 
thropolegie, 539000 francs. » 


{Ada pt.) 


(Applaudissements à l'ex- 


« Chap. 5591. — Subvention à }a phono- 
téque nationale, 1.040.009 francs. » 
(Adopté.) 

« Chäp. 551, — Services d'architecture. 
— Subveniions diverses, 1.280.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5511, — Purti- 
Cipation aux frais d'aménagement des bi- 
bhiothèques raunicipales, 8 millions de 
francs. » 

La parole est à M, Pourtalet, 


M. Henri Pourtalet. Monsieur Le ministre, 
je veux aitirer votre attention et celle de 
VOs Services Sur un cas très particulier 
rmais fort intéressant: celui qui concerne la 
situation des territoires récernmment recou- 
vrés de Brigue &t de Tende. 

Au cours de l’année écoulée, nous avons 
pris en charge quelques milliers de nou- 
veaux Francais. 

Or, j'ai eu l’occasioh de visiter, cymrxe 
d'autres parlementaires, ces villes recou- 
vrées., Les établissements scolaires y sont 
fort mal tenus et nous avons accepté ux 
lourd hérilage en la matière. 

Nous ne pouvons peut-être pas faire 
grand-chose, 1pais nons devons faire "un 
effort en ce qui concerne le matériel :c0- 
laire. En effet, les écoles que j'ai visitées 
ne possedlent aucune carte géographique, 
ai de Ja France, ni du département des 
Alpes-Maritunes dont elles font mamtenant 
partie. 

A l'occasion de la discussion de ce cha- 
pitre relatif à la participation aux frais 
d'aménagerment des bibliothèques munici- 
pales, je vondrais vous demander de faire 
un effort purticuher pour ces régions, 

La jeunesse y parle français, mais elle 
n'a pas été instruite à l’école dans la Ja’- 
gue francaise, Elle est très désireuse de 
connaître nos œuvres littéraires que Îles 
saunicipalités De possèdent pas en raison 
de la modicité leur budget qui ne pré- 
voit aucun fonds de démarrage. 

H y à là une œuvre fort importante et 
urgente qu'il vous appartient d'accomplir, 
monsieur le ministre, 

M. ie ministre de l'éducation nationale. 
J'en suis d'accord. 

M. Henri Pourialet, Je vous Cemmmde, 
monsieur le ministre, de faire l'effort né- 
cesscaire pour doter aussi bien les Jha- 
meaux que les villes de cette rigion, de 
bibliothèques qui permettront à la jeu- 


| nesse devenue française de connaître ra- 
| pidement notre pensée, notre Littérature 


et nos œuvres, 

Je suis sûr d'avoir en cea votre agré- 
nent et je véudrais que vous vouliez bien 
le préciser, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de l'éducstion nationale, 

W. le mminisire de l’eduvation nationale. 
Non senlement vous avez notre agrément, 
monsieur Pourtalet, mais je puis veus 
dire que vos vœux ont déjà été réaiisés, 
car une part importante des crédits de 
matériel à été réservée pour les écoles des 
territorres recouvrés dont vous parlez. 

M. Henri Pourtalet. Les hameuux 
el de Bisnnue bénéficieropt-ils de ces cré- 
dits, monsieur le iiuistre ? 

M. le ministre de l'éducation sationale. 
Certainement, 

M. le président. 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5514, au 
chiffre de millions de frines, 


| 
dernande 


(Le chapitre ms voir, est 


adopté .} 


M. le président. 


& partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Enseignement techni. 
que, — Prix et récompenses. — Outillag, 
individuel des élèves, 1.500.000 francs. 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. À l'occasion de et 
uilime chapitre relatif à 
technique, je voudrais faire le point, 

Un certain nombre de mes Gchservations 
seront tontes piafoniques, puisqu'elles 
concernent des chapitres déjà adoptés por 
celte Assemblée, Les interventions ‘ont 
roultiples, mais il faut, à mon sens, en 
tirer quelques conclusions. 

Il faut, pour la vitalité de l’industrie 
française, assnrer l'homogénéité des sanc. 
tions du savair Ge l’ouvrier français: il 
faut unifier les exaraens le 
C. A. P., le brevet yprofessionmel et la 
licence professionnelie. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique. Le chapitre 600 concerne l'ou- 
tillage individuel des élèves. TL n'y est 
aullement question les examens profes 
sionnels, 

M. Maurice Finet. Je soulignerai la mo. 
dicité de quelques chiffres. Les subver- 
tions pour les exposilions en Frahce et à 
l'étranger, ue figurent, au chapitre 319, 
que pour un monhtaut de 93.000 frames. 

l'our les bourses de voyage — chapitre 
349 — il n'est prévu qu'un crédit de un 
million de francs. Il n'y à aucun regret à 
avoir au sujet des voies acquis. 

Nous avons, avec sincérité, peut-être 
avec passion, difendu des pouls de vue 
parfois différents, mais je Crois que sur 
tous les banes nous déplorerons ces Jai- 
bles dotations. 

Cororent faire connaître la valeur et le 
savoir de ces ouvriers hors de nes fron- 
ticres ? Cowment leur faire acquérir le: 
connaissances mutuelles qui peuvent rc- 
sulter pour eux d’un bref séjour ? 

Enfin, en guise de bouquet, à ces jeune: 

qui sont les meilleurs malgré leur jeune 
âge, vous offrez, pour des récompenses 
dont nons voudrions qu'elles constituent 
un svinbole de leur effort, une de 
1.500.000 francs inscrite au Chapitre 
Ce crédit permelira de récompenser à 
peine 1.500 éleves. 
Je veux simplement attirer votre atten- 
tion sur la modicit£ Ge ces chiffres et vous 
demander sans commentaires de les rap: 
procher du crédit figurant au chapitre 5171 
que nous venons de voter, soit 108.326.) 
francs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 600, au chif- 
fre de 1.500.006 francs. 

{Le chapitre O0, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. GG. — Congrès et missions ea 
France et À l'étranger. 2.958.000 francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 6011. — Participation de l'Etat 


aux ééypenses d'impression des thèses de 


19 


doctor, millions de francs. » — 
(Adopté.} 

« Chop. 6021. — Eludes techniques. — 
Rayonnement sportif, 14.300.000 francs. » 
— (Adopté.) 
Chap. 
18 muilions de 

« Chap. 604, 
le milieux du 
(Adopté.) 

« Chap. 605. 
physique, 4 


Adopté.) 


— Aclivilés de plein air, 
francs, » — (Adopté.) 

— Activités physiques dans 
travail, 20.500.000 francs. » 


— Centres de rééducation 


midions Ce francs, » — 
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« Chap. 606, — Edncation physique et 
ports. — Éducation prémihtaire. » — 
(Mémoire). 

609. — Trais de contrôle des fé- 
déritions et associations <ubventionnées, 
api franes. » — (Adopté.) 

«chap. 6092. — Subvention pour l'arga- 
nisation du rassemblement sportif imterna- 
onal, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 

le président. « 6002. — Prepara- 
ton et participation aux Jeux oœympi- 
ques. » — {Mérhoire.} 

La parole est à M, Fhamier. 
M. Henri Thamier. Je veux simplement 
très brièvement, Faltention de 


M. le ministre et de FAssembiée sur les 
Jeux olyrupiques--et sur le eort qui est 


fait à nos athlètes actuellement à Londres. 
ucrruptions au centre.) 


A l’occasion même da es jeux, des 
fautes regreltables ont été commises, 
C'est d'abord l'insuffisance des crédits 


accordés à nos athlètes, Ge n'est pas là un 
proccdé qui honore beaucoup notre pays. 

Par aileurs, je pourrais signaler plu- 
sieurs insuftisances regrettah'es. Je ne le 
feyai pas, étant donné l'heug tardive, Ce- 
pendant, dans !. rresse Faufourd'hui, ont 
paru des articles qui sont pénibles pour 
nous! nos athlètes e’ont pas réussi à 
ublenir les rations alimentaires qu'ils 
étaient en droit d’eseompter et qui avaient 
préparées à cet effet. (fnlerruplions au 
centre.) 

Cela ne vous intéresse peut-être pas 
beaucoup, mes chers collègues, mais cela 
intéresse beaucoup les sportifs. 

M. Philippe Farine. Si. cela nous inté- 
resse, et vous le savez bien! 

M. Henri Thamier. Le fait de préparer 
aussi mal des compétitions de celte im- 
porlance n'est pas de nature à relever le 
prestige de la France. 

M. le président. [2 parole oct à M. le 
Huinistre de l'édue:tion nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Nous avons engagé une dépense de 63 
luillions de franes. C'est bien la preuve 
que nous nous sommes üoccupés de ces 
Jeux olympiques. 

Quant à l'alimentation de nos athlètes, 
elle a, en cffet donné lieu à critque, Un 
inspecteur a été envoyé à Londres, ce 
qui répond, par avance, à votre précSsu- 
pation. 

Je vous demande d'en prendre acte et 
de bien vouloir conclure. 


M. Henri Thamier. Je 
hionsieur le ministre. 
J'espère que M. le président voudra 
lien, en son nom et en celui de l'Assem- 
bée tont entière, adresser notre salut 
‘ux athlètes qui font triompher les çou- 
ieurs françaises aux Jeux olympiques. 
(pplaudissements unanimes.) 


| M. le président. Je le fais bien volon- 
icrs, 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
l'e 6093. 

Le libellé du aux 
var, est adopté.) 

« Chap. 610. — Prix de cession d'objets 
d'art provenant de la manufacture natio- 
hale u Sèvres, 3 millions de franes, » 
— (Adornté.) 

« Chap. 611. — Dépenses résultant pour 
l'Etat de la loi du 5 avril 1937 sur la res- 


vous remercie, 


ibonsabilité des membres de l’enseigne- 
publie, 4.550.080 francs, » — 
Adopté.) 


Chap. 611-1. — Application de Ia 
du 20 octobre 1947 sur la prévention et 
téparation des accidents du travail et des 


écoles publiques d'enseignement techni- 
que, 1.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612 — Frais de justice et de 
réparations civiles, 16.092.000 francs. 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 613. — Appii- 
cation de la législation sur les accidents 
du travail, 415.000) francs, » 

La parole est à M. le rapporteur suyp- 
pléant. 

M. le rapporteur suppléant (éducation 
nationale). Je sui: saisi d'une nouvelle let- 
tre restificative portant le erédit de ce 
chapitre à 1.415.000 franes, soit une aug- 
mentation d'un million de francs. 

La commission accepte ce . nouveau 
chiffre. 

M. le président. T2 commission propose 
de porter le erédit du chapitre 643 à 
1.415.000 franes. 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix le chapitre 615, au 
chiifre de 1.415.000 franes. 

(Le chapitre G13, mis aux voix 


chiffre, est adopté.) 


D == 


« Chap. 614. — Fêtes nationales et céré- 
monies puliques, 5.200.000 francs, » — 
(Adopité.) 

Chap. 615. — Dépenses relatives au 


service du droit d'en- 


fonctionerwent du 
monuments de 


trée dans les musées et 
l'Etat, » — (Mémoire.) 

« Chap. 616. — Emploi de fonds pro- 
venant de legs ou de donation. » — (Mé- 
moire.) 

Chap. 617. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

Chap. 619. — Dépenses des 
— (Mémoire.) 


cxercices 


clos. 


TITRE TI 


DES DÉPENSES RÉSULTANT 


LES HOSTELITES 


LIQUIDATION 


« Chap. 701, — Bourses prèts d'honneur 
et exonerations de droits exceptionnelles, 
696 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Frais de rapatriement 
et de réinstallation dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, G millions de francs. » — (4dopté.) 

Chap. 703. — exceplion- 
nelles de location et de réquisition. — 
Repliement d'établissements  d'enseigne- 
ment publie, 3 mitlions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses résultant du 
gardiennage d'œuvres d'art repliées, de 
leur rapatriement et de la remise en état 
des dépôts, 2.862.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 706. — Commission de récupé- 
ration artistique, — Dépenses de fonetion- 
nement, 12.651.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 707. — Service d'architecture. 
— Dépeuses résultant du rapatriement des 
vitraux et objets d'art repliés, 10 millions 
de francs, » — (4dopté.) 

« Chap. 708, — Liquidation mobilière et 
immobilière des chantiers de jeunesse, 
30 millians de frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 709. — Dépenses des exercices 
périmés non frappes de déchéance, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 710, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous: avons terminé 
l'examen du budget de l'éducation natio- 
nale, 

L'Ascemblée voudra doute ren- 
vorer la suite de Ja discussion du projet 
de loi à une prochaine séance, (Assenti- 


draladies professionnelles aux elèves des 


ment.) 


RECLEMEAT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 5 août, à neuf 
heures trente, première séance 

Discussion de l’interpellation de M, Au- 
bry sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Suite de la diseussion du projet de loi 
et des lettres rectilicatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1M8 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (n° 
5657, 4046, 4749. — M. Charies Ba- 
rangé, rapporteur général) : 

Anciens combattants ; 

Articles du projet €e loi: 

Suite de la discussion du de lo 
portant fixation du budget des dépenses 


militaires pour l'exercice 1948 (n°* 4059, 
4718, 4719, 4720, 4721, 4722, 4731, 4740, 
1746, 4816, 4849, 4850, 4974), 


À quinze heures, deuxième séance pn- 
b'ique : 

Dépôt du rapport de li commission de 
curveillance de Ja caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de lan- 
née 1947 de cet établissement; 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de Ia première 
séarice. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à Fordre du jour de la première 
seance. 

n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


= — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Valene 
une demande d'interpellation sur les 
changements que le Gouvernement entend 
apporter à sa politique économique, finan- 
cere et monétaire, en ce qui concerne les 
départements et territoires d’outre-mer. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment 


— 5 — 


AVIS CONFORMES 
DU OONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la 
convention relative au fonctionnement des 
gares internationales franco-belges de Qué- 
vy et de Jeumont. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 2 juillet 1948 étant de- 
venn définitif, sera transmis au Gonuverne- 
ment aux fins de promu:gation. 

s informe l'Assemblée que j'ai reca de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d’où il réenlie que le 
Conseil de République, dans <a =éance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la 
proposition de Joi tendant à modifier cer- 
tains artieles de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1944, relative à l'attribution de prêts 
pour 


prise de l'activité agricole, 


j par le Crédit agricole mutuel 
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‘ Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
ale dans sa séance du 2 juillet 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, Ia commission de la 
production industriells demande à élre 
appelée à donner son avis sur le projet de 
loi (n° 4559) relatif à l'exercice de cer- 
taines fonctions dans les entreprises watio- 
naïisées, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
inent, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'ar- 
tice 36 du règ'ement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 août 
1918, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi tendant à accélérer la liquidation du 
fonds commun institué par l’article 2 de 
l'acte, provisoirement applicable, dit « loi 
du 24 décembre 1943, relative à l'assu- 
rance des sinistres résu!tant d'actes de sa- 
botage », 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle Ja cominission des finances déclare 
renoncer à donner son avis sur la propo- 
sition de loi tendant à modjfler certaines 
dispositions de la loi du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux (n° 5121) et qui a été renvoyé, 
our examen au fond. à la commission de 
production industrielle. 

Acte est donné de cette communication. 


— 9 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
wiques un projet de loi portant ouverture 
de crédits A! autorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948 (collectif de 
dévaluation). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5154, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo-- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget général pour l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5155, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi relatif aux élections canto- 
nales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
u° 5156, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
“ition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 
{LAssentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Livry- 
Level une proposition de loi portant inter- 
diction de se servir d'aucun extrait des 
débats du Parlement publiés au Journal 
officiel dans un but publicitaire ou com- 
mercial, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5141, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à normaliser les pensions de re- 
traite et indemnités accessoires servies aux 
inspecteurs principaux des régies finan- 
cières. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5150, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. René 
Arthaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à subventionner chaque 
année des chorégies d'Orange, la semaine 
d'art d'Avignon et les représentations de 
Vaison-la-Romaine. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5144, distribuée et, s'il n’Y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Arnal un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la nationale, sur la proposition de 
loi de M. Arnal et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant au redressement de la 
situation créée aux officiers d’administra- 
tion et ingénieurs des directions de travaux 
de Ja marine atteints par le décret du 
2 août 1940 (n° 3518). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5142 
et distribué. 

J'ai recu de M. Louvel un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur l'avis donné par le Conseil 
de Ja République sur la proposition de loi 
tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles minéraux 
(n° 5121). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5145 
et distribué. 

J'ai recu de M. Olmi un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, 
sur la proposition de résolution de M. Hu- 
gues et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures administratives et financières des- 
tinées à assurer la reprise des travaux 
d'équipement réalisés par le génie rural 
(n° 4404). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5146 
et distribué, 

J'ai recu de M. Couston un rapport fait 
au nom de la commission de la proûuc- 
tion industrielle, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté de 
vente du charbon pour les usages domes- 
tiques ; 2° de M. Bèche et plusieurs de. ses 
| collègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment à augmenter sans délai les i 
tions de charbon en faveur 
domestiques et à prendre toutes dispost, 
tions en vue de rendre, dans le$ plus brefs 
délais, la liberté de vente du charbon à 
(n°8 4409, 4578), 

e rapport sera imprimé sou 05 
et distribué, 

J'ai r2çu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission da 
la défense nationale, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Jaseph Denais tendant à 
préciser les règles de déréquisition des voi. 
tures automobiles; 2° de MM, Palewski ot 
Dusseaulx tendant à modifier Ja loi 
n° 47-1502 du 14 août 1947 et la loi du 
11 juillet 1938 en ce qui concerne les réqui. 
silions des véhicules automobiles; 3° da 
M. Edgar Faure relative aux réquisitions 
de véhicules automobiles: 4° de M. Rama- 
rony tendant à modifier l'article 23 de Ja 
loi du 11 juillet 1938 relatif aux réquisi. 
tions (n°4 3324, 3352, 3564, 4015). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5148 
et distribué. 

J'ai recu de M. Castera un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture 
sur Ja proposition de loi, déposée au nom 
de cette commission par M. Moussu, prési. 
dent, et les membres de la commission 
modifiant la loi tendant à encourager la 
eullure du bié et du seigle par l’établisse. 
ment d'une prime à l'hectare pour les ré- 
coltes de 1947 et 1948 (n° 5136). 

Le rapport sera imprimé soys le n° 5449 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République sur la proposition 
de loi portant modification du régime de 
l'assur:nce vieillesse (n° 5112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5151 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mauroux un.rapport, fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
noiniques sur: 1° le projet de loi portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels; 2° les propositions de loi: 
a) de MM. Mauroux et Catrice tendant à 
l'organisation de la répartition des pro- 
duits industriels; b) de MM. Pairault, con- 
seiller de la République, et plusieurs de 
ses collègues, tndart à l'organisation de 
la répartition des produits industriels 
4993, 3659, 3812). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5152 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gallet 
un avis, présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur les propositions de loi: 

1° de M. Gabelle et plusigurs de ses col- 
lègues tendant à permettre de conférer, en 
cas d'adoption, un prénom supplémentaire 
à l’adopté; 2° de MM. Bernard Lafay et 
Teyssandier, conseillers de la République, 
tendant à faciliter le changement du nom 
patronymique et des prénoms de l'adopté 
dans Je cas de légitimation adoptive 
(nos 3720, 3751, 4959), 

L'ävis sera imprimé sous le n° 5172 ct 
distribué. 


7 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, par 
M. ie président de l’A de l'Union 
francaise, un-avis donné sur le projet de 
loi fixant le régime tClectoral, cumpo- 


sition et là compétence d'une assembiéo 
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-presentative territoriale dans Jes éta- 
pissements français de l'Océanie (n° 1429). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5157 et 
distribué, 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française, un 
avis donné sur: 1° le x ve de loi insti- 
tuant une assemb'ée représentative terri- 
oriate dans l'archipel des Comores ; 2° sur 
l proposition de loi de M. Sail Mohamed 
cheick tendant à instituer une assemblée 
représentative terriloriale dans l'archipel 
des Comores (n°s 1427-3108). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 5158 et 
distrihué, 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française, un 
ais donné sur le projet de loi portant 
“organisation du régime de lémission à 
Madagascar (n° 4345 rectil). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5159 et 
distribué, 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française, un 
‘avis donné sur: 1° le projet de loi insti- 
tuant une assemblée représentative terri- 
toriale au Togo; 2° le projet de loi insti- 
tuant une assemb:ée représentative terri- 
toriale an Cameroun; 3° la proposition de 
loi de M. Aku et plusieurs de ses eollè- 

ues, tendant à fixer le régime électoral, 
à composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées représenta- 
tives Togo et du Cameroun 1422- 
1423-759). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2160 et 
diswibué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-lrois heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paur LAISSY. 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le président de l'Assem- 
blée nationale par le bureau de l’Assem- 
bliée de l'Union française. 

{Application de l’article A de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 
31 juiilet 1948, tendant à abroger le dé- 
cret n° 47-1892 du 26 septembre 1947 re: 
latif à la liberté de la presse et de réu- 
mon à Madagascar. — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de FlUnion française et 
transmise à M. le président de l’Assem- 


blée nationale par le bureau de l'Assem-" 


blée de l’Union française. 
‘Application de Farticle 71 de la Constilution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 
31 juillet 1948, tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant 
l'article 4 et certaines dispositions de l’ar- 
licle 5 du décret du 7 août 1944 instituant 
des syndicats professionnels en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun, au Togo et 
en Côle française des Somalis. — Ren- 
.Voyée À la commission des territoires 
d'outre-mer, 


| 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
{167 membres au lieu de 166.) 


Ajouter le nom de Mme Lambert (Ma- 
rie). 


GROUPE SOCIALISTE 
(102 membres au lieu de 103.) 


Supprimer le nom de M. Horma Ould 


Babana. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


Apparentés aux termes de l'article 17 
du règlement. 


{3 membres au lieu de 2.) 


Ajouter le nom de M. Horma Ould Ba- 
bana. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


Au bas de la liste des membres du 
groupe, substituer à la signature : « Le 
président du groupe, Robert Lecourt », la 
signature : « Le président du groupe, Fran- 
çois de Menthon ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du lundi 2 août 1948. 


Page 5221, 3° colonne, 10° alinéa, 9° et 
10 ligne, au lieu de: « pour les vieux 
âgés de plus de ge ec ans », lire: 
« pour les vieux âgés de plus de soixante- 
cinq ans ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 30 juillet 1948, 


Page 5159, 2 colonne: 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
5° alinéa: 


Auü lieu de: « 4 et 27 octobre 1947 », 
Lire: « 4 et 27 octobre 1937 ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 4 AOÛT 198 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent élre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
lion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

«a Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
élé répondu dans Ié délai prévu par l'arti- 


cle 97 ci-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs. aulumatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
de leur insertion au Journa: ofli- 
» 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in e.tenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

a Les ministrez ont toutefois ta facutlté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répandre ou, à titre ercephonnel, 
qu'ils .réclament un délui supplémentaire 
pour rassembler les éléments de Leur réponse; 
ce délai suprlémentaire ne veut excéder un 


AGRICULTURE 


7278. — % août 1913. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de lagricuiture 
quelles dispositions il compte prendre pour 
mettre fin au conflit qui sépare es usines de 
Melle 'Deux-Sèvres) des planteurs de bette- 
raves, étant entendu que la €. N. EL P. Ba 

is une déeision, à l'unanimité, et qu'un 
exte Jui a été présenté lui demandant de se 
prononcer rapidement. 


7279. — 1 aoûl 1918. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de lagriculiure 
pourquoi les agriculteurs, manquant de fi- 
celle lieuse, ne disposent pas encore des 
235 tonnes de lieuse sisal prévues dans les 
accords franco-néerlandais, alors que +<ette 
execllente ficelle est prète à être importée 
et qu'il ne manque que l'autorisation d'achat, 


7380. — 3 août 1918. — M. Jean Sourbet de- 
mande à M. le ministre de l’agriculiure quel 
était le prix du quintal de blé, d’un poids 
spécifique moyen de 75 kilos, au 15 juillet 1918, 


DEFENSE NATIONALE 


7281. — ï août 1918. — M, Géraud Jouva 
expose à M. le ministre de la défense ratio. 
nale: 1° que la stalion de sports du col de 
Lioran était, avant la guerre, en plein déve- 
loppement,; que c’est la seule station du 
Cantal équipée pour les sports d'hiver; qu'un 
décret de Vichy en date du 27 décembre 1911 
a frappé d’expropriation les deux grands hô- 
tels de cette stalion; que le décret élait ex- 
cessif: a} en droit parce qu'il s’appurait sur 
le décret du 30 octobre 1925 qui dispo:e que 
l'expropriaton ne ypeut étre prononcée que 
« pour travaux d'ordre militaire »: 1 en 
équité parce qu’on ne peut admettre la dés- 
atfec{ation des deux seuls hôtels convena- 
bles ‘dont disposait la station du Lisran; 
29 que des dispositions aussi exorbitar'es ne 
se justifient que lorsqu'il s'agit d'installer des 
ouvrages militaires d'importance stratégique 
et qu'il est difficile d'affirmer, dans le cas 
présent, qu'il en est ainsi: 3° que la mesure 
est indéfendable quand on sait que l’affecta- 
tion prévue au décret d’expropriation n’a été 
observée que durant une année et que celte 
affectation a été modifiée illégalement depuis 
19:52; que dès cette date, en effet, le service 
social de l'armée utilise les deux hôtels en 
question pour y recevoir, pendant les va- 
cances scolaires, des enfants et « des familles » 
de militaires en toutes saisons; 4o que depuis 
1945 le conseil municipal de Laveissière, les 
associations de tour:sme, le conseil général, 
les parlementaires du Cantal n'ont cesss de 
protester conire cet abus; et lui demande 
s’il lui est possible d'envisager lannul:tim 
de ces exproprialions. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7282. — 4 août 1918, — M. Jean-Marie Eou- 
vier-O'Cottereau expose à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques que ! or- 
donnance du 13 août 1945 instituant un impôt 
de solidarité nationale, partie enrichissement, 
prévoit à l’article 23, paragraphe 2 B, que 


tout exploitant agricole peut bénéficier d’un 
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forfait au titre de réserves destinées à Ja 
remise en état de l'exploitation agricole; ct 
demande si le nu propriétaire d'une métairie 
et de son cheptel peut bénéficier comme jcs 
copropriétaires, usufruitiers et le métayer, du 
forfait précité dans les limites de CO p. 100 de 
ses disponibilités et du maximum dc 500.000 
francs. 


7283. — h août 1918, — M, Auguste Joubert 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un industriel 
exploitant seul une entreprise qu'il üésire 
transformer en une société à responsabilité 
limitée constituée entre lui ct son fils inineur, 
ce dernier apportant des fonds provenant de la 
succession de sa mère, le capital devant être 
souscrit à raison de 88 p. 100 par l'industriel 
et de 42 p. 100 par le mineur; ct lui Gcinande 
si une telle sociéié est susceptible de hénéfi- 
cier des dispositions de l'article 2 de la loi 
n° 48-609 du 143 mai 14948, observation élant 
faite que les évaluations des éléments d’actif 
existant ne Scront pas augmentées. 


7984, — 4 août 1918. — M. René Malbrant 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'alors que l'Afrique 
équatoriale française produit et exporte an- 
nuellement, en France, plus de vingt mille 
tonnes de colon fibre, il est prévu que 
435 tonnes environ de coton brut seront ache- 
tées en 1948 pour son compte aux Etats-Unis 
pour être filés et tissés en France à son inten- 
tion, et que 15.000 dollars représentant Ja 
valeur de ces achats seront retenus sur son 
allocation en devises. Le Tchad qui produit 
plusieurs dizaines de milliers de tonnes ‘de 
coton se verra ainsi contraint d'assurer 
financement de J’achat aux Etats-Unis de 
63.500 kilogs de coton valant 63.500 dollars qui 
seront retenus sur sa dotation (soil un prix 
d'achat d'un dollar le kilo, alors que Île 
coton fibre n’est payé que 15 francs je kilo 
environ aux producteur Tchediens). Il lui 
signale tout ce que cette situation a de para- 
doxal, alors surtout que l'Afrique équatoriale 
francaise ne recoit même pas de la mélropole 
la moitié des devises qui lui sont nécessaires: 
et lui demande s'il n’envisage pas d'y mettre 
fin en prélevant sur la marge de 20 p. 100 de 
la production que les contrats, liant les pro- 
duetours africains de coton aux sociétés 
d'égrenage, prévoient pour satisfaire les 
besoins des cultivateurs, les quantités néces- 
saires À l’approvisionnement des filatures et 
tissages travaillant en France, à façon, pour 
le compte de l'Afrique équatoriale française. 


7285, — 4 anûl 1918. — Mme Raymonde Ne- 
delce expose à M, le ministre des finances et 
des affaires ésonomiques que de nombreux 


commercants et industriels des Bouches-du- | 


Rhône trouvent arbitraire la réévaluation de | 
| dexnande à M, le ministre de la santé  pu- 


la valeur de leurs fonds effectuée par l’admi- 
nistration de l'enresistrement en ce qui 
cerne l'impôt de solidarité nationale et qu’un 
grand nombre d'entre eux, ayant interprété 
différemment cette réévaluation, se sont vu 
infliger une pénalité, en général, égale eux 
dro!is ainsi ranpelés; et lul demande si une 


décision modératrice ne pourrait intervenir 


afin que les commerçants et industriels 
n'atent à payer qu'un intérêt de retard sur les 
sommes représentant les droits simples dit- 
nés de réévaluation, 


7286, — 4 août 1918. M. Paul Theetten expose 
à M. le ministre des financss affaires 
économiques que l'arlicle 36-20 du code des 
contributions indirectes soumet à la taxe sur 
les transactions « les Jivraisons de marchan- 
dises par les coopératives et organismes 
d'achats en commun créés par des comgmer- 
Çants où des particuliers »; et lui demande 
sous quelles : conditions les groupements 
d'achats en commun constitués entire C0M- 
et industriels peuvent’ n'être sou- 


mis à la taxe sur les transactions que sur Ja 
différence entre le prix d'achat et le prix de 
ven'e des marchandises. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7287, — 4 août 1918, — M. René Malbrant 
expose à M, là ministre de la France d'outre- 
mer qu'alors que l'Afrique équatoriale fran- 
çaise produit et exporte annuellement plu- 
sieurs dizaines de milliers de tonnes de co- 
ton, il est prévu que 13 tonnes environ de 
coton brut seront achetées en 19: pour son 
compte aux Elats-Unis pour élre filés et tis- 
sés en France à son intention et que 133.000 
dollars, représentant la valeur de ces achats, 
seront retenus sur son alloralion en devises. 
Le Tchad, qui produit plusicurs dizaines de 
milliers de tonnes de coton, se verra ainsi 
contraint d'assurer le financement de l'achat 
aux Etats-Unis de 63.500 kg de coton valant 
63.500 doilars qui seront relcnus sur sa do- 
lation (soit un prix d'achat d’un dollar le 
kilauramme, alors que le coton libre n'est 
payé que 135 francs Je kilogramme envi- 
ron aux producteurs tchadiens). IL lui 
signale tout ce que cette silualion a de 
paradoxal alors su’tout que l'Afrique équa- 
toriale française ne reçoit même pas de 
la métropole Ja moitié des devises qui lui sont 
nécessaires; et lui demande s'il n'envisage 
pas d'y melfre fin, en prélevant sur la marge 
de 20 p. 100 de Ja production que les contrats 
liant les producteurs africains de coton aux 
sociétés d’égrenage prévoient pour satisfaire 
les besoins des cultivateurs les quantités né- 
cessaires à l’approvisionnement des filatures 
et tlissages travaillant en France, à facon, 
pour le comple de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 


JUSTICE 


7288. — 4 août 1918. — M. Anüré Mutter 
dernande à M, le ministre de la justice: 
1° quelle est la situation d’un notaire qui 
ne peut plus ou ne veut plus conserver sa 
charge (vieillesse, maladie ou toute autre 
cause) et qui ne trouve pas de cessionnaire; 
90 si la démission d'un notaire, dans le cas 
ci-dessus, aboutit, pour lui, à une indemnité 
de plein droit correspondante à la valeur de 
sa charge selon les produits officiels tels 


i qu'ils résultent de ses déclarations annuelles 


à la caisse de garantie et tels que l'exige 
la chancellerie en cas de cession; 2° qui 
fixe cette indemnité; 4° si celle est obliga- 
toire pour les confrères voisins bénéficiaires 
de la suppresison ; 5° s’il existe, en instance, 
un projet de réforme du notariat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
7289. — 4 août 1948. — M. Jsseph Wasmer 


| blique et de la population: 1° si un médecin 


| 
| 
| 


condamné en vertu des articles 79 et $3 du 
code pénal peut, à l'expiration de sa peine, 
exercer la médecine: 929 si le conseil de 
l’ordre des médecins peut, d’une part refuser 
son inecription au tableau de l'ordre et rl 
interdire, d'autre part de faire des remplace- 
ments, 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


INTER!EUR 


6329. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelle est, dans un 
conseil municipal de vingt-cept membres, la 
majorité de démissions requise pour entrainer, 
seion la loi, la dissolution de ce conseil, (Ques- 
tion du 25 mai 1948.) 


Réponse. — Les villes dont le conseil muni. 
cipal se compose de vingt-sept membres Comp 
tent pius de 9.000 habitants; elles sont sourmi. 
ses, en matière d'élections municipales, au ré. 
gime de la représentation proportionnel'e, En 
ce qui concerne le nombre de démiss:ons yo. 

uises pour entraîner la dissolution du conscil 

eux c1s peuvent se présenter: fer cas: à ]a 
suite des démissions et des remp'acements 
par les suivants de iiste dans la Emite prévue 
à l'article 7 de la loi du 5 septembre 1947, je 
conseil municipal a perdu plus de la moilié de 
son effectif. Dans celte hypoihèse, il y a Leu 
à é'eclion générale pour le renouvellement 
intégral du conseil municipal: 2% cas: à Ja 
suite de la proc:amation des candidats venant 
imméd'alement après les conseillers à rem- 
p'acer, le nombre des vacances n'atteint pas 
la moitié de leffeclif de l’Assemb'ée, mais, 
par aileurs, il y à licu de remplacer le maire 
ou les adjoi:ts, le maïre étant, par exemple 
au nombre des démissionnaires. L'article 77 
de la loi du 5 avril 4884 fait une obligation de 
compléter le conseil avant de procéder à l’élec. 
Con du maire ou des adjoints. Or, le régime 
de la représentalion proportionneile dans les 
communes de 9.000 habilants et pus ne 
permet pas de comp'éter le conseil par voie 
d'élections comp'émentaires. Dans cas, il 
est nécessaire de dissoudre l’assemb'ée mu- 
nic.pale par décret, en vue de son renouvel- 
lement intégral. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7024, — M. Joseph Deñais demanJe à M, le 
ministre de la reconstrwciion et de l’urban sme 
quelles mesures il envisage pour que les dom 
mages résultant d'une réquisiton pour le 
compte de troupes alliées so'ent indemnisés, 
non pas Sur la va'eur au jour de la réquisi- 
tion (soit fin 1911), comme dispose la loi de 
1938, mais dans les conditions fixées par la 
loi du 28 octobre 1915 reconnassant aux sinis- 
trés du fait de l'occupation allemande le droit 
à la réparation intégrale de leurs dommages 
À la valeur du jour, (Question du 8 juillet 191$.) 

Béponse. — Il n'appartient pas au ministre 
dé la reconsiruction et de l'urbanisme de re- 
chercher les mesures qui devraient être adop- 
‘ées en vue de permeitre aux personnes dont 
les biens ont été l'objet de réquisitions pour le 
comnle des troupes alliées d’être indemnisées 
sur des bases différentes de celles qui ont ét4 
fixées par la-loi du 11 juillet 1928 sur l'organ. 
sation de Ja nalion en temps ée guerre. Il 
s’agit, en effet, non de dommage: de guerre, 
mais de réquisitions miilaires dont la répara- 
tion relève de la compétence de M. le 1üiuislre 
de la défense nationale. 


! 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7037. — M. Maurice Brillouet. demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 10 s’il est exact qu'un inscrit ma 
ritime, père de famille, et dont la femme 
h exerce aucun emploi salarié, travaillant pour 
le compte d'un ostréioulteur ou d’un pécheur 
titulaire de la carte professionnelle artisanale, 
ne peut prétendre au salaire unique: s'il 
est exact que, si le même inscrit maritime 
élait employé chez un patron possédant Ja 
carle industrielle de pêche, le salaire unique 
lui serait accordé (Qwestion du 8 juillet 1918.) 

Réponse. — En appl'cation de l’article 3% du 
code de Ja famille, les marins embarqués 
exclusivement « à la part» pour pratiquer 
la pêche ou l’ostréiculture sous la forme arli- 
sanale (bateaux ne dépassant pas 50 ton- 
feaux}), sont assimilés aux travaillewrs findé- 
pendants, Ils en conséquence, en 
vertu de Ja loi du 22 août 1946, les diverses 
prestations familiales, à l'exclusion de l'allo 
cation de « salaire unique » réservée aux sa- 
lariés. Les marins salariés peuvent, commo 
les salariés de l'indusliie, recevoir celte allo- 
cation si leur épouse ne travaille pas elle- 
même comme salariée. 


Paris, — Jimprimerie des Journaux offichels, 31, quai Voltaire 
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